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AVANT-PROPOS. 



L'occasion de ce travail a été une étude de l'ori- 
gine des Communes et du Tiers-Etat, et des causes 
qui ont amené le développement si remarquable 
de la population, de la richesse et des arts, au 
temps de Philippe-Auguste et de saint Louis. 

Les franchises des bourgs et des villes sont- 
elles, au XII* siècle, des institutions entièrement 
nouvelles? Ont-elles été improvisées par la royauté 
ou les insurrections locales ? ' 

Il est difficile de le croire. 

Ces droits, ces usages, ces privilèges de la 
classe qu'on appela plus tard le Tiers-Etat n'avaient 
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pas entièrement péri pendant la barbarie et l'anar- 
chie féodales, mais ils ayaient failli disparaître* 
dans le terrible cahos de guerres et d'anarchie 
qu'offre le x* siècle. 

Qui donc avait protégé leur faiblesse et présidé 
à leur premier réveil , en face de la féodalité toute 
puissante y en prètetiee» de k royauté dépourvue , 
aux j^ et %f siècles, de toute autorité? Et si la 
royauté n'avait point Joué, lors des premiers pro- 
grès du Tiers*Etat et dans raffranchissemenl 
des communes, le rôle qu'on lui a longtemps at- 
tribué, quelle puissance avait créé ou secondé, aux 
XI* et XII* siècles, le mouvement si général d'émanci- 
pation de la classe des bourgeois , et avait constitué 
les associations des villes et des campagnes, qui 
furent le berceau des communes ? 

Les communes, la chevalerie, les monuments 
religieux , tous les grands £aits;.du moyeu^ége se 
produisent à la même époque , à la fin du xi* siècle 
et au xtf. 

Nos historiens n'ont pi» jusqu'aujowd'hui assez 
«mis en lumière l'action du pottvoir ignoré, ^ en qui 
résida, au xi* siècle^ le principe d'autorité^ qui 
put alors exercer sur les masses une influence 
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toute puissaote » jeter» féconder^ taire o^ir le& 
$f»neii0es quivjdès Lcnm-le^rQS et sur^tout aux 
tamprcle PbJNpp^A^jgusIè et de saint Louis^» furo« 
duisirent une société si différeivte de e^le du 
X? siècle f et dépf sî brillante. 

JHous avons doito omm^noé ootre étude par 
le M* sîèole> et, dans ce siècto, deux faits nous on( 
frtippé : l'anarchie féodale se rèTèknt prtncipaieir 
ment par Tabus des guerres privées : la Paix et 
Trêve de Dieu; un grand mal et un grand remède. 

Mous cherchions d'abord le pouvoir civil ^ la 
royauté; mais ^ à la place de la royauté, partout 
est apparue à nos yeux l'Eglise , préparant, au sein 
de l'anarchie la plus profonde, le règne de la paix , 
de l'ordre et d'une justice régulière, par l'insiitu- 
tion de la Paix et Treize dis Dieu. 

Nous avons voulu esquisser l'histoire de celte 
tifôtitution pendant trois ^siècles, les 11% m* et 
lin^^ et rappeler ses heureux rèsuttatsy^ U'Op oubliite 
aujourd'hui. 

:>Mou$ entrerons de suite en matière. Les idées 
^si^ noàs pourrions émettre dan& unr introduction 
s(»^ient tout-à-fatt dépourvues de preuves^ or, 
nous ne voulons pas laisser croire à nos lecteurs 



lÊÂïJl^oi^mi/dWLleyitfaii^ suwreJe cheiiiia qu^sCKMis 
. aifpns. parQoura aousHinôœe , et leur moatr^'r ^ 
da{)6 I9& dpciHneBt$ contemporams , la crèatioa ;6Jt 
la vie de l'institution de hPnix et Trèv^e de DUni 
ce ^a Tobjet des dix premiers chapitres» Dans les 
chapitres suivants , nous expliquerons le véritabkj 
caractère et Tprigine des grandes institutions du 
inQyen4ge, des Communes, de la chevalerie et des 
associations de tout genre ; pui^ nous terminerons 
par un fésumè des pmgrès accomplis du x^ siècle 
au xui* , progrès dont la Paix et Trêve 4e Dieu 
a été la source principale. 

Depuiatrois cents ans 9^ ou célèbre la renaissance 
des XV* et xvi* siècles. 

C'est aux xi"^ et xu^ siècles , au contraire , que 
brilla la renaissance» aussi éclatante et plus féconde 
que lar renaissance du xvf siècle* -r 

Cette première renâis&ance, véritable mèfG dû 
monde moderne et de la civilisation chrétienne , 
créa de magnifiques institutions; elle enfanta la 
paix et non la guerre, l'union des cœurs et m^ 
la séparation, de merveilleux monuments, et fit 
bien peu de ruines. 



pôràîns ': lés déei sions dei^ ootacîlés^^ les 1ettréS'4ëà^ 
évêcîties et des papes , fof ment comme'lrèfràtnéMè^ 
notre récit. Ces docûtaeDts fer oirt , rriieuk qae iids 
appréciations , connaître aux tecleurs lit vie et les 
idées des hommes qui ont vécu dans ces teflips- 
encore obscurs du moyen-âge. 

Si nous avions eu la prétention , qui serait Wett 
mal justifiée, d'écrire im ouvrage d'éraditîott^," 
nous aurions imprimé en latin , et en texte difficile 
à déchiffrer, ces documents que bien peu de per- 
sonnes auraient lus. 

Pour accomplir notre tâche, qui est plus modeste, 
pour initier quelques personnes du monde àUll^ël^e 
d'une époque mal comprise et peu étudiée, ftôus^ 
avons cru qu'il valait mieux faciliter le travail du 
lecteur, et l'inviter, par une traduction simple et 
fidèle , à lire les contemporains, qui âeiik peuvent 
liyirer le secret de leurs pensées et de leurs œuvres. 

Nous {)àrlerons souvent d'une manière générale , 
maïs nos réflexions s'appliqueront plus particulier 
reifnent à la France et aux contrées voisine^ qui 
ont subi son influence. 

Quand noire travail aurait pour unique résultat 
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d'inviter de pluiâÙd)fi(é&oiivi4er^ à 'puiser, comme 
nous , dans les sources trop inexplorées que nous 
avons consultées y nous nous féliciterions encore de 
nos veilles. 

Un homme appartenant au monde et aux affaires 
doit, plus que personne , réclamer Tinduigeiico^ 
quand il présente an public le fruit d^ètiides que les 
maîtres de la science ont peut-être seuls le droit 
d'aborder. 



• ''■• 



/ 



• ■ ■ ■ ' ■ ' y 



< s 



nm m chapitres. 



*. ». . «^ , ■ ^ • - • ' - '^ "• 

■. ^ _• ■ . 1 '■ 

. - . ' • ■ ■ . ' ' 

Page». 

ATÀNt^PBOPOS . ... ....'.»........:*• 

Ch. I"^. — PaU de Dieu (988—1027) ........... 1 

Ch. il — Paix et trêve de Dieu (1027-1040) ....... 30 

C*. IIJ. .— Trêve de Dieu (1041— 1042) . . . 48r 

Ch. IV. —Trêve de Dieu (1042— 1056) .74 

Ch. V. — Trêve de Dieu (1056-1095) 93 

Ch. VI. — Conciles de Clermont et de Rouen (1095—1103) . 110 

Ch. vu. — Saint Ives de Chartres ; les juges et la procédure 

de la paix 134 

Ch. VIII. — Le roi, les communes diocésaines 164 

Ch. IX. — Paix et trêve de Dieu , xii* siècle 179 

Ch. X. — Décadence de la trêve de Dieu; trêve du roi, 

XIII* siècle 196 

Ch. XL — Les coutumes, les bourgeoisies. 231 

Ch. XIL — Les communes ou municipalités du xii* siècle. . 257 

Ch. XIIL— Continuation du chapitre précédent. Commune» , 

impôts, assurance mutuelle 287 

Ch. XIV.— La chevalerie, les croisades, les arts 297 

Ch. XV. — Résumé 315 

Conclusion 352 

APPENDICE. 364 

Table alphabétique des matières t . 435 

Table de l'Appendice 447 



\ 



PAIX 



ET 



TRÊVE DE DIEU 



-H- 



CHAPITRE I". 



PAIX DE DIEU- 

Le droit de guerre privée était consacré par les 
anciennes coutumes de la Germanie (1). 

Tacite l'atteste , quand il dit : // est de notre devoir 
d'embrasser les inimitiés aussi bien que les amitiés de 
nos pères et de nos proches (2). Cet usage ne s'étei- 
gnit pas pendant les deux premières races de nos 



(1) roir DvcxNGE, Disseriation sur saini Louis f xxix. 

(2) Sttsciperetam inimicifias seu patris, seu propinqui qu<tm 
amicitias necesse est. 
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rois : Grégoire de Tours en fait foi. Cependant, 
lorsque le souverain était puissant et ferme, il 
devait apaiser ces luttes barbares , funestes à la 
fois à son autorité et à la prospérité des peuples. 
Tant que dura l'essai tenté par Charlemagne d'un 
empire régulier imité de Tempire romain, les 
guerres privées durent disparaître; un capitulaire 
de 802, chap. xxxii , les défend ; mais on sait que 
cet édifice, qui reposait sur le génie et la volonté 
d'un seul homme , s'écroula promptement; et, dès 
les premiers successeurs de Charlemagne, nous 
voyons la coutume des guerres privées reparaître, se 
transformer en droit, et devenir l'un des attributs 
de la souveraineté appartenant à chaque seigneur 
dans ses domaines. 

Beaumanoir , qui écrivait au xiii® siècle , plus de 
deux cents ans après les temps dont nous allons en 
partie retracer l'histoire, constate qu'à son époque, 
malgré les continuels efforts du clergé et des rois , 
le droit de guerre privée était encore reconnu. 11 
consacre un chapitre tout entier, le cinquante- 
neuvième , à cette espèce de guerre , et il donne à 
ce chapitre le titre suivant : « Comment guerre se 
« fait par coutume, et comme elle faut, et comment 
« oîi se pot aidier de droit de guerre. » 

Ce droit de guerre appartenait à tous les gen- 
tilshommes. Ni les bourgeois ni les vilains n'avaient 
ce droit. 

. Dans l'origine , le droit de guerre devait être sans 
limites et dépendre de l'unique volonté du seigneur, 
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souverain absolu dans sa terre ; mais , au temps 
de Beaumanoir , il avait été limité par les efforts de 
la royauté et du clergé , et il ne devait plus être 
exercé que pour les offenses capitales. 

Les questions de possessions et d'héritage se 
dénouaient cependant encore par la guerre. On en 
voit des exemples entre les grands vassaux jusqu'au 
règne de saint Louis ; le comte de Champagne et la 
reine de Chypre guerroyèrent pour le comté de 
Champagne. 

Si , au xiii" siècle , au temps de saint Louis , 
lorsque Louis-le-Gros et Philippe-Auguste avaient 
donné à la royauté française tant d'éclat et de 
puissance, ce droit de guerre privée n'était pas 
contesté par les jurisconsultes, qui se contentaient 
d'en diminuer les abus et d'en régler l'exercice , 
on peut imaginer à quels excès d'anarchie et 
d'oppression l'abus des guerres privées dut livrer 
la France sous les derniers successeurs de Char- 
lemagne et au commencement de la troisième race. 
La guerre de province à province , de ville à ville , 
de château à château , de village à village , le bri- 
gandage organisé sur les routes, devaient détruire 
dans leur source tout commerce , toute industrie , 
toute espérance de progrès. 

Nous ne savons si l'on doit en croire les his- 
toriens presque contemporains. Même en faisant 
une large partà l'exagération, le tableau du x* siècle 
et du commencement du xi® est si triste qu'on est 
tenté de récuser leur témoignage. Raoul Glaber 
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raconte que, sur les chemins, les forts saisissaient 
les faibles, les déchiraient, les rôtissaient et les 
mangeaient. Quelques-uns présentaient à des 
enfants un œuf, un fruit, et les attiraient à l'écart 
pour les dévorer. Un individu osa étaler de la 
chair humaine à vendre sur le marché de Tournus. 
Il ne nia point et fut brûlé. Un autre alla pendant 
la nuit déterrer cette même chair et fut brûlé de 
même. Ces faits sont certainement dans tous les 
temps de monstrueuses exceptions , mais l'absence 
d'une justice respectée et d'une force qui com- 
mande l'obéissance, permet aux passions humaines 
de se livrer à de bien tristes écarts (1). 

Le pouvoir central était alors sans force; le droit 
même de juger les contestations hors de ses do- 
maines n'appartenait pas au roi, et quand son 
droit eût été reconnu , là puissance lui manquait 
pour faire respecter ses décisions. 

Ainsi chaque seigneur haut-justicier, qui se 
croyait offensé dans son honneur ou blessé dans 
ses intérêts, n'avait d'autre juge que Dieu et son 
épée, et il semble qu'en l'absence d'une autorité 
suprême, assez forte pour éteindre les dissensions 



(I) Le triste état de l'Europe et de la France au moment où 
commence cette histoire , à la fin du x^ siècle , a été tant de fois 
décrit , que nous ne croyons pas utile d'entrer dans plus de grands 
détails. Tous nos historiens , et notamment M. Guizot , ont peint ce 
trifite tableau de désordre et d'anarchie barbare ; on nous dispen- 
sera donc d*y insister, et on tiendra pour certain que rien n'égala 
la misère de ces temps. 
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el rendre la justice, il était permis d' opposer lafoi^e 
à la force, et de punirles ravisseurs et tes meurtriers. 

Mais quelle prospérité pouvait naître au sein 
d*une telle anarchie ! au commencement de cette 
troisième race , qui élèvera si haut la gloire et la 
prospérité de la France , le trouble et le désordre 
sont au comble. Pendant un siècle et demi, de la 
fin du X® siècle au milieu du xn®, pendant les longs 
règnes de Robert, de Henri P^, de Philippe P^ les 
rois n'exercent presque aucune action en dehors 
de leurs domaines ; ils ne cherchent point à 
vaincre le fléau des guerres privées. L'Église seule 
tenta d y mettre un terme. Si l'on veut apprécier 
la difficulté de la mission qu'elle se donna, il 
suffit de jeter les yeux sur une île française, où huit 
siècles de civilisation n'ont pu éteindre complète- 
ment cette coutume barbare. Le duel qui a sur- 
vécu à la guerre privée , et qui ne disparaîtra 
peut être jamais de nos mœurs, n'est-il pas un 
reste ineffaçable de ces usages germaniques ? 

Détruire lés guerres privées, ou au moins en 
diminuer les abus , c'était donc rendre le plus 
grand service à l'humanité , et , nous pouvons 
ajouter, le plus difficile. 

Mais comment y parvint l'Église? l'histoire si 
obscure des x® et xi® siècles va-l-elle nous révéler 
le secret de cette réforme féconde , et nous ap- 
prendre quels furent ses dévoués auteurs? 

Oui , sans doute , si nous voulons examiner avec 
attention et juger sans parti pris, 
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Il y a dans l'hisloire de ce temps un grand fail , 
dont on a , soit à dessein , soit par inattention , 
trop détourné les regards ; nos historiens, même les 
plus récents, lui accordent à peine quelques pages, 
et cependant ce fait, la paix et trêve de Dieu , fut la 
seule digue opposée au plus terrible fléau de ces 
temps. Elle apprit aux peuples à s'associer pour 
résister à l'oppression , pour protéger leur com- 
merce, leurs biens et leur industrie, pour maintenir 
leurs droits et leurs coutumes. Elle fut ainsi la 
véritable source de l'étonnante prospérité de la 
France aux temps de Philippe-Auguste et de 
saint Louis, et de toutes les merveilles de ce 
XIII® siècle que l'on admire sans le bien comprendre, 
parce qu'on ne connaît pas assez ses origines. 

L'Eglise qui seule avait, à la fin du x* siècle, la 
conscience des maux de la société et le désir d'y 
porter remède, ne pouvant, pour triompher de la 
barbarie des temps, faire appel à la force des rois, 
chercha d'abord un point d'appui en elle-même, 
dans l'autorité de la prédication et des conciles. 

Plus tard , elle eut recours à d'autres moyens 
plus décisifs. 

Notre dessein est de suivre ses eflbrts pour re- 
nouer les liens brisés de la hiérarchie sociale , 
rappeler au monde le principe d'ordre, et suppléer, 
par les décisions des conciles, à l'autorité civile. 

Cette lutte durera un siècle et demi , avec des 
alternatives diverses. Pendant les premières années, 
à la fin du x" siècle, l'Eglise n'usa que des armes 
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spiriluelles; mais bientôt, dans le couimenceiaenl 
du XI® , elle lit appel au peuple , aux associations 
armées pour faire observer les lois, qu*en présence 
des princes silencieux ou impuissants, elle pro- 
mulguait pour le maintien de l'ordre et de la paix. 

La plupart des historiens ne placent le commen- 
cement de la paix de Dieu que vers 1031 ou même 
1041; mais il faut remonter jusqu'au x® siècle, 
jusqu'en 988, pour trouver l'origine de ce grand 
mouvement. 

L'Église rinaugura en se protégeant elle-même. 
D'abord elle lança ses anathèmes (1). Comme 
dans toute la Gaule, disent les anciens chroni- 
queurs , et principalement dans le Poitou , les 
brigands et les ravisseurs des biens des églises 
exerçaient impunément leurs ravages, on célébra, 
dans Tannée 989, au monastère de Charroux (2) , 
en Poitou , un concile où les ravisseurs des biens 
des églises et ceux qui attaquaient les clercs sans 
armes, étaient anathématisés en ces termes : 

« Confirmé par l'autorité de nos prédécesseurs, au 
« nom de Dieu et de Jésus-Christ notre Sauveur, aux 
« calendes de juin : moi , Gombaud, archevêque de 
« la seconde Aquitaine , avec tous les évêques de la 
« province , me suis réuni à Charroux ; étaient pré- 
« sents les clercs, les religieux et les chrétiens de Vun 
« et VUntre sexe. » 



[\) T. \ , des Historiens d<' France , l)ago 536 , d. 
(2) Cïtrmftim , voir Labbe . T. IX. 
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Le canon II est remarquable : 

<( Anathème contre ceux qui pillent les biens des 
« pauvres. 

« Si quelqu'un s'est emparé de la brebis, du bœuf, 
« de l'âne , de la vache , du bouc , des porcs , des 
« agriculteurs ou des autres pauvres, à moins que 
« ce ne soit pour la faute qu*ils auront commise, 
« s'il a négligé de réparer le dommage , qu'il soit 
« anathème. » 

L'œuvre commencée fut poursuivie avec persé- 
vérance; dès 990 (1 ) , un nouveau concile, réuni 
à Narbonne , fulminait contre les nobles qui enva- 
hissaient les biens des ecclésiastiques et qui 
n'épargnaient même pas leurs personnes. 

Les premiers essais de résistance à la barbarie 
et à la toute-puissance des seigneurs n'eurent 
sans doute qu'un succès douteux et des effets fort 
limités; mais lorsque les fléaux de Dieu, les 
maladies ou les disettes , frappaient les peuples , la 
religion ressaisissait son empire , le clergé faisait 
entendre une voix plus respectée. 

Avant la fin du x® siècle , nous pouvons signaler 
des actes plus significatifs que ceux que nous 
avons fait connaître. Dès lors il ne restera plus de 
doute sur le but que l'Eglise se propose d'atteindre, 
et sur l'énergie des moyens qu'elle emploiera pour 
accomplir sa tâche. 



(1) 1 . X , (les Historiens de France , page 5.'{6 , d. 
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La peste , vers 994 ( 1 ) , désolait le pays de 
Limoges ; Josfred , abbé de Saint-Martial , qui avait 
succédé à Wigon , et Audouin , évêque de Limoges , 
se concertèrent avec le duc Guillaume ; ils ordon 
nèrent un jeûne de trois jours ; tous les évêques 
d'Aquitaine se réunirent à Limoges. On apporta 
solennellement les reliques des saints ; on tira de 
son sépulcre le corps de Saint-Martial , patron des 
Gaules ; la joie remplit tous les cœurs ; le pacte de 
paix et de justice fut consacré par le duc et les prin- 
cipaux seigneurs du pays. C'est la première fois 
que nous trouvons dans un concile ce mot de 
pacte de paix, qui fut, pendant les deux siècles sui- 
vants , le mot d'ordre des peuples , et qui demeura, 
jusqu^à la fin du xii® siècle , le titre d'un grand 
nombre de chartes communales. 

Au dire du chroniqueur contemporain , lorsque 
ce pacte fut fait , le mal cessa partout. 

Mais voici qu'apparaît l'arme la plus terrible 
qu employa le clergé pour vaincre le pouvoir 
féodal ; le chroniqueur s'exprime ainsi : 

« L'évêque Audouin , à cause des rapines des 
« hommes de guerre et de la ruine des pauvres 
« gens, établit une nouvelle loi : les Églises et les 
« monastères devaient , pour punir les mauvaises 
« actions des seigneurs, cesser le culte divin et le 



( 1 ) Chronique d'Adhemar de Chabannes , moine de Saint- 
Epargne. Cette chronique va jusqu'en 1029. 
T. X, Historiens de France y page 147, c. n. d. 



iO PAIX DE DIEU. 

« Saint-Sacrilice ; le peuple , ainsi qu'un peuple 
« païen , était privé de chanter les louanges du 
« Seigneur. » Le chroniqueur appelle cette obser- 
vance excommunication : c'était plutôt un interdit ; 
on a , dès les premiers temps de l'Eglise , appelé 
ainsi la sentence qui s'appliquait à une ville ou à 
une province , et qui , pour réprimer le crime des 
princes ou des peuples , privait une contrée tout 
entière des bienfaits du culte et de la parole 
divine. 

Le chroniqueur se trompe en disant que cette loi 
est nouvelle, car les interdits étaient chose an- 
ciennement connue et usitée dans l'Eglise. Un 
premier exemple d'interdit résulte d'une lettre de 
saint Basile : Grégoire de Tours en cite d'autres , 
notamment l'interdit de Rouen , à l'occasion de 
l'assassinat de Prétextât. Sans doute alors, en 
994 , comme le dit le chroniqueur , on appliqua , 
pour la première fois ou une des premières fois 
depuis de longues années , cette loi. 

Elle devint bientôt d'un usage général , comme 
les abus qu'elle était destinée à prévenir. On consi- 
dère , quelquefois , que cette arme était employée 
principalement par le Saint-Siège ; c'est une erreur: 
nous verrons dans le cours de cette histoire que , 
constamment les évèques , les conciles provinciaux 
prononcent la sentence d'excommunication. 

Lorsque l'interdit était lancé , les sacrements 
n'étaient plus administrés; toutes les cérémonies 
restaient suspendues, l'église fermée; plus de 
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messes ni de prières, si ce ii' est pour les nouveau- 
nés et pour les morts. 

Il ne faut pas juger cette loi de l'interdit (1 ) par 
les abus qui purent naître dans les âges suivants : 
Lorsque , grâce aux efforts persévérants de TEglise, 
et ensuite de la royauté , la société , un siècle et 
demi plus tard, à la fin du xu® siècle, fut gouvernée 
par des lois mieux obéies , et que les juridictions 
royales furent respectées ; Tordre public , la morale 
et la paix ne réclamèrent plus aussi impérieu- 
sement ces remèdes extrêmes. Alors quelquefois 
on les employa dans l'intérêt exclusif du clergé 
pour sauver ses revenus ou ses possessions. 

Mais, aux temps dont nous nous occupons , sans 
cette arme, l'Eglise eût été impuissante et n'aurait 
pu combattre et vaincre cette foule de petits souve- 
rains qui , dans l'anarchie féodale , se partageaient 
la France et ne reconnaissaient plus de maître. 

Cétait la cause du progrès et de la civilisation 
que sauvait TEglise en protégeant la paix par l'arme 
de rinterdit. 

La paix était alors le vœu de tous les esprits 
éclairés : Gerbert (Sylvestre II) , le premier pape 
français, écrivant à un anonyme, en 996 (2), lui 



(1) Sur l'origine des Interdits* Voy. PiTHOli , libertés de C Eglise 
gallicane. 

Traité de jurisprudence canonique et bénéficiale de KOUSSEAU- 
Delacombe, page 161. 

(2) T. X, «les Historiens de France , 405, tf. 
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disait : « Nous vous avertissons, nous vous prions, 
« nous vous supplions , au nom de votre bienveil- 
« lance pour nous , de considérer que la paix de 
« TEglise ne peut exister sans la paix entre les 
« princes. » 

Un pacte écrit, une charte sur la trêve et la 
paix , avait été faite dès Tannée 998 , sous les aus- 
pices de Widon , évêque du Puy , et de Théobald , 
archevêque de Vienne (1 ) . 

Les historiens de France ne le rapportent pas , 
mais Ducange le cite comme tiré d'un vieux cartu- 
laire (2) du monastère de Soucilanges [Celsinia- 
^ nensis) en Auvergne. 

Nous nous ferons, en lisant ce document d'une 
antiquité si respectable , une idée complète de ce 
qu'on appelait alors le Pacte de la paix : 

« Au nom de la divine, souveraine et indivisible 
« Trinité , Widon , évêque du Puy , à tous ceux qui 
« attendent la miséricorde suprême , salut et paix; 
« nous voulons que tous les fidèles sachent que , 
« voyant les malheurs qui frappent constamment le 
« peuple , nous avons réuni les évêques : celui du 
« Vivarais , Wigon de Valence , Cergon d'Auvergne , 
« Raimond de Toulouse , Dieudonné de Rodez , 
« Fredelan d'Elne , Fulcran de Lyon , et Wigon de 



(1) T. X des Historiens de France ^ 535, /i. 

(2) Ducange , Glossaire , premiers statuts sur la paix. — Statuts 
rpiscopaux en .Auvergne. — Blonasterium Celsinianensc , de 903 à 
1034. 
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« Glandevès et beaucoup d'évêqucs , de princes et de 
« nobles, dont le nombre n'a pas été compté. Comme 
« nous savons que personne , sans la paix, ne verra 
« le Seigneur, nous donnons aux fidèles cet avertis- 
se sèment au nom de Dieu , afin qu ils soient les 
<i enfants de la paix ; que dans les évèchés que ces 
« évêques gouvernent , et dans les comtés, doréna- 
« vant aucun homme ne fasse irruption dans une 
« église; que personne ne ravisse, dans ces diocèses 
« ou ces comtés, des chevaux, des poulains, des 
« bœufs, des vaches, des ânes, des ânesses, ni leurs 
« fardeaux, ni les moutons, les chèvres et les porcs; 
« ni les tue , si ce n*est pour leur nourriture et celle 
« de leurs gens ; qu*il ne les porte pas à sa maison, 
« ne les emploie pas à bâtir un château ou en à 
« assiéger, si ce n*est dans sa terre et son aleu ; que 
« les clercs ne portent pas les armes du siècle ; que 
« personne ne moleste les moines ou leurs compa- 
re gnons, qui ne portent point d'armes, (suit une 
« phrase relative aux usurpateurs des biens d'église); 
« que nul n'arrête les marchands ou ne pille leurs 
« marchandises ; de plus , qu'aucun laïque ne s'en- 
« tremette dans les sépultures ou les offrandes ; 
« qu aucun prêtre ne reçoive salaire pour le bap- 
« tême, parce que c'est un don du Saint-Esprit ; que 
« si quelque ravisseur maudit rompt cette paix et 
« ne veut pas l'observer , qu'il soit excommu- 
«nié, anathémathisé , et chassé de l'enceinte de 
« l'Eglise, jusqu'à ce qu'il vienne à satisfaction; 
« que s'il ne le fait, le prêtre ne lui chante pas la 
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« messe , ne lui célèbre pas rofiice ; que le prêtre 
« ne Tcnsevelisse point, qu'il n'ait pas la sépulture 
« chrétienne , qu on ne lui donne point la corn- 
« munion ; que si un prêtre manque à observer ces 
«décrets, qu'il soit déposé; nous vous appelons 
« tous à la mi-octobre à venir prendre ces engage- 
<(ments, pour la rémission de vos péchés, par 
« rintercession de Notre -Seigneur Jésus Christ, 
« qui , avec le Père et le Saint-Esprit , vit et 
« règne... » 

Cette première institution de la paix a un carac- 
tère nettement dessiné. C'était primitivement une 
convention volontaire prise devant Tévêque par les 
princes et les nobles. L*évêque les appelait à lui , 
et recevait d'eux un engagement qui avait, pour 
but unique, la paix, la protection des faibles, des 
laboureurs et des marchands. Ces unions s'éten- 
dirent promptement ; Dagbert , archevêque de 
Bourges , et Théobald de Vienne , confirmèrent 
les premiers statuts dont nous venons de parler, 
et les mirent en vigueur dans leurs diocèses. 

Le midi de la France avait donné le signal de 
cette réforme ; le centre , l'archevêché de Bourges , 
avait suivi Texemple. 

Cependant, les premières tentatives que nous 
venons de constater, semblent avoir été restreintes 
à quelques provinces et à des actes isolés. Malgré 
la pieuse pensée qui les dictait , elles n'exerçaient 
pas , au gré de leurs auteurs , une action assez 
puissante , soit sur les masses qui souffraient de la 
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perpétuité des guerres privées , soit sur les sei- 
gneurs qui se livraient à ces luttes impies. 

Le XI* siècle va s*inaugurer par un concile dont 
les décisions auront une bien autre portée que les 
actes précédents : le droit absolu des seigneurs 
dans leurs domaines, le droit de guerre pour la 
réparation des injures et pour vider les différends 
de toute nature, est, en l'an iOOO, ouvertement 
condamné par l'Eglise au nom de la raison et 
de la religion , et les mesures les plus significa- 
tives sont prises pour arriver à sa destruction : et 
pourtant c*était le vieux droit barbare, que les Francs, 
depuis qu ils étaient sortis des forêts de la Ger- 
manie , n'avaient jamais répudié , qui avait à 
peine cédé à la majesté de l'empire de Charlemagne 
pour se réveiller sans entraves sous le règne de ses 
faibles successeurs ; c'était ce droit que TEglise 
avait toujours contesté , mais que les juriscon- 
sultes du XIII® siècle, tout en voulant Tabolir, n'ose- 
ront pas encore nier. 

L'Église commande que tous les différens soient 
soumis au juge de la contrée , que les vengeances 
soient suspendues : 

Et pour faire respecter cette décision, elle crée 
une sainte ligue entre les amis de la paix, une 
ligue liée par un serment solennel. 

Les traditions contemporaines attribuent à Tin- 
tervention divine la première origine de ce grand 
mouvement. 
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,j;j;iUii,4ç^.^v^ues,,de Finance (^), d9pt Iç ^9^1 çj^l 

JgtiQr4, yitYjÇiffient touché an m^lhpMr,(Je^,jp^,uj)j^ç^ 

jçf>H^^ ;ài S&, so^icitude ..juqijaçnça quf ,d^s. ayij^,{ljui 

ftYffWR^ é^é^d^Çf^éS; du ciel :, Die.u lui axaijLjdj^çjl^é 

^,q^';i|, fallait feno;iyelçjr lapa|3ç.sur lal^rrq, 11 écrivit 

cela à ses collègues el les engag^çj à,,reçgjTPipja^çr 

^h&Wl^^Sl^^ perspnne ne, pprl^t Ipsjir^es ^ ne 

fif*fflt: p^tr^ la: .yioleûce les. choses ; rayip§. ; q^^p. , |;pp 

offtfc^Qptr^inl 4fi pardonner à ceux, quiayaieç^vj^fiçé 

>M§6.4^9g]^- celiM,de.no§ proches; qye rq^.j.ei*nAt 

û^.%h ^.^màj L^m slab^tfet dç^ci}^>e,t 4^ yip; qije, 

J^j^ia^ipndQSC^s péicjiés; quei,,par seri^efll» 9^ 
bfi8fe!ÎS#iA?pb5®Çy?jr tCNut qela;^ (jua celu^^qui sj 

.y^fjçr^W^t r^raogh^ 4^ 1^ cojwpaunîpq des çhr,é- 
3jie|[}^,^jBt qy/à 3on lit denaort persoïipe ne le yi3it,ât 
.^^t n%h^ dQnn4ie?i$uile la 3épult^f ^ phrét^enne, . 
pni A.cfttt§ïVoix^de Qorabpeux conciles se répnirçpt. 
,^>^^'pp ipQpV.aux idesde jfinvier. (3), Guillaume, 

4^Çj4^ Pqitpu^ conyoqu?,nl -le cppiçile à Poitiç^rs , 
r,^eg^j5^3ues 4u Poitou se réuçdrent au npmbre de 

gifligj;..l*àj:^evêqup de Bordeaux, Siguip,^ Gislçbert 

/O'b GOfî .';^/v -.^ -■•• .. ■ • • ... 

/^)fiiOj|^i(T,,^f i9a/^f/«co, tib. III» oh. ^11. 
fLe chroniqueur ^ace ce fait sous Tan 103^, mais c*e8t une erreur, 
puisqull a àti prëcëd'er les conciles que nous atlôfis rhppoHer. 

(i)' Ori]^ne *dc 1*abstinénce du samedi. 

(3) T. X des Historiens de. France , 536 ifi b\ f g, LabbéV côi.^Sl* 
An II de Sylvestre II, III de Robert, roi. Guillaume IV, duc d'Aqui- 
taine. ' . • . r 
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de Poitou , Hilduln de Limoges , Grimoald d'An- 
goulème , Isto de Saintes , et douze abbés , pour le 
rétablissement de TÉglise. Le duc et les grands 
confirmèrent, par des otages et parTexcommuni- 
cation, la restauration de la paix et de la justice 
dont la teneur suit : 

Ils décidèrent [Canon 1) (i) que si quelque usur- 
pation avait eu lieu depuis cinq années et se com- 
mettait à Tavenir après ce concile, si, à cette 
occasion , une querelle s'élevait dans les diocèses 
dont les membres du concile étaient les chefs, et si 
l'un des adversaires attaquait celui dont il avait à 
se plaindre , tous deux devaient venir devant le 
seigneur du pays ou le juge de la contrée, et agit* 
en justice pour l'objet de leur différend; quand 
même l'un des deux ne voudrait pas agir en justice, 
le prince ou le juge devrait faire justice de lui, se 
saisir de son otage ; s*il n'avait pas le pouvoir de 
faire justice , il devait convoquer les princes et les 
évècjues qui ont établi le concile , et tous , à l'una- 
nimité, s'unir pour attaquer et punir le contrevenant, 
et ne cesaer de le frapper et de le punir jusqu'à ce 
qu'il se soit soumis à la justice; en conséquence, 
on a donné des otages, on a lancé Id sentence d'ex- 
communication pour le maintien de cette paix , 
afin que personne, à l'avenir, ne viole les droits de^ 
Eglises , et le reste fut établi comme au concile 
[Kariofense] de Charroux (2). 

(1) Rohrbacher donne à ce concile la date de 1004. 

(2) Le premier concile de 988 doiit nous ayons parlé. 
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Il y avait donc des juges de la contrée, mais on 
méconnaissait leur droit et on méprisait leur fai- 
blesse. Aucune force ne leur appartenait pour 
commander l'obéissance. Les conciles proclament 
le droit des faibles, le respect dû à l'autorité des 
juges, la nécessité de recourir à la justice et non à 
la force , à la guerre , au duel , pour juger les 
différends. 

Mais ce qui manquait surtout alors , ce n'était pas 
seulement un juge des différends , c'était une force 
publique qui pût faire respecter les décisions ; 
el quelle force , alors , pouvait suffire pour con^ 
traindre les seigneurs, les grands fieffataires qui 
marchaient à l'égal des rois ? Le problème, sem- 
blait insoluble : l'Eglise le résolut. Si nous nous 
reportons à ces temps , la pensée fut auda- 
cieuse; TEglise jugea qu'il y avait, après Dieu, 
quelqu'un qui était plus fort que les plus forts : 
c'était tout le monde; elle fit appel à tous. Elle 
trouva, pour faire respecter les arrêts de sa justice 
et les pactes de la paix, une force dans l'asso- 
ciation de ses enfants de toute condition, de tous 

m 

les hommes de bonne volonté qui écoutaient sa 
voiï. 

Force précaire , incertaine , capricieuse , et que 
souvent sans doute le droit et la faiblesse implo- 
rèrent vainement 1 Mais on ne pouvait alors mieux 
faire; l'Eglise semait au milieu de la tempête des 
germes féconds , les protégeait avec sollicitude : 
la providence de Dieu, le, bon sens et l'esprit 



igfèiièirëùx dé' fe' nation frànçaii^e , des' rôîs' habiles , 
dévalëiit M^é'le ié^te,' et tïiter -de t^'tàhùi Ai&È 
iHStiluitbtfé* '^lii' Téciiffent jprèÀ^ de Mît siècles r'ïèt 
teëflfiïoti* fol^é 'et notife ^inîdéw: • '-l^'''^^';'"'' 
'^'Ué'vtiisénis ëë la Hbértë et du pïb^'s tlBïfëril 
àqiiè -Ijênif fËglteé. t* pfeihi'^e' , ellë'*«érTf létii 
^uàéff^tibff -^Wite sëiilèirrèht, cotinne dri àffecté'dè fé 
dire, en prêchant de vagues idées d'égamé èf'rfé 
\9tiét(ê',' ferais par de^ actés^pb^itirs.-'fécbnd^J^en 
ci-'eÀrt'l'àhfon des éiihlie^ coriti-e lëè rôWs, 'ettiiitlro^- 
^Mgàtft; àarts 'la' àoei^té tivile tet'jioHiixjàé, 4è 'pk& 
éi^ (Sé'lîaiîfsN^iaiiotf qràiisetil pouvàiV fehfÀfrt fe 
éii^iKà'btîbiï'flibdertié £ nôh^de l'àà^ôcîàtiéri bhsfiwé; 
éëêrètef^'dtii; danà les ténèbres':<iù elle s'enrôncé; 
'#tfèo&tfe-pl6s sëùvetitle mal qùë le bien :' mais 'de 
Pkiëscfatîorf jîBbHqaé, avbiiéeà îà faée du sblëiî', 
ét^'^éîâflt' pbût évkïiém. \&hpk\x; fe 4espëètaa 
di^ôlt'ét^dëhitaîblésèë;'' "-■'^'■'•■- '',-=■• •■•^^'l'^i'i 
^''^te îftbiicile-diè Pbftret^ que hbiis tefl 
^Hfti'^^ùé ièa sicHèà rëWtife à ïa^^àtx 'bht' toûjèùiâ 
të'^^àîriiétète d'une bèihvetitidn; et; iioûr eh' 13518(114* 
^Véiéc%tièttV'toh -dôrihë deà=ôt«tgW.; •■ '- '''«•; 
^^- L*|ftiiîk*t èéâ pir^tfces dePrance^sttiVii^t^'t 
exemple du midi. De 1002 à 1004, dans la pluéiift 
m 'diocëëés', ■ tléà'œtfëfés fârent-'tètafrtfe. Cé'^roi 
Rbbëk- W^të* aubrlsâ-dans' lës'pkys dé kû¥ëxf- 

llitgueSfilKBtVLOy. — T. yll. Actes de (àint Benoit, p. 104. Glabe'r 
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maine, mais longtemps ces essais furent impuis- 
sants; en 1016 ou 1017, on convoquait, encore de 
nouveaux conciles pour obtenir le même bienfait 
de la paix; nous l'apprenons par une lettre curieuse 
de saint Fulbert , évêque de Chartres , au même 
roi Robert (1 ) . 

« A Texcellent roi, son illustre seigneur Robert, 
« Foubert, humble évêque de Chartres, souhaite le 
« cours d'une vie chrétienne couronné par la béati- 
« tude éternelle. 

« Parmi toutes les choses qui éveillent ma solli- 
« citude, le soin de votre personne ne m'occupe 
« pas peu, Seigneur. Lorsque je vous vois agir 
« sagement, je me réjouis : si autrement, je m'at- 
« triste et je crains. Entre autres choses, j'ai en- 
« tendu dire qu'au prochain jour de Noël, vous 
« devez tenir un concile avec les grands du 
« Royaume pour rétablissement de la paix; je 
« m'en réjouis ; mais j'apprends aussi que cette 
« assemblée doit se faire dans la ville d'Orléans, 
« dévastée par les incendies, profanée par les sacri- 
« lèges, frappée d'excommunication, et non récon- 
« ciliée avec TÉgUse : je m'en étonne et je suis saisi 
« de crainte. » 

Le reste de la lettre a pour but d'engager le roi 
à choisir un autre lieu de réunion qu'Orléans. 

Voici ce que disent les chroniqueurs, du rôle 
que prit, dans l'établissement de la paix de Dieu, le 
pieux roi Robert. 

(2) T. X. Historiens de France^ p. 194, c. 
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En 1020, (1) les rapines des seigneurs ayant 
presque dépeuplé ses domaines, le roi Robert 
désira établir la paix. D'après ses ordres, les évêques 
et les abbés se réunirent à Ayry, dans le diocèse 
d*Auxerre, il y fit apporter les reliques des saints; 
l'archevêque de Bourges, Gaustin, était présent, et 
un peuple innombrable. La bonté du Roi répugnait 
à employer la force, et son pouvoir n'était peut-être 
pas très respecté. 11 espérait que si la paix ne pou • 
vaitêtre sûrement établie par Tautorité des princes, 
elle serait maintenue par la solennité des engage- 
ments pris en présence de Dieu et des saints. D'ail- 
leurs, c'était un usage général alors, de jurer, sur les 
reliques des saints et sur l'Évangile, Texécution de 
tous les contrats. 

La même année, d'autres conciles furent con- 
voqués dans le comté de Châlons , dans les do- 
maines du Roi, à Verdun, à Dijon, à Beaune, à 
Lyon. 

Lorsque, pour le concile d'Ayry dont nous venons 
de parler, on demanda les reliques du glorieux 
saint Germain, l'évêque Hugues les refusa. 

Le roi, dans tous ces conciles, fit promettre la 
paix aux seigneurs . 

Nous voyons ici toute la faiblesse de l'autorité 
royale. Le roi n'agit que dans ses domaines, et, 
même dans ses domaines, il n'ose commander, il 
prie, il reçoit des promesses, il fait une sorte de 

(I) T. X, Historiens de France y 172, </ ; Labbl, t. l\, p. 812. y 
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convention avec les seigneurs, et il demande que 
Ton jure cette promesse sur les reliques des saints. 

Nous pouvons nous faire une idée de l'anarchie 
qui était la conséquence de cette absence de toute 
autorité suprême, et du chaos, de Tétat de disso- 
lution dans lequel lasociété seraittombée, siTÉglise 
n*avaitfait, pour la sauver, tous les efforts que notre 
travail est destiné à mettre en lumière. Pourrait-on 
croire que la nation tourmentée par cette triste 
anarchie, est celle qui, un siècle seulement plus 
tard, étonnera le monde par le développement et la 
richesse de ses communes, la conquête de TOrient 
et les miracles de son architecture. Il fallut assuré- 
ment de grands efforts pour opérer si promptement 
une telle transformation : c'est à ces efforts que 
nous allons assister. 

Nous avons vu la paix de Dieu commencer en 
Aquitaine, s'avancer vers Bourges, Limoges, jus- 
qu en Bourgogne; maintenant elle apparaît dans le 
Nord. La Picardie suivit, dès avant 1021, Texemple 
du Midi et du Centre. (1) 

En 1 021 , la famine et la guerre désolaient princi- 
palement la contrée d'Amiens. 

« Pour conjurer ces maux, on voulut, disent les 
contemporains , apaiser Dieu. On considéra ces 



(I) F. X. Hisioriens de France. Du livre premier des miracles de 
saint Adalhardy abbé de Corbie^ en France, par saint Géraud, 
abbé du monastère de la Sauve-Majeure , diocèse de Bordeaux. 
Sœcl XI»— Jeta sanct. ord. sancti bénédictin part. I, sœc. 4, p. 361. 
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fléaux comme une punition du Ciel, parce qu on ne 
gardait nullement la paix, qu'avant tout aime et 
ordonne le Seigneur. Telle est en effet la coutume 
ancienne de la France que la rage de la guerre s'y 
exerce bien plus que chez les autres nations. Mais 
comment s'égorger par le glaive lorsque déjà la faim 
et la peste moissonnent tant de chrétiens ? On 
convint donc d'établir la paix et la justice : l'âge 
d'or allait renaître. A ces désespérés, il ne restait 
qu'un refuge, c'était d'appeler les saints à leur aide 
pour apaiser la colère du Dieu suprême. On chercha 
des reliques, on se rendit dans les lieux où elles 
étaient déposées, et là on confirma le pacte invio- 
lable delà paix. Les habitants d'Amiens et de Corbie 
se réunirent avec leurs prêtres, décidèrent une paix 
complète, c'est-à-dire de toute la semaine, et una- 
nimement promirent à Dieu de revenir tous les ans 
à Amiens, à la fête de saint Firmin, pour la con- 
firmer. Ils se lièrent par un vœu, et consacrèrent 
leur vœu par un serment (i). Ce vœu fut tel, que, si 
un différend s'élevait entre eux, ils ne devaient pas 
chercher à s'attaquer réciproquement par la rapine 
et l'incendie, sans avoir, à jour fixé, devant l'église, 
en présence du Pontife et du Comte, exposé pacifi 
quemeni leurs griefs »: nouvelle preuve que le Nord , 



(1) D'après Ducange, ce serment liait les chevaliers, les citoyens 
hommes des villes, les vilains hommes des campagnes, depuis 
Tâge de 14 ans : le concile de Clermont dit 12 ans. 
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comme le Midi, n'avait point alors de magistrature 
dont les décisions fussent respectées (1). 

« Il s'établit alors , parmi les habitants de l'A- 
mienois et de Corbie , une coutume. Chaque 
année aux octaves des rogations; on se réunissait, 
on apportait les reliques des Saints, on terminait 
les procès, on rétablissait la paix dans les pays 
divisés par la discorde. On renouvelait les lois de 
chaque contrée, on les annonçait au peuple. Mais 
après un certain temps, ces coutumes s'altérèrent, 
et le mépris remplaça le respect. Les hommes et 
les femmes se livrèrent à des jeux, organisèrent 
des danses, agirent avec irrévérence, et s'occupèrent 
peu des rehques des saints. Alors ces coutumes 
furent désapprouvées des personnes saintes (2). » 

C'est peut être à ces temps et à ces antiques 
usages qu'il faut rapporter l'origine des fêtes qui 
font la joie de nos bonnes villes de Flandre , des 
ducasses , où Ton promène le géant Gayant , image 
de la société féodale vaincue par l'association du 
peuple et de l'Eglise. 

La vie de la France ancienne , la nature de ses 
mœurs et de ses institutions , apparaissent dans 
les usages de l'Amienois que nous venons de rap- 



(1) Nous devons à cet égard expliquer notre pensée : 11 subsistait 
dans chaque village, ville ou bourg, une justice, la société n'aurait 
pu vivre sans cela; mais entre les seigueurs, entre les possesseurs 
de fiefs, il n'y avait pas de juges, c'était la guerre qui déridait. 

(2) Mêmes sources que ci-dessus. 
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peler; la discussion pacifique des procès devant 
l'évêque et le juge était substituée à la guerre. 
L'évêque était surtout un juge de conciliation : c'était 
un pieux usage de tenter, à certaines époques de 
Tannée, une conciliation universelle, le rétablisse- 
ment de la paix entre tous les chrétiens divisés ; 
mais nous craignons que cette bonne pensée n'ait 
pas eu souvent de grands eflfets. Nous trouvons 
encore ici la preuve d'un fait qui sera développé 
plus tard : les anciennes lois , les coutumes , les 
droits , les usages n'avaient pas péri , mais on les 
mettait en oubli, et il était très sage de les renou- 
veler de temps en temps et de les rappeler aux 
peuples. 

Lesévêquesdu domaine du roi ne cessaient de 
l'entretenir de la paix. 

Saint Fulbert (1), évêque de Chartres, dont nous 
avons parlé déjà , et qui joua un grand rôle dans ce 
temps, lui écrivait, vers i02i : 

«A son très bon et très cher seigneur Robert , 
« Foubert,par la grâce de Dieu, évêque desChartrains. 

« Connaissant votre bonté, ayant éprouvé votre 
« prudente sagesse, je me soumets à votre volonté 
« comme il convient ; je m'unis à vos desseins ; 
« différant , quant à présent, le voyage arrêté , je le 
« remets jusqu'à Tépoque par vous fixée, s'il plaît 
« à Dieu. Si vous voulez traiter de la paix , de l'état 
« du royaume , de l'honneur de TEglise , vous avez 

(I) T. X, Historiens de France^ page 467 , c. 
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a un humble serviteur prêt à vous aider selon ses 
« forces. Portez vous bien. )> 

Cependant les peuples et lésé vêques continuaient 
à se plaindre de la faiblesse du roi. 

Même dans les provinces du domaine du roi et 
soumises à son autorité, les évêques devaient 
suppléer par leurs décisions à Tabsence de lois 
émanées de l'initiative du prince. 

Tout le Nord de la France voulait suivre Texemple 
du Midi et du Centre. Les évêques Bérold de Soissons 
et Warin de Beauvais [i ) voyant, en 1 023 (2) que, par 
Texcessive indulgence du roi et les fautes des peu- 
ples, s'effaçaient les droits, les coutumes du pays, et 
que toute justice était profanée, voulurent venir 
au secours des peuples confiés à leurs soins et imiter 
les évêques de la Bourgogne : Toute l'autorité tom- 
bant en leurs mains, ils firent un décret par lequel il 
fut décidé qu'eux-mêmes et tous les chrétiens de- 
vaient s'obliger par serment à garder la paix.et la 
justice. 

Ici l'impuissance du roi et des lois émanées de 
son autorité est plus clairement constatée que 
jamais. 



((} T. Xdes Historiens de France, 201 , a, b. c, «, de la Chronique 
de Cambrai ei d^ Artois, par Baudry, évéque de Noyon et de 
Tournay, qui mourut en il 13, en latin Baldericus, 

m 

(2) L'hêitoire du diocèse de Beauvais , de l'abbé Delestre, place 
ce concile en 1033 ; mais il y a là une erreur puisque , d'après 
Labbe, T. IX,Beroldc de Soissons et Warin de Beauvais moururent 
en 1030. 
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Les évoques, forts de celle décision , appuyés de 
l'avis de leurs collègues de la Gaule supérieure, en- 
voyèrenlun moniloire à Gérard, évêque de Cambrai, 
afin de Tamener à leur avis. 

Mais les hommes les plus sages résislenl souvenl 
aiix innovations lorsqu'elles blessent les sentiments 
el les usages reçus. Gérard répondit d'abord par un 
refus, elil appuyait son refus de raisons spécieuses. 

Vous prenez-là , disait-il , un parti pernicieux el 
inexécutable ; il est aussi impossible que peu conve 
nabïe de voir des évêques revendiquer le droit qui 
n'appartient qu'au roi. C'est vouloir tout confondre 
dans Tordre de la société chrétienne, qui a séparé 
les deux pouvoirs, la royauté et le sacerdoce. On 
voit que l'idée de la séparation et de l'indépendance 
des pouvoirs n'est pas neuve , et que , dans ces 
temps reculés , l'Eglise pratiquait dans son sein la 
libre discussion. Gérard ajoutait donc : « Aux prêtres 
« il appartient de prier; aux princes de combattre ; 
« aux rois d'apaiser les séditions par leur pouvoir, 
« d'éteindre les guerres, de développer par le com- 
« merce les bienfaits de la paix; aux évêques de 
« rappeler aux rois leurs devoirs , afin qu'ils com- 
« battent courageusement pour le salut de la patrie, 
« el de prier pour qu'ils remportent la victoire. » 
Il paraissait surtout périlleux à Gérard de lier tous 
les chrétiens par un serment , et de les frapper 
d'anathème s'ils résistaient. 

Les autres évêques ne se rendirent point à ces 
objections : la nécessité était, à leurs yeux, la loi 
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suprême : d'ailleurs , le diocèse de Cambrai , dont 
Gérard était évêque , dépendait de l'empire. Dans 
lempire, le souverain avait pu conserver plus 
d'autorité que le roi de France dans ses domaines; 
la nécessité des associations pour la paix était 
moins grande ou moins comprise dans un pays où 
les lois pouvaient être mieux respectées ; mais en 
France, hors les ministres de Dieu, nul n'avait 
d'autorité. 

Aussi les évêques firent tant d'instances, en disant 
qu'il n'était pas ami de la paix l'évêque qui se séparait 
de ceux qui voulaient la paix , les peuples se plai- 
gnirent si haut, que Gérard se rendit, malgré lui , 
à la prière des abbés de son diocèse. On dit qu il 
fallut, pour vaincre sa résistance, un soulèvement du 
peuple de Douai. 

L'évêque de Cambrai était peut-être un sage : 
beaucoup sans doute, comme il le disait, n'échap- 
pèrent point au parjure. 

Mais, dans les époques de crise, comme le 
XI* siècle , est-ce toujours par cette prudence cal- 
culée, p^r celte sagesse circonspecte que les 
affaires de ce monde veulent être conduites? On ne 
remue pas les nations , on ne soulève ni les cœurs 
ni les volontés avec des raisonnements mesurés. 
Le mal avait ses excès ; ils étaient horribles. Il 
fallait égaler la résistance au danger , et placer 
d'abord le rêve de la paix complète , universelle , 
en face de l'affreuse réalité de la guerre dans 
chaque ville, chaque bourg et chaque village. 
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Sainte illusion ! heureux entraînement qui dut 
un moment consoler les peuples écoutant la voix 
aimée de leurs pasteurs , et qui prépara les esprits 
à recevoir les réformes plus réalisables et plus 
sûres dont nous allons retracer Thistoire. 
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. : Ju«qu'«u,ji)ur ok Bious sommes piarvenus ^ c'est la 
paix cb»^laïrt« , lat paix pour tous , que; FïgJase ap* 
pj^Hiéd^ ises vieeux ,oberohe à iréaliser parles ^feMs ç 
désormais , sans renoncer à cette paix qii'elle a tèiféé 
pp«r le mwdej el^ a des» vïïes phi5 pratiqués ; 
elle ^i^iaulgue des loiB qui seront; mieux âbéieal'j 
I Hle içftagÎRè la trêve de Bieu. ' -î. .: .t r ; .: -^ 
Les historiens ont étudié si légèrement ces deux 
faits de la paix et de la trêve de DieUj quç ja.p])upart 
d'Qnlr'euX;, et jusqu'à ces derniers teipp.s , Ips ont 
confondiisa oepejsnknt v>il> foui sotgaeu^iemetttvlies 

Void là (ïifféfèncé êhtré làbàiietla irè^^^^^^ 
Les égli#e^,ij^,f;derç#, les reUgieu*^ îe^ raligieuses. 
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les cimetières, les monastères, les enfants , les 
pèlerins, les femmes, les laboureurs, les instruments 
de travail, étaient, d*après la loi des conciles, dans 
la paix perpétuelle ; la trêve était toute autre chose ; 
aux seigneurs , aux possesseurs de fiefs , pour les^ 
quels les combats étaient un besoin et semblaient 
un droit, TEglise ne défendait pas absolument la 
guerre, mais elle en limitait rigoureusement la 
durée. 

L'Eglise i en acceptant le rôle de législateur de 
cette société troublée , finissait donc par revêtir 
Tesprit positif et pratique du médecin , qui ménage 
le remède au malade. 

Pour rester fidèle au rôle d'historien exact que 
nous Dous sommes imposé, nous continuons à 
citer (1) les documents originaux, en suivant Tordre 
de leurs dates. Le premier règlement connu sur la 
trêve de Dieu fut fait dans un synode tenu au diocèse 
d'Elne , dans le champ de Tuluges ^ en Roussillon , 
le 16 mai 1027 (2). 

Etaient réunis : Olibe , évèque d'Auxonne , rem- 
plaçant Bérenger^ évêque d'Elne, qui était alors parti 
çn pèlerinage au-delà de la mer; Udalcher , archi- 



(I) HÀKlknjfN, Coneiies^t. VI, p. 841-842. 

(1) CùMiéédiiP, Lttbbé, t. IX, p. 1249: — Les auteuH de VBiS' 
taire littéraire de la France mettent en doute cette date , mais , à 
nos yeux « sans preuves suffisantes. U est certain que la tentative 
d*Ehie pour établir la trêve futja première,, puisque la trèye n*y 
fut fixée qu'à trente-six . heures , comme on va le yoir. Le concile 
dé Tuluges donne quatre jours: il est nécessairement postérieur. 
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prêtre de la sainte église d*Elne ; Gamelin, archi- 
diacre ; Ellemare (1), gardien de Téglise et chorale; 
Gauzbert et tous les chanoines du siège, l'as- 
semblée des (2) ducs du pays ; la foule des fidèles , 
hommes et femmes : c'était donc une assemblée 
populaire. 

Les anciennes décisions étant oubliées , ils arrê- 
tèrent que, dans tout le comté de Roussillon, per- 
sonne n'attaquerait son ennemi , depuis Fheure de 
none du samedi jusqu'au lundi à Theure de prime, 
pour rendre au dimanche Thonneur convenable ; 
que personne n'attaquerait , en quelque manière 
que ce fût, un moine, un clerc, marchant sans 
armes , ni un homme allant à l'église , ou qui en 
revenait, ou qui marchait avec des femmes; que 
personne n'attaquerait une église , ni les maisons 
d'alentour à trente pas ; les contrevenants étaient 
frappés d'excommunication. 

Ives de Chartres (3), qui vécut à la fin de ce siècle, 
nous explique comment la trêve de Dieu s'exécuta, 
et son épître porte une vive clarté sur la nature de 
cette association ou confrérie de la paix. 

Voici ses paroles : « La trêve de Dieu ne fui pas 
« consacrée par une loi générale ( communi ) ; ce 
« furent des accords , des pactes (placites) consentis 
« dans les villes , sous l'autorité desévêques et des 

(1) Sacriscrinio, 

(2) Sacrorum dueum. 

(3) Epître 135, citée par DùCibNGE, Glossaire , Trêve de Diea, 
avec le n® 90. 



4( églises,, et il ajoute ;, les ju^emeots sijir violation 
« àe la, paix (ioiYent être modifiés selon .les piâct^ 
« et, les décisiptis que chaque efflise a institues 
« aveple epnsente^^ent des paroissiens (1). » , , 

, La nature de celtâ loi e$i donc biea caraclérisée 
par un contemporain ; sous la tutelle de 1 Eglise , 
Iç peuple, tous les paroissiens, consentent la loi, 
jurent de: 1 observer eux-mepies et d en maintenir 
roDfeervajice. . ^ 

Seulement à m mémoire des nommes. ^ 

mais en créant la trêve , on ne renonçaii pas a 

étaDur la rJaix. , 
De ^nouveaux et grands çfforts furent faits pour 

enlraînéf ' lé'ô peuples él pàraiyséi* ' là résistance 

mm^^^-' ••■■>=/'-•■ -'-^ •-■■; ;: 

"'^fe''^co1iiîflë faï tenu sous 1e ^ règne d'ffénri i*', 
aux calendes de novembre , à BoùrgèsV éii ÎOâl ', 
otl 'à^ôïstàîérit' Àymon , archevêque dé ' Bourges , 
;fttMih (2)' de Limoges, Etienne Du' Puy (KaKa- 
^eW^, 'Rericori d'Auvergne , Àmelin d'Àftn , tKèu- 

:3r{i>Oii^|^Qf^(ut4Hd(Hgt ici. le rap>prt ^time qiii existe ^^t^ ces 
pactes, et les unioas, les associations que, plus tard, on appela 
communes ; il eât éirident que ce fut une seule et même chose , 
àsàè iè nfaàà'j^4éàs te 6ut et âÀt» reffét;;iious Texplii^tterims plus 
loin , chap. vu et xiii,nous ne deyons pas interrompre notre récit. 

(2) Le P. Labbe croit, d'après le concile de Limoges qui^suft, 
que c*est par erreur qu*on nomme Jourdain^xomôie asststaiit à* ce 
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donné de Cahors , Raimond de Mamers ( le siège de 
Rodez étant vacant), beaucoup d'abbés et de clercs. 

Les canons de ce concile , relatifs à la paix (4) , 
n*ont pas été conservés , mais dans un autre 
concile tenu, quinze jours après, à Limoges, 
on ne fit que répéter et confirmer les décisions 
prises auparavant à Bourges ; il suffira donc de 
rappeler ce qui se passa à Limoges. Nous le ferons 
avec détail , car le récit de l'assemblée de Limoges 
donne une idée exacte de ces temps, de la science, 
du zèle du clergé, et de Tinfluence que ses discours 
et ses décrets devaient exercer sur les masses. 

Le 14 des calendes de décembre, le concile se 
réunit donc à Limoges (2) , sous la pr&idence de 
Jourdain , archevêque. 

Etaient présents les évoques Aymon de Bourges , 
Etienne Du Puy, Rencon d'Auvergne , Raimond de 
Monde, Emile d'Alby, Dieudonné de Cahors. 

Le concile traita diverses questions : Saint-Martial 
devait-il être mis au rang des apôtres? Celte pre- 
mière question résolue, l'extirpation de l'hérésie 
des ébionites, la conservation des églises , la paix , 
la cessation des guerres privées , furent l'objet des 
décisions de l'assemblée. 



(1) Labbb, Conciles, t. IX, pag€ S69. 

(2) LA.BBE, page 869-890; 2* concile de Limoges, le 14 des calendes 
de décembre. 

Baroniuft avait publié un extrait; Labbe Pimprima en entier 
d'après un manuscrit de la bibliothèque de De Thou. 
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La séance terminée , tous se rendirent à l'église', 
et, après la lecture de TEvangile, l'archevêque 
Jourdain se plaça sur la marche la plus élevée de 
Tautel ; il se tourna vers le peuple et prêcha sur ce 
texte : Le fils de Thomme est venu chercher et 
sauver celui qui périssait. Rappelant Texemple du 
fidèle Zachée, qui rendit au quadruple le bien 
qu'il avait pris, il invita tous ceux qui s'étaient 
emparé du bien des églises ou qui avaient opprimé 
le pauvre peuple , à imiter ce saint exemple, et il 
termina ainsi : 

« C'est pour que la paix vous soit donnée , mes 
« très chers amis , que sont venus ici les pasteurs 
« des églises voisines , nos frères les évêques , 
« qui ont daigné , pour alléger ma tâche , vous 
« sauver et voUs rendre la tranquillité, se rassem- 
« bler dans cette ville , suivant l'exemple de Notre- 
« Seigneur Jésus -Christ , qui est venu chercher et 
a sauver celui qui périssait. Je vous donne donc 
a avec eux un seul avertissement, je vous supplie 
« que personne, à l'avenir, ne soit sourd à notre 
« voix; que personne ne s'excuse de faire partie de 
« cette assemblée , mais que demain , ou dans les 
« trois jours , tous les princes et les seigneurs des 
« peuples de la province de Limoges , se réunis- 
« sent auprès de nous dans la paix (1) , qu'aucun 



(1) Le mot paix avait un bien autre sens que celui que nous y 
attachons , c'était une association , une confrérie pour le maintien 
âe In paix : la phrase suivante Pindique bien. 
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«'de s'éloicne de noire association commune 
« (communi) , à moins qu'il n*en obtienne la per- 
«^nuissipn depous.. 

.;X< Quj^ piBrjspnne , pour vepger ses injures , n*ose 
« npjire à quiconque s'est réuni dansée concile; 
a qu'il respecte ses biens, sa maison, tant qu*il sié^e 
« avec.xious, ou pendant qu*il revient à sa maison bu 
« dans lej5 sept jours qui suivent son retour. Qu*au- 
« çunç i^dition ne s'élève dans la ville ou hors de 
<e ses murs; que personne ne commette une râpiriè; 
« qu'on ne se livre point aux combats comme on en 
« a. l'usage , même pour une cause que Ton croit 
«légitime; qu'on ne lève aucun impôt injuste; 
« que personne ici ne recherche que la piaix, si le 
« Seigneur veut bien nous l'accorder, parce que 
« cette assemblée est proprement l'assemblée du 
« Seigneur, pour l'établissement de la paix et pour 
« la consolation de la sainte Eglise de Dieu. 

« A celui qui observera ces choses, nous donnons, 
« comme au Fils de la paix, c'est-à-dire de Dieu, au 
« nom de Notre-Seigneur Jésùs-Christ et de ses 
«saints Apôtres, l'absolution des péchés et la 

« bénédiction éternelle Ceux, au contraire , qui 

« n'ont pas embrassé cette paix , et qui suivent , au 
« lieu de Dieu , le démon , qu'ils soient soumis à la 
« condamnation qui va être prononcée. Notre paix 
« reviendra à nous, comme le Seigneur le dit dans 
« l'Evangile : S'il est le fils de la paix , votre paix se 
« reposera sur lui, sinon elle reviendra vers vous. » 

Alors, sur l'ordre des évêques, le diacre qui 
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avait lu l'Evangile , prononça à haute voix , devant 
le peuple , la malédiction suivante : 

« De l'autorité de Dieu le Père tout- puissant, 
« du Fils et du Saint-Esprit, de la sainte Mère de 
« Dieu Marie , de saint Pierre , père des apôtres , 
«. du bienheureux Martial et des autres apôtres , 
« et de tous les saints de Dieu : Nous , évèques , 
« réunis au nom de Dieu , Aimon , archevêque 
« de Bourges, Jourdain, évêque de Limoges, 
« Etienne Du Puy , Rencon d'Auvergne , Raimond 
« de Monde , Emile d'Albi , Dieudonné de Cahors , 
« Isambert de Poitou, Amand de Péri gueux, 
« Roho d'Angoulême , nous excommunions les 
« chevaliers de cet évêché de Limoges , qui n'ont 
« pas voulu ou ne voudront pas promettre la paix 
« et la justice à,leur évêque, comme il Ta demandé. 
« Maudits eux et leurs fauteurs pour le mal , 
« maudites leurs armes , maudits leurs instru- 
« ments de guerre; ils seront avec Caïn le fra- 
« tricide , avec Judas le traître , avec Dathan et 
« Abiron, qui entrèrent vivants dans l'enfer, et de 
« même que ces cierges s'éteignent à vos yeux, de 
« même leur joie s'éteindra à la face des saints 
« Anges , à moins qu'avant de mourir , ils ne 
« viennent , auprès de leur évêque , satisfaire par 
« une amende suffisante à sa justice et qu'ils n'aient 
« fait pénitence. » 

Au même moment, tous les évêques et les prêtres 
qui tenaient dans leurs mains des cierges allumés , 
les renversèrent et les jetèrent à terre. Alors le 
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peuple se livra à des transports de joie , et tous , 
poussant de grands cris , disaient : « Que Dieu 
éteigne ainsi la joie de ceux qui ne veulent em- 
brasser ni la paix ni la justice. » 

Quand TEglise n'aurait donné , à ce peuple écrasé 
sous le poids de la misère et des souffrances , que 
ce court moment de joie, ces douces espérances 
de la paix et de la justice , le bienfait était 
immense. 

Cet appareil imposant, cette lugubre cérémonie , 
frappaient vivement les imaginations et laissaient 
de profonds souvenirs. 

Des récits effrayants volaient de bouche en 
bouche : l'évêque de Cahors rapportait lui-même 
que, tout récemment, après le concile de Bourges^ 
un seigneur excommunié dans son diocèse avait 
été tué. Malgré les prières de ses amis et de ses 
proches, Tévêque lui avait refusé la sépulture chré- 
tienne , afin d'inspirer la crainte à ceux qui vou- 
draient rimiter; car son crime était grand. 11 fut 
enterré parles siens, près d^une église Saint-Pierre, 
sans la permission du clergé. 

Au matin , son cadavre gisait loin du cimetière , 
nu et la face contre terre; dans la tombe on ne 
trouva que ses habits. Ses gens Tensevelirent de 
nouveau , couvrirent son tombeau d'une masse de 
terre et de pierres. Le lendemain ils retrouvèrent 
encore le cadavre jeté au loin et le tombeau intact. 
Cinq fois ce prodige se reproduisit , et enfin, saisis 
d^effroi, ils rcnsevelircnl loin du cimetière. On 
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«1^(3 reiDètfé!icoBtr@i le$ hprri]pj^ i|)aaxi(^/{uÂ!n>9i^$ 
«l'assrègen^.jSi^bâs rseigiie^rs é^ilimOiSl^^xëlMoh 
m^enirde':)céilmpam que vous avez d^wiée ,,!quft 
« faut-il faire envers eux? Dites-nous, répondirent 
«'l€«)iéVêques^f/you$^5mêmJ8o^e.^lmn»è^ 
itfîffiprifci: Silsi!D0£OOjlôânteiirt p#%î^, li» psi;î„^j^p>4^ 
« mettez toute la terre de LiniQg^>^>]|^'e^^l|i,jP9i^^ÎT 

«i^çieDficélébf-ëBriqu'eti «ecfet 3 qsfti Ish^i^^m sfi»^ 

j* fn»is «Jttft^^ ,^9iîfe;Çfi.l9Sfftf;n9Hç^en}§j^iqnJ„vftji^ 
«célébré; que perso9gç^fi€^,flî8pg^i(jftg^Çj,,et 

■•^■jSa-}>3jj[>f)>3^,i,,»-i ^n^p: ?/.8 iJîciBf! '^oft r,u\: cvumt 
qmt9i(9nl,pafrrleg décisions (ijUr,çojaçil<j-,',,^ , .,; r ,,.(-( 

-;-•■'■ .■'•■'■,:• . ': '' ;■■ '■ ".'■,: • • -.y.i •'■,•! rj -i-. ^-ir-'i |-,fi- 1 
;'fi: BAttortiVS;, t. XI, p. Il8i loa*. ! ^. , -. ■:'■ l'vf;-.' 



40 PAIX ET TREVE DE DIEU. 

Ces paroles de l'abbé , celte privation de tous 
secours divins et humains imposée d'abord aux en- 
nemis de la paix, puis à la population tout entière , 
innocente ou coupable ; ce blâme public infligé aux 
évêques qui manquaient de vigueur contre les 
infracteurs, tous ces détails saisissants prouvent 
avec quelle vive ardeur le clergé poursuivait son 
but. 

Le couvre-feu , dont un concile va bientôt parler, 
qui est aujourd'hui un touchant appel aux prières 
de tous dans chaque maison chrétienne, fut, dans 
le principe , un appel à la paix (1). 

Hais comment cette paix s'établissait-elle T Nous 
l'avons dit déjà. Il ne faut pas oublier le caractère 
propre à ces temps, il n'y avait ni loi, ni autorité 
générale; tout était spécial; les lois étaient des 
espèces de traités locaux ou des usages ; les insti- 
tutions de l'Église ou patronnées par elle avaient 
seules quelque chance de s'étendre et de se 
généraliser, mais en se modifiant et en prenant 
des formes différentes selon les temps et les lieux. 

Des usages, auxquels on a fait peu d'attention , 
et qui vivent encore de nos jours , nous semblent 
trouver leur origine dans les temps et les faits qui 
sont l'objet de cette étude; nous les citerons, car 
ce sont les véritables lois de l'époque. Nous nous 
réservons de parler aux chapitres x, xi, xii, xiii et xiv, 



(1) BarOiMUS, Annales erclésiastiques^ t. XI , cite, en lOJ'i, un 
autre concile de Bcaurais sut la paix. 
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des grandes institutions auxquelles la paix et la 
Irève de Dieu donna naissance. 

Nous avons recueilli une coutume du xi*' siècle 
relative aux foires, qu'il nous semble utile de consi- 
gner ici. 

Une vieille charte (1) porte qu'à cause de Taf- 
fluence qu'amenait la solennité d'une fête dans une 
ville, il y avait un marché annuel, une trêve ferme 
et inviolable avait été établie par toute la ville en 
faveur de tous ceux qui s'y rendraient, soit pour la 
prière, soit pour le négoce, huit jours avant la fête 
et huit jours après. Une protection égale est ici 
accordée pour la prière et pour le commerce. Dans 
nombre de villes les choses se passèrent de même. 
C'est peut-être à ce privilège accordé au commerce 
par certains prélats ou des princes, plus intelligents 
et plus avancés que les autres, qu'il faut rattacher 
l'origine de la prospérité de bien des villes que 
leurs foires ont enrichies, et m^me d'un grand nom- 
bre de bourgades de la plus minime importance. 

Le mot de trêve prenait alors plusieurs sens , se 
rattachant cependant à une même pensée; on appe- 
lait trêve, comme nous venons de le voir, le privilège 
accordé à une ville, à un bourg d'être en sauvegarde 
pendant une foire; c'était une paix temporaire. 

Ce mot paix avait aussi des acceptions très 
diverses et bien différentes de celles qui nous sont 
familières. 

(f) DuGAi^GE, Glossaire f au mot Trêve, 
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^6ûér î^mm s^^mk ^mëintèk smàrj^y ^ 

Aussi, bien des efforts de toute nature étaient fâi^â 
ïibtii/ Bbferif^ tiè^ 'fêiUîfe*;' tôtiJôtir^Upèfëv^toûjètirs 

iMerififs f mty 'ijiiëlW'Àmm pafr' <îUë la foî^o- 
fonde ilé'iJéâ ^Js'^àkto<'â1*É^isè' ûfi ^i'é'ihî 
byeâî@'ét^li(r^lïy^'fIe^'|;^^es^I>irïtli^énéé'M^nt 
ÉiNëik tiiipsiaatés'ëiïntr'é Ws tébëRê^ à îi'itMx'.' ' 
Les associations, créées j^trrlëhlàiiïtfëii' de délité 
pidï! ^fe<Mpit^rit'ïtf'iifeèèsiéitë*aè âè^conyÙM'Àie 

lïàs^ièV uiife 'àkiikïih prlMë«lr<a5rtè^tnie4fe^^(IKèa- 
Uôiî^ eVlë^feériwehtsUDé^getftilsftdiïriAfes éë'n^ 
Sïk sôid^'Hëél «è^\iiaa(ïirâ'^i«f f^aix pour >àitë^èi 
cuter les décisrôWà'idës é6M\éi /élv'pôûf'payét'icëèi 
gëhtflSftônfttiei , ''en ' leva des -tribti^sf (2^' qWé'îes 
(<yêqriéfe'etfé!^*éigfteurt'péiiîiii^i8ÔuSM&'h(rt^ 

(I) Voir chap. xii. ,■,»,■ 

(7) F. M , m* ^w«>- Wc fra«tc, p. ,.09-i07. ' ' '"' 
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paziagium o\x paxiagium, ou bien encore rompen^t**, 
commune pacis, commun, mise commune de la paix (1). 

Il existe peu de documents contemporains qui 
indiquent rétablissement de ces impôts. Ils sont 
cités seulement au milieu du xii® siècle; mais on en 
parle alors comme d'institutions déjà anciennes. 
Il est donc impossible de douter qu'ils aient été 
créés presque en même temps que les associations 
de là paix et de la trêve dont ils portent le nom , 
c'est-à-dire à l'époque dont nous retraçons l'his- 
*toire. 

Au chapitre XIII, nous en parlerons de nouveau, 
lorsque nous traiterons des institutions dont la trêve 
et la paix de Dieu furent la source et Torigine. 

Nous avons dit que l'institution de la paix se géné- 
ralisa; elle s'étendit bientôt hors de la France. 
: Canut , roi d'Angleterre , avait, vers le milieu du 
XI"" siècle , promulgué ses décisions sur la paix de 
Dieu , du roi et des églises. 

Cependant c'était surtouten France et dans le Midi, 
que se développaient les associations de la paix. 

La famine désola la France , dç 1030 à 1033^ et 
causa une affreuse misère , jusqu'au point que , 
malgré la vente des trésors et des ornements des 
églises, les peuples périrent en foule. 

Mais, en 1033 (2), la terre offrit des moissons 
et des fruits en abondance; la ferveur pour la 

(1) yoir ch. XIII. 

(2) Labbe, t. IX, p. 910. 
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religion et la paix redoubla ; le peuple , dans l'ivresse 
du bdnheur, se réunit avec les évoques dans les 
conciles , croyant obéir à la voix de Dieu. 

« Alors, ditOlaber, annaliste contemporain, les 
« évêques, les abbés d'Aquitaine, et tous les autres 
« dévots chrétiens de toutes conditions (ex. universâ 
« plèbe), s'assemblèrent en concile (4). On apporta 
« beaucoup de corps des saints ; dans la province 
« d'Arles, dans celle de Lyon, dans toute la Bour- 
« gogne et dans les contrées les plus éloignées de 
« la France, tous les évêques, et, dans plusieurs 
« lieux , les grands célébrèrent des conciles pour 
« rétablir la paix et l'église. Toute la multitude y 
« accourut avec transport ; les seigneurs , les bour- 
be geois {médiocres), les petits {minimi), tout prêts à 
« obéir à toutes les prescriptions des pasteurs des 
« églises, comme si une voix du ciel se faisait 
« entendre sur la terre. » 

On arrêta par articles les lois auxquelles chacun 
devait obéir. 

La première de ces lois (2) était relative à l'obser- 
vation de la paix. 

Les hommes de toute condition devaient voyager 
sans armes ; celui qui s'emparait du bien d'autrui 
devait être frappé de peines sévères. Si quelqu'un 



(1) Baroftius, Annales ecclésiastiques, t. XI, p. 113, 1034. 

(2) Il y eut aussi un concile à Poitiers , sous la présidence 
d'isambert , évéque , où l'on conQrma une paix perpétuelle , 
magnam pacein^ 
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cherchait refuge dans une église, il pouvait se re- 
tirer ^àih et là^auf, à moins qtf il n'eût violé la pate^ 
mais fe-violatetil* delapaîi, pris même sUr l*atrtel y^ 
devait être ptiniV ôri tïè dèviit jSmèfîâ^ ifair'e aucùii 
mal atii clërcfe , aux mainés , aux religieuses iet à 
cetfî qtji îés aifc^cômpaghaï^ en voyàgifr. m ^ 

Ce fut dans ces conciles que , "pour se ^îonfbrmèfr 
aux exhortations de Tévêque, dont nbus iavdns parlé 
au châpiti'e premier, et qtri annonçait avoir reçii 
des âWs du Ciel ,' on décida de S*abstenir de vîn 4e 
sixième jour le vendredi , et de viande le samedi, 
à moins de graves empêchements ou d'une grande 
solennité; élf, si Ton se relâchait de cette obser- 
vance, on prenait rengagement de nourrirtroîs 
pauvres. Plusieurs miracles eurent lieu pendant la 
tenue de ces conciles. Tous furent alors électrisés 
d'une telle ardeur que les évêques levaient leurs 
crosses vers le ciel , et les hommes du peuple , 
tenant des palmes en l'air, criaient ensemble: 1^ 
paix lia paix! prenant ainsi Dieu à témoin de ce 
pacte perpétuel de la paix : et Ton voulait que ious 
les cîncj ans cette paix fftt renouvelée partout dans 
le monde. 

Koué v^Toris^ au chapitre suivant ce qui advint 
de ces bonnes résolutions. 

Nous venons de parcourir une période de qua- 
rante-cinq ans : nous ne sommes pas arrivés au 
tiers de notre tâche : beaucoup de monuments de 
ces apciens âges ont péri, un grand nombre nous 
sont restés inconnus, et cependant, par le peu qu*il 
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nous a été permis de recueillir , on doit juger déjà 
de la grandeur de ce mouvement , qu'on appela la 
paix et la trêve de Dieu. Nous ne nous sommes assu- 
rément pas trompé , lorsque nous avons dit que la 
plupart de nos historiens avaient laissé ce fait dans 
un injuste oubli , ou ne lui avaient point accordé 
rimportance qui lui appartient. 

Avons-nous pu donner à la paix et à la trêve de 
Dieu le nom de loi, lui attribuer le caractère d'insti- 
tution générale? Il est vrai qu'elle n'a pas été 
promulguée d'abord par un roi ou un prince, 
que, malheureusement, son exécution rencontra 
des obstacles , et que l'obéissance ne fut ni géné- 
rale ni parfaite? Mais, nous croyons pouvoir le dire, 
ce fut dans ces temps anciens , où nous trouvons 
un petit nombre de lois générales, la seule loi 
qui dut être respectée des grands comme des 
petits, et qui put soumettre à son empire des 
royaumes entiers. Mais comment s'élablissait-elle? 

L'Eglise ne disposait pas, aucun pouvoir n'aurait 
disposé alors des moyens et des procédés modernes 
qui permettent de diriger un royaume à peu près 
comme un régiment, et de dicter des lois qui 
contraignent les volontés en ne maîtrisant ni les 
esprits ni les cœurs ; elle ne promulgua ses décrets 
quaprès avoir, autant que cela était possible, assuré 
leur empire, en conquérant l'assentiment du pays 
dans ces nombreux conciles, véritables assemblées 
populaires, qui semblent l'expression la plus fidèle 
des aspirations de la nation. 
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Dès lors ces lois furent le fruit de l'élan et du vœu 
spontané des peuples ; elles étaient gravées dans 
tous les cœurs avant d'être confiées à récriture. 

Plus tard , nous verrons des papes, des conciles 
généraux donner à cette institution une consécra- 
tion éclatante; mais déjà il est impossible de 
méconnaître la grande influence des assemblées et 
des pactes de la première moitié du xi* siècle sur 
les faits postérieurs que nous allons retracer. 



CHAPITRE III. 



TREVE DE DIEU. 

(1044—4042.) 

Les décisions rapportées au chapitre précédent, si 
importantes qu'elles soient, semblent n'avoir pas 
atteint encore complètement le but que se propo- 
saient le zèle et la charité de leurs auteurs. Mais 
elles avaient imprimé le mouvement, agité les po- 
pulations ; la paix, un peu d'ordre et de repos dans 
les villes et les campagnes, devenait le besoin des 
peuples : c'est ainsi que dans tous les temps 
agissent les idées générales de réforme. Ces idées 
entraînent d'abord les esprits éclairés, puis remuent 
les masses ; plus tard elles se traduisent dans les 
faits et se convertissent en lois. 

Nous allons assister à cette phase importante de 
la Paix et de la Trêve de Dieu . 
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Au milieu du xi^ siècle, Tinstitution a pénétré au 
sein des populations. Cest un spectacle tout-à-fait 
digne de notre attention. 

Avant de poursuivre cette étude, reportons-nous 
par la pensée aux temps dont nous retraçons 
Thistoire; soyons un moment contemporains du 
XI® siècle pour nous faire une idée exacte de Teffet 
produit sur les masses par les conciles et par 
les actes que nous avons rapportés. 

Les bienfaits de Tordre, de la paix, de la justice, 
ont été hautement, publiquement annoncés aux 
humbles et aux grands, au nom de TEglise, la mère 
commune de tous. Quelle émotion profonde dut 
remuer le cœur des pauvres habitants des villes, 
des bourgs et des villages, lorsque la voix de chaque 
pasteur, du haut de la chaire divine, dans la plus 
grande ville et dans le plus petit hameau, réprou- 
vait la guerre, prêchait aux seigneurs le respect des 
femmes, des pèlerins, des voyageurs, des mar- 
chands et des laboureurs , de tous ceux qui tra- 
vaillent ; et allant bien plus loin encore, annonçait 
aux manants, aux serfs d*un seigneur, que leur 
maître redouté, dans la personne duquel se confon- 
daient jusqu'à ce jour à leurs yeux , une force 
sans limite comme un droit sans partage, était, par 
Texcommunication, ravalé au dessous du dernier 
d'entre eux, privé de l'entrée de Téglise, exclu de la 
table sainte, à laquelle le plus méprisé des serfs 
pouvait s'asseoir; lorsque, chose si étrange et si 
nouvelle alors, le prêtre ajoutait, au nom de Tévêque 

4 
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et du concile, que tous, même ses sujets, pouvaient 
et devaient s'unir, le poursuivre à la voix de l'ar- 
chidiacre, briser son orgueil et sa force, et Tamener 
à se soumettre à Tévêque et au juge. Quel renver- 
sement de toutes les idées et de toutes les habitudes 
passées ! 

Si jamais il y eut une révolution, ce fut ce jour-là; 
toutes les autres, même les plus éloignées et les 
plus récentes, sont la suite et la conséquence de ce 
premier mouvement; car les véritables révolutions, 
les seules légitimes et duifables , sont celles qui se 
font dajis les cœurs pour le droit et la justice. 

U faut cependant qu'on les écrive peu à peu dans 
les lois. 

La deu]fième moitié du xi® siècle que nous allons 
parcourir, nous montrera les conciles ne se con- 
tentant pluâ de décréter les principes de la paix et . 
du respect des choses saintes et des faibles ; TEglise 
agrandit et consolide son œuvre ; les peuples s é- 
taientjetés dans ses bras, lui avaient tout demandé : 
la protection des biens temporels comme la dispen- 
sation des biens spirituels; l'Eglise avait voulu 
répondre aux besoins du temps ; ce n'était pas une 
usurpation, puisque, comme nous l'avons dit, la 
royauté n'avait aucun pouvoir, et que le principe 
d'autorité n'avait d'autre représentant que l'Église. 
Elle fut donc le législateur du xi* siècle; les 
canons des conciles sur la paix et la trêve de Dieu 
vont former un code à peu près complet de légis- 
lation civile et de police appropriée à l'époque. 
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A ce litre, le concile de Tuluges (1), en 4044, 
sous Guifred, archevêque de Narbonne (2), doit être 
étudié avec soin : 

« Cette paix et cette trêve ont été établies par le 
« seigneur Guifred, archevêque de Narbonne, par 
« Bérenger, évêque de Gironne, par le seigneur 
« Raymond, évêque d'Elne, par les comtes de 
« Roussillon, le seigneur Gauzfred et Guillabert 
« son fils, par le seigneur Ponce, comte d*Ampories, 
« par le seigneur Guillaume, comte de Besalu, par 
« le seigneur Raymond, comte de Cerdagne, par 
« le seigneur Gauzbert, vicomte de Castelnau, avec 
« les autres nobles de Tévêché d'Elne, dans la 
« campagne de Tuluges qui est au comté de Rous- 
« sillon (3). 

« Constitution de la Paix et de la Trêve à Tuluges. 

« 4® Cette paix a été confirmée par les évêques, 
« par les abbés, par les comtes et les vicomtes et 
« les autres nobles craignant Dieu dans cet évêché, 
« afin qu*à Tavenir, à compter de ce jour, aucun 
« homme ne s'introduise par violence dans Téglise, 
« ni dans Tespace qui l'entoure et qui jouit des 



(1) De Tuluges, à trois milles de Perpignan. 

(2) T. X, Historiens de France, p. 150. Dans Marca , de la Con- 
corde du sacerdoce et de Vempire, livre XIV, chap. iv, p. 4^ô. 

(3) Des Preui'es de l'histoire d*Àquitaine, partie 2 , p. 206-207. 
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« mêmes privilèges (<), ni dans le cimetière, ni 
m dans les demeures qui sont ou seront autour des 
« églises ; jusqu'à la distance de trente pas ecclé- 
« sias tiques. 

« 2** Nous ne comprenons pas dans cette défense 
« les églises qui ont été ou qui seront fortifiées 
« comme des châteaux, de même les églises dans 
« lesquelles les ravisseurs ou les voleurs ont placé 
« les produits de leurs rapines, ou qui leur servent 
« de refuge; cependant nous voulons qu'elles soient 
« dans la sauvegarde, jusqu'à ce qu'il soit parvenu 
« des plaintes à l'évêque ou au Chapitre, Si Tévêque 
« ou le Chapitre a frappé de ses avertissements 
« ces malfaiteurs et qu'ils n'aient pas voulu se 
« rendre à la justice; par la décision de l'évêque 
« et du Chapitre, ce malfaiteur et toutes ses pos- 
« sessions ne seront plus sous la sauvegarde dans 
« l'église. L'homme qui aura fait irruption dans 
« une église ou dans un lieu réservé à trente pas 
« de distance, et aura fait mal à quelqu'un, excepté 
« aux malfaiteurs qui viennent d'être nommés, 
« devra payer l'amende du sacrilège, et le double 
« au plaignant. 

« 3® De même il a été arrêté qu'aucun homme 
« ne devait attaquer les clercs qui ne portent pas 
« les armes, les moines et les religieuses, ni leur 
« causer aucun mal, ni violer ni piller les commu- 

(t) Par exemple le priTilége d*asUe qui ordinairement était de 
trente pas. 
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« naulés des chanoines , de moines et de reli- 
« gieuses , les terres ecclésiastiques qui sont sous 
« la protection de l'église, ou les clercs ne portant 
« pas les armes : et si quelqu'un le fait, qu'il paie 
« la composition du double. 

« 4® Les évoques maintinrent , aussi cette ordon- 
ne nance qui défend dans Tévêché de prendre les 
« juments ou les poulains au-dessous de six mois, 
« les bœufs, les vaches, .les ânes, les moutons, lés 
« brebis, les chèvres, les boucs et leurs petits. 

« 5® Qu'aucun homme ne brûle ou ne détruise 
« les demeures des paysans ou des clercs , les 
« colombiers et les greniers. Qu'aucun homme 
« n'ose tuer, frapper, blesser lie ( mllanum ) paysan 
« ou serf et sa femme, ni les prendre et les enlever, 
« si ce n'est pour les fautes qu'ils auraient per- 
« sonnellement commises, encore il ne faut les 
« enlever que pour les conduire devant la justice, 
« et il ne faut pas le faire avant de les avoir sommés 
«d'y comparaître, comme il est dit plus haut. 
« Que les vêtements des paysans ne soient point 
« enlevés; que personne n'incendie ni ne brûle 
« les charrues, les Koues ni les champs d'oli- 
« viers. 

« e** Il a été établi de même qu'aucun homme ne 
« devait prendre en gage ( mettre sous sa main] 
« les choses appartenant à autrui pour pleige et 
« pour quelque affaire que ce soit. 

« Quiconque a rompu la paix et n'a pas payé , 
« dans les quinze jours , l'amende simple à celui 
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« auquel il a nui , paiera, après les quinze jours , 
« l'amende double , laquelle appartiendra à Tévêque 
« et au comte qui aura fait rendre justice. » 

(Nous avons indiqué déjà que telle pourrait 
être Torigine des épices; elle serait assez légi- 
time. ) 

« 7® Les évoques , dont nous avons parlé , ont 
« fortement confirmé la trêve de Dieu , qui fut 
« imposée à tous les chrétiens depuis le coucher 
« du soleil du quatrième jour , c'est-à-dire du mer- 
« credi, jusqu'au lever du soleil du lundi deuxième 
« jour. De même elle fut ordonnée du premier jour 
« de TAvent jusqu'à Toctave de TEpiphanie, quand 
« on célèbre la fête de saint Hilaire. De même 
« depuis le lundi qui précède le carême jusqu'au 
4c premier lundi après Toctave de la Pentecôte , 
« encore aux vigiles et fêtes de l'Invention et de 
41 l'Exaltation de la Croix, dans les trois vigiles et 
« les trois fêtes de Sainte-Marie , aux vigiles et fêles 
« de tous les Apôtres , à la vigile et à la fête de 
a saint Laurent; ils soumirent encore à cette obser- 
^ vation les fêtes et les vigiles de saint Paul-de- 
« Narbonne , de saint Jean-Baptiste , des Saints 
« Apôtres , de saint Michel Archange , de saint 
« Martin Confesseur , les vigiles et les fêles de tous 
« les Saints , aussi les Quatre-Temps ; ils ajoutèrent 
a les nuits qui précèdent depuis le coucher du 
« soleil et les nuits qui suivent jusqu'au lever du 
« soleil. Si quelqu'un, pendant la trêve , fait du 
« mal à qui que ce soit , qu'il paye la composition 
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« du double , et qu'ensuite (i) il paye l'amende par 
« le jugement de Teau froide. Si pendant la trêve 
«quelqu'un tue un homme, il a été décidé, du 
<( consentement de tous les chrétiens, que, s'il Ta fait 
« volontairement, il sera exilé pour toute sa vie ; si 
a le meurtre a eu lieu par accident , il sera banni 
« pour le temps qui sera fixé par les évêques et le 
« Chapitre. Si quelqu'un, dans la trêve, tend ou fait 
« tendre des embûches pour se saisir d'un homme 



(I) Per judicium aquœ frigidœ trengam domini in sede Wius 
emendet ; ovL ^\%i\iblt par l'épreuve de Teau ft*oide. Voici , d'après 
M. Chëruel , quelle était cette épreuve : 

« Ceux qui étaient condamnés à l'épreuve de l'eau , assistaient 
« auparavant à la messe avec leurs parents et amis. Au moment 
« de la communion , le prêtre exhortait les accusés à ne pas se 
« présenter à la sainte Table s'ils se sentaient coupables , ou s*ils 
« aV^aient connaissance de ceux qui l'étaient. S'ils soutenaient 
« leur innocence» le prêtre les admettait à la communion; ensui:e 
« il faisait l'eau bénite et leur en donnait à boire en prononçant 
« des prières ; puis il conjurait Peau froide ou Peau bouillante 
« qui devait servir à Pépreuve. Cela fait , on déshabillait ceux 
« qu*on exposait au jugement de l'eau froide, et , après leur avoir 
tt fait baiser l'Evangile et la croix , on les arrosait d'eau bénite , on 
« leur liait la main droite avec le pied gauche, et on les jetait 
« tantôt .dans une rivière , tantôt dans une grande cuve pleine 
« d'eau froide, en présence de tout le monde. S'ils allaient au fond, 
» comme c'était naturel , ils étaient réputés innocents ; si , au 
<t contraire, ils venaient sur l'eau, on disait que cet élément les 
<( rejetait , et on les tenait pour convaincus du crime qui leur était 
« imputé. » 

L'épreuve de leau froide, toute absurde et barbare qu'elle 
fut, nous paraît un progrès en comparaison des autres épreuves , 
(du fer chaud , par exemple), qui devaient entraîner toujours une 
mutilation. 
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ic OU de son château , et n*a pu réussir , qu'il paye 
a Tamende à Tévêque et au Chapitre comme s'il 
« avait fait ce qu'il a tenté de faire. 

a Ils défendirent de même que dans les trêves , 
« c est-à-dire dans TAvent et le Carême , personne 
4( élevât aucun château et aucune fortification , à 
« moins qu'il ne les eût commencés quinze jours 
« avant ces trêves. Ils ordonnèrent qu'en tous temps 
« les discussions et les procès sur la paix et la trêve de 
« Dieu eussent lieu devant Vévique et son Chapitre , 
« et de même pour la paix des églises dont il a été parlé 
« plus haut ; et ceux contre lesquels Tévêque et le 
<i Chapitre ont lancé des décisions pour les ramener 
« à la paix et à la trêve de Dieu , les fidéjusseurs et 
« les otages [hostatii) , pour la paix de Dieu, qui 
« témoigneraient des sentiments de haine pour 
« l'évêque ou le Chapitre , qu'ils soient excommu- 
« niés par le Chapitre et Févêque du siège avec 
« leurs protecteurs et leurs fauteurs, comme ayant 
« enfreint la paix et la trêve du Seigneur, qu'eux et 
« leurs possessions ne soient point dans la tr^ve et 
« la paix du Seigneur. » 

Les canons que Ton vient de lire, et dont le 
lecteur a saisi Timportance, méritent d'attirer 
notre attention. Ce que nous dirons de ce concile 
de Tuluges aura une application générale , parce 
que tous les historiens du temps s'accordent à dire 
que les mêmes décisions, vers <041 , furent ren- 
dues par toute la France : le mouvement fut général. 

Nous remarquerons que la date de ce concile 
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est de deux siècles à peu près antérieure à saint 
Louis, c'est-à-dire à Tépoque où la royauté parvint 
à étendre Faction de ses officiers de justice hors de 
ses domaines. 

La première tentative pour soumettre toute la 
France à une justice régulière, substituée à la 
guerre privée émana donc de ces conciles provin- 
ciaux , dont Tœuvre précéda ainsi de bien long • 
temps celle de la royauté. 

Premièrement , le concile traite de la paix , c'est- 
à-dire du respect dû en tout temps aux choses 
saintes , aux travailleurs , à leurs possessions , à 
tous ceux qui n'étaient ni nobles ni soldats. 

Le deuxième canon nous apprend quel avait été 
le moyen employé pour obliger les seigneurs à 
soumettre leurs différends à la justice au lieu de les 
vider par la guerre. 

La loi de la paix de Dieu leur commandait 
d'adresser leurs plaintes à l'évêque et au Chapitre. 
Si les deux parties se présentaient, l'évêque ou 
bien amenait une transaction, ou bien les renvoyait 
devant le juge du lieu ; si l'un d'eux ne venait pas 
devant l'évêque , il était hors la paix et la trêve , 
c'est-à-dire hors la loi, et chacun à la voix de 
Tévêque et du Chapitre , devait le combattre et le 
soumettre ; d'où cette vieille formule des décisions 
judiciaires lui courir sus. 

L'Église fut sage et éloignée de toute idée d'usur- 
pation ; malgré le besoin des temps et le vœu des 
peuples qui , sans doute , eussent applaudi à cet 
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agrandissement de son autorité , elle ne s'empara 
pas des juridictions , ne se constitua pas juge des 
différends ; son pouvoir fut simplement conciliateur; 
si on ne voulait pas se concilier , elle employait la 
contrainte , mais uniquement pour que Ton se 
soumît à la justice au lieu de faire appel à la force. 
Il est impossible de joindre, dans une plus juste 
mesure , la modération à l'énergie (1). 

D'après l'article 3 , la violation de la paix envers 
les terres et les personnes ecclésiastiques, était 
punie de la composition double. 

Le quatrième canon met sous la sauvegarde de 
lapais, les bestiaux et les instruments de travail. 
Ainsi , les seigneurs qui guerroyaient n'avaient 
point le droit de s'en emparer ni de leur nuire. 

Mais le cinquième canon est plus remarquable en- 
core. Le paysan ou serf et tout ce qui lui appartient, 
sa femme, sa maison, ses greniers, ses oliviers, ses 
vêtements , doivent être toujours respectés ; per- 
sonne ne peut atteindre les paysans, si ce n'est pour 
leurs fautes ; et encore s'ils en ont commis , on ne 
peut agir envers eux qu'après les avoir sommés de 
comparaître devant la justice. Voilà bien l'ordre 
substitué au désordre , le droit à l'arbitraire , et si 
l'on songe que l'excommunication est la peine des 



(1) Nous ne vouions pas méconnaître qu'il y eut, dans les temps, 
postérieurs, des usurpations, des empiétements; nous en par- 
lerons au chapitre ix ; ici nous indiquons institution dans sa 
pureté primitive et selon le vœu de ses auteurs. 



infractions, quelle leçon d'égalité au seigneur qui 
a rompu la paix et frappé le serf méprisé 1 Quel pas 
vers Tégalité future , et qui néanmoins se fera si 
longtemps attendre 1 

Il faut bien saisir le sens de cette loi. Elle impo- 
sait à tous, au XI* siècle, une modération que le droit 
des gens n'a pu encore , au xix* siècle , faire imiter 
parles nations civilisées. Si deux seigneurs, si deux 
princes guerroyaient, ils ne pouvaient, même chez 
leur ennemi , attaquer ni les choses saintes ni les 
ecclésiastiques , ni les gens de travail , ni les com- 
merçants , ni les laboureurs , ni leurs possessions ; 
le fléau de la guerre était limité aux chevaliers , à 
leurs soldats, à leurs châteaux, à leurs instruments 
de guerre, et les hommes de Dieu ou de travail pou- 
vaient vivre en repos chez les seigneurs en guerre, 
à côté de la destruction et du carnage (1). 

On ne saurait trop admirer cette pensée que la 
religion put seule inspirer ; et quand son applica- 
tion n'aurait pas été complète, en présence des 
passions humaines , surtout dans ces temps bar- 
bares, il faut encore être reconnaissant du bien 
que rÉglise a voulu et qu'elle a produit, et des 
germes qu'elle a jetés dans le monde. 

Le Canon YI est relatif au paiement des dettes , 
et il défend aux créanciers de prendre des gages 
pour assurer le paiement de ce qui était dû; 

(1) Ainsi on peut citer comme digne d'éloges, parce qu'il est 
rare, Texemple de la France épargnant , dans notre dernière et glo- 
rieuse guerre, Odessa, port de commerce, pour ne s'attaquer 
qu'aux places de guerre. 



60 TREVE DE DIEU. 

cet abus de gages pris de force se produisait sans 
doute souvent de la part des puissants , à l'égard 
de pauvres serfs ou de marchands offrant peu de 
garantie. 

Après avoir traité de la paix applicable aux ecclé- 
siastiques, à leurs possessions, aux choses saintes, 
puis aux travailleurs et à tout ce qu'ils possèdent, 
le concile s'occupe de la trêve de Dieu , c'est-à-dire 
des obligations imposées à ceux qui font la guerre. 

L'Eglise n'ose pas décréter pour tous la paix 
universelle ; en poussant à cette extrémité l'appli- 
cation de ses doctrines , elle eût décrété une 
utopie et n'eût rendu aucun service aux popu- 
lations : ses décisions ont un bien autre caractère 
de sagesse pratique. Après avoir mis dans la paix, 
à l'abri , par conséquent , des vexations des hommes 
de guerre dans les pays soumis à ce fléau , tous les 
hommes voués à Dieu ou au travail, elle fait ce 
qu'elle peut au profit de la partie de la société pour 
laquelle la guerre était alors un droit, une habi- 
tude et un besoin : mais qu'on lise avec atten- 
tion le Canon VII , on verra avec quelle habileté 
elle étend les jours de trêve ; d'abord établie dans 
la première moitié du siècle , du samedi soir au 
lundi matin , on l'étend du mercredi au lundi ; 
puis TAvent, tout le Carême sont ajoutée, les 
veilles de fêtes, les nuits, les solennités des 
apôtres , les Quatre-Temps , c'est-à-dire beaucoup 
plus de la moitié de Tannée. Lorsque La Fontaine 
fait dire , six siècles plus tard , à un travailleur, 
« On nous ruine en fêtes », il ne se doutait pas que 



1041—1042. 61 

dans un autre temps le paysan , le serf, dont le 
travail appartenait, pour la plus grande part, à son 
seigneur, voyait venir toutes ces fêtes avec bonheur, 
car elles lui permettaient de réparer ses forces , de 
cultiver son esprit, de consacrer à Dieu et aux 
joies de la famille tous les jours que TEglise lui 
permettait de ravir à son maître. 

Nous avons commenté des dispositions de législa- 
tion civile : plus loin nous voyons des prescriptions 
de législation criminelle; le bannissement perpétuel 
pour le meurtre volontaire; à temps pour le meurtre 
involontaire ; la tentative qui a manqué son effet 
est punie d'une amende. 

A la fin du concile , on rappelle la loi principale 
de ces temps , la décision relative à la trêve aussi 
bien qu'à la paix, et d'après laquelle toutes les 
difficultés , tous les différends devaient être portés 
devant l'évêque ou son Chapitre , sauf le renvoi 
devant le juge du lieu , s'il n'y avait pas concilia- 
tion. 

Veut-on une nouvelle preuve que les conciles 
formaient alors une véritable législation civile? 
Nous allons la fournir. Nous pouvons employer 
un mot qui étonnera peut-être : les conciles 
avaient une jurisprudence; car diverses ques- 
tions s'élevaient sur l'application de cette légis- 
lation nouvelle. Un concile, qui semble la conti- 
nuation du concile de Tuluges, fut assemblé (4) 

(t) T. XI, Historiens de France , page 512. 
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dans le pays d'Auxonne dans la marche d'Es- 
pagne. 

Il discuta et résolut cette question : 

« Si le fils fait mal , le père doit -il être 
« tenu? » 

Voici en quels termes la solution intervint. 

« Si un fils des seigneurs de la terre , des hauts 
«justiciers comme des simples gentilshommes, 
« cause du mal pendant la paix ou la trêve de 
« Dieu à quelques hommes du château de son père 
« ou de son fief, ou avec ses hommes, il a été 
« décidé que le seigneur doit forcer son fils 
« et les hommes qui relèvent de lui à réparer le 
« mal qu ils ont fait. Si le fils a causé du mal , mais 
« hors du château ou des fiefs de son père , s*il Ta 
« fait avec les vassaux de son père ou les gens de 
« sa maison , le père doit de même contraindre ses 
« hommes à réparer le mal ; s'il ne le peut , qu'il 
« reste soumis à T excommunication avec ses vas- 
« saux , tant que la réparation n'aura pas été faite. 
« Si le fils , dans d'autres lieux , fait du mal à quel- 
le qu'un qui ne soit pas dans le château ou les fiefs 
« de son père , ou ne fait pas ce mal avec ses 
« hommes de son père , qu'il ne rentre pas dans le 
« château ou le fief de son père , que son père ou 
« sa mère ne lui donnent pas de bénéfice j et ne le 
« soutiennent en aucune manière ; s'ils le sou- 
« tiennent, qu'ils réparent le mal causé par leur 
« fils , et que , jusqu'à satisfaction , ils restent frap- 
« pés d'excommunication. » Ici la loi ancienne va 
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plus loin que la loi actuelle ; aujourd'hui la respon- 
sabilité des parents n'est point aussi étendue (1). 

Cette décision ne semble-t-elle pas grave? Et qui- 
conque connaît les pays où la liberté ne règne pas 
encore , où une classe de citoyens est soumise à 
la servitude, comprendra combien il fallait de cou- 
rage à l'Eglise pour offrir sa protection au serf 
contre son maître , à Thomme contre son seigneur 
pour les offenses commises dans la terre, dans 
le château , même au foyer domestique ; et quelle 
protection 1 L'exhérédation du fils pouvait être la 
peine de sa faute. Qui voudrait proposer une telle 
loi au XIX* siècle, dans les pays de servitude, 
passerait pour un esprit chimérique , absolu , cher- 
chant à troubler le monde. Et c'était au xi* siècle, 
que TEglise entreprenait cette œuvre, impossible 
aujourd'hui aux Etats-Unis (2). 

« Dans tout l'évêché d'Auxonne ( Ausonœ ) rien 
« ne se doit faire en contravention à la trêve et à la 
« paix du Seigneur , tant que plainte [querela ) n'a 



(t) j4pp€ndice y p, 1140, Histoire d'Aquitaine, Voir art. 1384, 
CodeNap. 

(2) « Si quelqa un est accusé , comment doit-U se justifier ? 

« De même, il est décidé que si quelqu'un est accusé d*aToir 
« ordonné le crime, ou protégé les coupables, ou donné des conseils 
a pour le commettre , s'il le nie , et 8*il est certain qu'il n*y a pas 
« participé de sa personne, qull jure de sa propre main, sur Fautel 
<c consacré, qu'il n'a pas ordonné, approuvé ou conseillé le crime; 
« et qu'il ne protégera enaucune manière le coupable. Si le coupable 
« est son homme, ou tient de lui un bénéfice qu'U puisse lui àUsv, 
« ou dans lequel il puisse rentrer , qu'il lui 6te entièrement s» 
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« pas été portée à l'évêque d'Auxonne ou à son 
« Chapitre, et qu'un délai de trente jours (fatiga- 
« tionis ) (c'est le défaut de droit) ne s*est pas écoulé 
« pendant lequel Tévêque et le Chapitre aient pu sta- 
<( tuer sur le malfaiteur ; parce que si satisfaction 
« n*est pas faite dans les trente jours, si des gages 
« ne sont pas remis aux mains . de Tévêque ou 
« du Chapitre , que le malfaiteur et ses posses- 
<( sions ne soient pas dans la paix et la trêve 
« de Dieu , et qu'il reste excommunié avec ses 
« vassaux. » 

Vers le même temps, Hugues Leblanc , cardinal, 
dans le concile de Gironne , avec les évoques et les 
abbés , les princes et les grands , de l'autorité du 
pape, dont il était le légat, confirma et loua 
la paix et la trêve, comme elle était établie 
dans Tévêché de Gironne; et, du consentement de 
tous , il ajouta , par l'autorité du seigneur pape , 
que la trêve s'étendrait depuis le dimanche de 
l'octave de Pâques jusqu'à huit jours après la Pen- 



« terre ou son bénéfice , et qa'ensuite U le chasse sans chercher 
« A s*en excuser par aucun mauvais moyen , qu^il ne le fasse en 
« aucune manière profiter de son bénéfice , et qu'il ne le défende 
« en quoi que ce soit. 

K II a été établi que ceux qui ont causé des méfaits et qui Tout 
« nié, ou qui ont méconnu les maux qu'ils ont faits , doivent se 
a justifier par Tépreuve de Peau froide au siège de saint Pierre , 
« et s'ils ne le yeulent pas , être excommuniés. Toutes les preuves 
« et les expiations concernant les infracteurs à la paix et à la 
A trêve de Dieu doivent se faire par l'épreuve de Teau froide au 
« siège de saint Pierre. » 
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lecôte, comme dans le temps de Quadragésime (1), 
et il soumit à rexeommunication les violateurs de 
la paix et de la trêve, jusqu'à ce qu'ils soient venus 
à resipiscense et à satisfaction devant le Chapitre. 

Ne peut-on pas rattacher ces décisions à un fait 
dont les origiaes sont peu connues , à la création 
ou à l'extension des juridictions des Chapitres? Ces 
juridictions comprenaient habituellement certains 
quartiers des villes où résidaient les Chapitres. Ne 
peut-on pas croire que le Chapitre avait juridiction 
dans Tenceinte de la paix, c'est-à-dire dans les 
quartiers dont les habitants s'étaient soumis à la 
loi de la paix ? Nous ne livrons cette pensée que 
comme conjecture. 

Nous venons de rencontrer le premier exemple 
de l'intervention du Saint-Siège. Il approuve com- 
plètement les évêques de France et leur donne son 
appui. L'Eglise romaine, avec sa prudence habi- 
tuelle, avait sans doute attendu que la pensée 
des évêques de France fût mûrie , qu elle offrît de 
suffisantes garanties, et cetie épreuve heureuse- 
ment subie , elle accorda son approbation , qui 
donnait aux yeux des peuples la sanction la plus 
haute et la plus sainte à l'institution nouvelle : son 
application était, par Rome, étendue de cinquante 
jours, depuis l'octave de Pâques jusqu'à l'octave de 
la Pentecôte. 

(1) Gela n'était pas nouveau pour plusieurs diocèses de la France» 
puisque le concile de Tuluges et d'autres conciles encore avaient 
aussi étendu la trêve du commencement du Carême au dimanche 
de Toctave de la Pentecête. 
5 
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Nous pourrions citer nombre de pièces prouvant 
que les décisions du concile de Tuluges s éten- 
dirent, comme nous l'avons dit, à presque toute la 
France; voici une preuve entr'autres. 

A Tabbaye de Saint-Gilles, diocèse de Nîmes (1) , 
il y eut une réunion de pères, d'évêques de la 
Gaule, au nombre de vingtrdeux : d'un consentement 
unanime , la décision qu'on va lire fut adoptée , 
avec les signatures suivantes : Raimbaud d'Arles, 
Laudegard de Vienne , avec les légats remplissant 
les fonctions du primat de la province de Nar- 
bonne , Froterius de Ntmes , Hugues d'Uzez 
(Gard) , Civillecumus d*Albi , Bernard de Lodève, 
Hérault Gelard du Vivarais ( Ardèche ) , Pierre de 
Vaison, Udalirc du Tricastinais ( Saint-Paul-Trois- 
Châteaux ) , François du Vendomois , Clément de 
Cavaillon (Vaucluse) , Pierre Aquensis (2) , Pontion 
de Marseille, Dieudonné de Toulon, Gozcelin de 
Fréjus (Var), André de Nice, Durand ( Vinensis) , 
de VinsB en Afrique, Bernard de Riez (Basses- 
Alpes ) , Hugues de Sienne , Pontion de Glandevès , 
Hugues de Digne , ont fait le décret suivant. . . 

« Les églises existant dans une forteresse ou une 



(1) T. XI des Historiens de France ,513. 

Extraits du concile tenu , en t042 , à l'abliaye de Saint-Egidius , 
diocèse de Nîmes. 

Dans Marca, de la Concorde du sacerdoce et de Vempire^ livre IV, 
ch. xrv, p. 441. 

(2) Probablement Àix en Provence ; il y avait neuf évéchds por- 
tant le nom Aquensis , tant tn Europe qu*en Afrique. 
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« ville , ou dans les villages , ou dans les champs , 
« celles dans lesquelles il n y a pas de fortifications 
« pour la guerre , qui ne servent pas de repaires à 
« la sédition , ni aux n)alfaiteurs , jouiront de ce 
« privilège que personne ne pourra rien enlever 
« dans les trente pas de circuit , ni faire du mal à 
« un innocent ou à un coupable , à moins que le 
« malfaiteur n'ait causé du mal dans cet espace. 
« Les contrevenants seront soumis à Tanathème 
« perpétuel. 

« Ils ordonnent aux nobles les plus élevés en 
4( dignité , comme aux simples gentilshommes , de 
« ne point porter les armes depuis le jour du 
« concile jusqu'à la Nativité de saint Jean-Baptiste , 
« pour quelque cause que ce soit, si ce n*est par la 
« permission de Tévêque. 

« Donné la veille des nones de septembre. » 

Dans ce concile on a publié les décisions de 
Tuluges sur la trêve de Dieu. 

Un mandement dlves , évêque de Chartres , qui 
joua un grand rôle à la fin de ce siècle , fait parfai- 
tement comprendre que l'Eglise , en créant la 
trêve, après avoir d'abord exigé la paix complète , 
fit à regret ^ette concession à la barbarie du siècle ; 
elle avait vu qu'en demandant davantage, elle 
n'était pas obéie , et elle crut qu'il valait mieux 
condescendre aux mœurs de ses enfants pour 
obtenir des progrès utiles, que de prêcher vainement 
des réformes absolues et irréalisables. 

Ce mandement nous a paru contenir des détails 
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touchants et qui devaient exercer une vive impres- 
sion sur les cœurs chrétiens. D'autres évêques 
durent aussi publier des mandements dans le même 
but, mais ils ne nous sont point parvenus. 

Nous insérons celui de saint Ives en entier. 

Sa date que nous ignorons est postérieure, assu- 
rément , à répoque que nous traitons , mais les 
détails qu'il donne sur les vues de TEglise , se 
réfèrent aux temps où s'établit la trêve de Dieu, c'est- 
à dire à la première moitié du xi® siècle dont nous 
écrivons l'histoire ; c'est pourquoi il nous a paru 
bien placé ici. 

« Ivés, par la grâce de Dieu, ministre de l'église 
« de Chartres , à tous les fidèles de son diocèse (1). 
« Sur la paiit , 

« Sachez bien , mes très chers frères , qui croyez 
« parvenir à la Jérusalem céleste , que si vous 
« voulez obtenir ce don du roi suprême, vous devez 
« observer la paix en repoussant , absolument loin 
«de vous, le fléau de la discorde. Le Christ, 
« entrant dans le monde , lui révéla le précepte de 
« la paix aux applaudissements des anges , par ces 
« mots : Gloire à Dieu , au plus Haut des cieux , et 
« paix sur la terre aux hommes de bonne volonté ! 
« Le Christ , lorsqu'il fut près de quitter le monde 
« et qu'il allait retourner au ciel , la recommanda 
« encore à ses disciples et leur dit : Je vous donne 
« ma paix , je vous laisse ma paix. L'apôtre ordonne 
« de la garder : Conservez, avec tous, la sainteté et la 

(1) Ivonis episcopi Epistoiœ. —• Paris , 1 585, lettre 27, page 31 . 
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<< paix sans laquelle personne ne verra le Seigneur. 
« La venue du Christ a eu pour but , non-seulement 
« de réconcilier le ciel avec la terre , mais d'établir 
« la paix sur la terre , afin que les hommes devins- 
« sent, en Jésus-Christ et dans Tunité de la foi , un 
« seul corps. Comment la venue du Christ pourrait- 
« elle profiter à celui qui serait trouvé hors de la 
«paix? Vous- avez professé cette paix lorsque, 
« revenant à Dieu auteur et ami de la paix , vous 
« avez renoncé, sur la fontaine de vie(1), au diable, 
« auteur et ami de la discorde , et à toutes ses 
«œuvres. Donc, frères, si vous voulez ne pas 
« violer vos engagements , il vous est imposé une 
«stricte obligation d'observer la paix , à laquelle 
« vous lient vos serments envers le roi des cieux, et 
« qui vous méritera les récompenses éternelles. 
« Il faut que vous sachiez, frères, qu'il n'y a, 
« dans le royaume de Dieu , nulle place pour la 
« discorde. Cette discorde ne nous est arrivée 
« qu'avec l'auteur du mal , les royaumes chrétiens 
« devant avoir une paix perpétuelle , éloigner toutes 
« mauvaises pensées , s'abstenir de toutes mau- 
« vaises actions. Voyez combien vous êtes loin de 
« cette perfection , vous qui employez les jours 
« qui vous avaient été donnés pour faire votre salut 
« par l'exercice des vertus célestes , à chercher 
« la mort en commettant toutes sortes d'actions 
« condamnables. 

« Dites-moi, mes frères, si quelqu'un d'entre 
« vous passait sa vie à déchirer sa chair par le fer , 

(0 In fonte vitee. 
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« a la brûler , à lui causer toute sorte de tour 
« ments , et pendant quatre jours , seulement , 
« s'abstenait de ces violences , ses amis ne vou- 
« draient-ils pas le lier, et, le traitant comme un 
« fou , le conduire au médecin ? Combien plus ne 
« doit-on pas lier , par les saintes prescriptions de 
« la religion , l'homme qui est meurtrier de son 
« âme. Mais comme tout âge est enclin vers le mal, 
« que la perversité des hommes leur fait préférer 
a les fauteurs du mal aux amis de la justice , et 
« que , semblables à des furieux, ils se retournent 
« contre leurs médecins , nous voulons avoir de la 
« condescendance pour votre faiblesse , en atten- 
de dant que nous obtenions de vous une conduite 
« meilleure et plus propre à opérer votre salut; nous 
« fermons les yeux sur votre impiété , et comme 
« dans ce déluge d'iniquité nous ne pouvons vous 
« guérir entièrement , nous aimons mieux vous 
« avoir languissants et blessés que presque morts. 

« Nous vous prions donc et vous supplions , par 
a Tautorité de Notre-Seigneur Jésus-Christ , dont , 
« quoique indignes , nous sommes les délégués , 
« nous vous ordonnons de songer à votre salut, et 
« de conserver la paix au moins pendant les quatre 
« jours dans lesquels Notre-Seigneur et Sauveur a 
« plus particulièrement institué les sacrements de 
« notre rédemption , et que vos cœurs , vos mains 
« et vos langues , s'abstiennent de toute agression 
« contre vos amis et même vos ennemis. 

« Quiconque obéit aux prescriplions de hi reli- 
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« gion chrétienne, sait que le cinquième jour (le 
«jeudi), le Seigneur Jésus prit son dernier repas 
« avec ses disciples; que, dans ce repas, il leur 
« donna son corps et son sang en signe de réconci- 
« liation et de remède à nos maux, et leur recom- 
« manda de renouveler cette cène en mémoire de 
« lui. La cène finie, il leur lava les pieds en signe 
« de pénitence et de rémission des péchés; montrant 
« par ce sacrement que les cœurs, même religieux, 
« sont souillés par la poussière de ce monde, et 
« qu'il n y a pas de mortel qui n*ait besoin de péni- 
« lence et deTindulgencede ses frères. A la fin de ce 
« jour, trahi par son disciple, il fut livré aux mains 
« des juifs ; il montra alors tant de patience, qu'il 
« ne résista en aucune manière et guérit même 
« l'oreille du serviteur du grand-prêtre. C'est aussi 
« à la fin du cinquième jour que, sa vie sur la terre 
« étant terminée , il fît au ciel son ascension glo- 
« rieuse à la vue de ses disciples. Il prie pour nous 
« auprès de son Père, afin que l'humble troupeau 
« suive au sein de sa gloire le divin Pasteur. Qu'a 
« donc fait dans toutes ses actions notre Maître? En 
« quelle circonstance ne nous a-t-il pas donné des 
« exemples de paix? Il faut donc que dans ce jour, 
« où tant de remèdes de vie ont été offerts aux chré- 
« tiens, personne ne se blesse en blessant son frère, 
« ne se donne la mort éternelle en la donnant à son 
« frère, et que Jésus-Christ ne périsse pas dans son 
^ cœur. 

«( Le sixième jour (le vendredi), le premier Adam 
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a fui formé du limon de la terre, et le second Adam 
« venant pour racheter les hommes, s'incarna dans 
« le sein d'une Vierge. Ce même jour a eu lieu la 
« passion du Christ, et l'homme déchu a été, par le 
« sang de Jésus, rétabli à l'image de Dieu. Le jour 
« où la paix a été rendue au monde , tout homme 
« doit garder la paix, afin de ne pas retomber dans 
« la mort que l'esprit du mal a apportée. 

« Le septième jour (le samedi), Dieu se reposa ; 
« l'Esprit saint nous apprend ainsi que nous devons 
<i nous abstenir de toute œuvre mauvaise et attendre 
« le.jour où Ton doit éviter tout travail pénible. Il 
« n'est pas pénible d'aimer parfaitement Dieu et de 
« chanter avec ardeur ses louanges. En signe de ce 
« repos , en ce jour, sa chair se reposa dans le 
«sépulcre, et son âme, combattant l'enfer, rem- 
« porta la victoire sur Tan tique ennemi. Chrétien , 
« racheté par le sang du Christ, ne te montre pas 
« ingrat envers Jésus ton bienfaiteur; dans ce jour 
« de salut n'appelle pas les enfers, en ravissant les 
« biens de les proches (1), et en poursuivant celui 
« qui n'a pas ravi le bien d'autrui , mais qui s'est 
« sacrifié pour loi. 

« Pour le huitième jour, et à la fois le premier, il 
« n'est douteux, aux yeux d'aucun chrétien, que Dieu 
« est ressuscité ce jour et qu'il nous a donné par sa 
« résurrection la preuve et l'exemple de notre résur 



(\) Et cum qui aliéna non râpait y seH sripsum tibi impeni 
wnhris suis iterum prrsequcndo. 
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« rcclion, dans laquelle une paix entière sera donnée 
« aux fils d'adoption, la chair ne luttant plus contre 
« l'esprit ni l'esprit contre la chair. 

« Par ces causes et par d'autres, qu'à cause de la 
« brièveté de ce discours, je ne puis détailler, nos 
« pères ont décidé que la paix devait surtout être 
« conservée dans ces jours, et ils avaient infligé des 
« peines très sévères aux infracteurs de la paix , 
« et différentes selon la qualité des personnes et la 
« gravité des faits. Suivant, selon notre pouvoir, 
« leurs traces, nous ordonnons avec prière, et nous 
« prions avec commandement, que vous conserviez 
« la paix dont nous vous avons envoyé la constitu- 
« tion écrite, et que vous promettiez son obser- 
« vation par un serment prêté sur les saintes re- 
« liques. Cela est bon pour l'accroissement de vos 
« biens temporels, comme pour l'acquisition des 
« biens immortels ! A ceux qui obéiront, paix et 
« miséricorde au nom de Dieu. A ceux qui n'obéi- 
^ ront pas à cette constitution, anathème, maratha- 
<i natal 

« Portez- vous bien. » 

Dans le chapitre suivant , nous parlerons encore 
du grand mouvement de 1 041 sur la trêve de Dieu 
qui s'affermit hors de France , et des lois promul- 
guées par les conciles pour le maintien de l'ordre 
et rétablissement d'une justice régulière destinée 
à éteindre les guerres privées. 



CHAPITRE IV. 



TREVE DE DIEU. 
(< 041 —1056.) 

SaiplOdilon, abbé de Cluny, fut un des princi- 
paux promoteurs de la paix et de la trêve de Dieu ; 
if paraît avoir été le rédacteur de la lettre que les 
évoques et le clergé de France écrivirent au clergé 
italien. 

Nous devons la rapporter tout entière; elle prou- 
vera la généralité et l'importance du mouvement de 
la paix et de la trêve de Dieu , et aussi Tintelligence, 
la science profonde et éclairée des hommes de ce 
temps ; elle démontrera encore , à l'honneur de la 
France , que ce fut notre pays qui fut la source de 
ce progrès précieux. Ce n'est donc pas la France 
moderne qui a commencé cette mission civilisatrice, 
dont les bienfaits, sur les pas de nos missionnaires 
et de nos sœurs de charité , s'étendent par tout le 
monde, la France et le clergé du xi® siècle ont droit 
de revendiquer une glorieuse initiative. 

Faut-il ajouter, quand on a lu le mandement de 
saint Ives au chapitre précédent, que les religieux 



1042 1056. 75 

du XI* siècle avaient de la littérature, et que, s'ils 
concevaient de pieuses et charitables pensées , ils 
savaient les exprimer avec quelque bonheur (1) ? 

« Au nom de Dieu , le Père tout-puissant et du 
« Fils et du Saint-Esprit , Raimbaud archevêque 
« d'Arles , Benoît d'Avignon , Nitard évêque de 
« Nice , le vénérable abbé dom Odilon , avec tous 
« lesévêques et les abbés, et tout le clergé habitant 
« dans toute la Gaule , 

« A tous les archevêques , évêques , prêtres et 
« clercs demeurant dans toute l'Italie. 

« La grâce et la paix de Dieu, le Père tout-puis- 
« sant, qui est et qui était et qui viendra , soit avec 
« vous. 

« Nous vous prions, nous vous supplions, vous 
« tous qui craignez le Seigneur , qui avez été ra- 
« chetés par son sang, de veiller au salut des âmes 
« et du corps , de suivre l'exemple de Dieu , conser- 
« vant la paix au milieu de vous , afin de mériter la 
« tranquillité et la paix éternelles. Recevez donc et 
« gardez cette paix et cette trêve de Dieu , que nous 
« avons reçues du ciel sous l'inspiration de la misé- 
« ricorde divine , et que nous gardons fermement; 
« elle a été ainsi établie et ordonnée : du mercredi 
« soir, entre tous les Chrétiens, amis et ennemis, 
«voisins ou éloignés, la paix doit régner jusqu'au 
« lundi , au lever du soleil, et, pendant ces quatre 



(1) T. XI, Historiens de France , p. 516, parœnesis episco- 

porum Galiiœ ad treugam Dci, 
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«jours et ces quatre nuits , il doit exister une sécu- 
« rite complète , et chacun peut se livrer à ses af- 
« faires , à l'abri de toute crainte de ses ennemis , 
« sous la protection de celte paix et de cette trêve ; 
« que ceux qui observent cette paix et cette trêve 
« soient absous par Dieu , le Père tout-puissant, et 
«Jésus-Christ, son fils, et le Saint-Esprit, parla 
» sainte Vierge et le chœur des Vierges , saint Michel 
« et le chœur des Anges, saint Pierre, prince des 
« Apôtres , avec tous les Saints et tous les Fidèles , 
« aujourd'hui et toujours , et pendant tous les siècles 
« des siècles. Que ceux qui ont promis la trêve et 
« Tont volontairement violée soient excommuniés 
« par Dieu le Père tout-puissant , par le Fils Jésus- 
« Christ et le Saint-Esprit et tous les Saints de Dieu ; 
« qu'ils soient maudits pour toujours , damnés 
« comme Dâthan et Abiron > comme Judas , qui trahi l 
« le Seigneur, plongés au plus profond des enfers, 
« ainsi que Pharaon au milieu de la mer, s'ils ne se 
« sont pas amendés, selon qu'il est décidé. Si quel- 
« qu'un , dans les jours de la trêve de Dieu , commet 
« un homicide, qu'il soit banni , rejeté de sa patrie , 
« qu'il parte pour Jérusalem et y subisse un loin- 
« tain exil. Si quelqu'un rompt la trêve de toute autre 
« manière ; jugé d'après les lois séculières , qu'il 
« soit tenu de payer l'amende de sa faute, et que, 
« d'après les saints canons, il double la peine; car 
« nous avons jugé dans ce pays que la violation de 
« cette promesse doit entraîner une double condam- 
« nation du pouvoir de ce monde et du pouvoir de 



1042—1056. 77 

« l'Eglise. Nous pensons que ces décisions nous 
« ont été inspirées par le secours divin , car rien de 
« bien ne se passait ici , quand Dieu a révélé à son 
« peuple cet heureux remède. Nous avons promis à 
« Dieu, et nous lui avons consacré quatre jours, 
« comme il est dit plus haut : le cinquième jour de 
« la semaine, à cause de l'Ascension; le sixième, à 
« cause de la Passion ; le samedi, à cause de la Sépul- 
« ture ; le dimanche, pour célébrer la Résurrection, 
« et Ton doit aussi s'abstenir ce jour de tout tra- 
« vail des champs, et ne pas attaquer son ennemi. 
« Selon l'autorité conférée par Dieu et transmise par 
« les Apôtres , nous bénissons et absolvons tous ceux 
« qui aiment cette paix et cette trêve de Dieu , comme 
« il vient d'être dit. Ceux qui s'y opposent, nous les 
«excommunions, les maudissons, les anathéma- 
« tisons, et nous les rejetons du sein de TEglise. 
« Ceux qui auront puni les violateurs de cette loi et 
« trêve de Dieu ne seront nullement considérés 
« comme en faute, mais seront bénis comme des 
« amis de la cause de Dieu. Si un objet ravi , pendant 
« les jours où la guerre est permise, est transporté 
« pendant les jours de trêve , il ne faut pas qu'on 
« profite de cette circonstance pour causer quelque 
« violence. De plus, nous vous prions, frères, que, 
« quel que soit le jour où cette paix et cette trêve 
« auront été établies , vous fêtiez ce jour au nom de 
« la sainte Trinité [i); que vous rejetiez les voleurs, 

(1) Cette lettre pourrait, peut-être, permettre de fixer la date 
de rétablissenient de la fête de la sainte Trinité. Cette date nous 
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« quels qu*ils soient , de votre pays ; que vous les 
« vouiez à rabomination , à la malédiction et à Tex- 
« communication de la part des Saints qui sont ci- 
« dessus nommés; que vous offriez à Dieu les dîmes 
« et les prémices de vos travaux ; que vous donniez 
« de vos biens aux églises , pour le salut des vivants 
« et des morts , afin que Dieu vous délivre de tous 
« maux dans cette vie, et après la vie vous conduise 
« au royaume des cieux, près du Seigneur, qui vit 
« et règne dans tous les siècles avec Dieu le Père et 
« le Saint-Esprit. » 

Nous n'avons pu lire sans émotion cette lettre de 
saint Odilon, qui respire un sentiment vrai et 
bien profond d'amour de Dieu et de l'humanité. 

Pour que les évoques songeassent à étendre à la 
chrétienté tout entière et à lltalie la loi de la paix 
et de la trêve de Dieu , il fallait qu'en France elle 
fût acceptée, et, autant que l'époque le permet- 
tait, exécutée. Cependant on a cru qu'elle n'était 
pas reçue sans résistance dans toutes nos pro- 
vinces. Nous avons vu l'opposition de Gérard, évêque 
de Cambrai. Les chroniqueurs français font aux 
Normands , et même en termes fort sévères , le re- 



parait jusqu'à présent incertaine. La fête de la sainte Trinité se 
rattacherait ainsi à l'établissement de la paix; elle se câèbre 
le dimanche qui suit la Pentecôte , précisément le jour où finissait 
la trêve. Il ne semble pas que la fête existât auparavant, car, 
dans les premiers conciles que nous avons rapportés, on déclare 
que la trêve finira le dimanche de Toctave ; et si ce jour avait 
été la fête delà Trinité , on lui en aurait donné le nom. 
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proche de n*avoir point voulu adopter celte institu- 
tion nouvelle. Ces reproches sont peu fondés : les 
Normands paraissent avoir témoigné alors comme 
aujourd'hui leur attachement à leurs vieilles cou^ 
tûmes ; ont-ils porté à Texcès ce sentiment respec 
table? Nous ne le croyons pas. Il est certain, malgré 
Topinion contraire deâ chroniqueurs, que Ton ne 
mit aucun retard à accepter la trêve de Dieu en 
Normandie. En effet nous avons vu que cette insti- 
tution ne se généralisa que de 4033 à 1042, et dès 
cette même année 4 042 , nous trouvons un concile 
tenu à Gaen. La date de 4042, assignée au 
concile de Caen, n'est pas douteuse, elle est 
attestée par Dom Bessin et Labbe. Avant de rap- 
porter ce concile, nous devons dire un mot de 
TAngletefre dont les institutions ont toujours eu, 
avec celles de la Normandie, de grands traits de 
ressemblance. 

La loi de la paix et de la trêve de Dieu paraît avoir 
été acceptée de bonne heure en Angleterre. Nous ne 
pouvons fixer la date de son introduction. Sous 
saint JBdouard, elle y existait; nous l'apprenons par 
la confiroiation que publia Guillaume son h^itier. 

f( Après la conquête de TAngleterre (1), dans la 
« quatrième année de son règne, le roi Guillaume, 
« par le conseil de ses barons , fît recueillir les 
<( coutumes de TAngleterre, commençant par les 
a lois de notre sainte mère l'Eglise, qui sont le plus 
« solide fondement deVEmpire, ils attestèrent ses 

(I) Labbe, p. 1020. 
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« lois , sa liberté , sa paix , de la manière suL- 
« vante : 

« I. Que tous clercs, tous écoliers, leurs biens et 
« leurs possessions aient la paix de Dieu et de la 
« sainte Eglise en quelque lieu qu ils soient. 

a II. De TAvent à Toctave de TEpiphanie que la 
^ paix de Dieu et de la sainte Eglise soit gardée 
« dans toul le royaume ; de même de la Septuagé- 
« sime jusqu'à Toctave de Pâques (1), de TAscen- 
« sion à Toctave de la Pentecôte, à tous les jours 
« de Quatre-temps, tous les samedis depuis none 
« et tout le jour suivant jusqu'au lundi (2), aux 
« vigiles des fêtes, de la Sainte-Vierge, de saint 
« Michel, de saint Jean-Baptiste, de tous les apôtres, 
« des saints dont les fêtes sont annoncées au prône 
« les dimanches, le jour de la Toussaint, depuis 
« none la veille jusqu'au jour suivant, le jour de la 
« dédicace des églises et de la fête patronale. Si 
« quelqu'un vient dévotement la célébrer, qu'il ait 
« la paix en venant, en demeurant et en retournant; 
« de même pour tous les pèlerins, pour ceux qui 
« viennent aux dédicaces, aux synodes, auxCha- 
« pitres. Si un excommunié vient à son évêque et est 
« absous, qu'il ait la paix de Dieu et de la sainte 



(1) Il y a ici un intervalle non réservé, de Toctave de Pâques à 
TAscension, trente-deux jours. 

(2) La trêve hebdomadaire est encore diminuée de deux jours, 
jeudi et vendredi sont retranchés. Ces lois anglaises sont anté- 
rieures au concile de Tuluges. 
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« Eglise en allant et en revenant. Si quelqu'un le 
« maltraite, que Tévêque en fasse justice ; si un 
« rebelle refuse de payer l'amende ordonnée par 
« révêque, que Tévêque avertisse le roi; que le roi 
« contraigne le rebelle à payer l'amende à l'évêque, 
« ensuite à lui-même : il y aura ainsi deux glaives, 
« et l'un protégera l'autre. 

Nous avons dit que la trêve de Dieu avait été de 
bonne heure acceptée en Normandie , quoi qu*en 
disent les chroniqueurs des autres provinces. 

Le décret deCaen, daté de 1 042, est une des pièces 
les plus intéressantes du temps. 

Décret synodal (1) sur la paix et trêve de Dieu, 
arrêté à Caen, en 1042 : 

« Mes chers frères en Dieu, pour la paix que Ton 
« appelle trêve de Dieu et qui commence le mer- 
« credi au coucher du soleil, et finit le lundi au so- 
« leil levant, vous devez observer à l'avenir avec 
« grand zèle ceque je vous dirai. Qu'aucun homme 
« ou femme n'attaque, ne blesse ou ne tue un 
« homme ou une femme , en aucun lieu que ce 
« soit, dans cet espace de quatre jours et cinq nuits, 
« n'attaque, ne pille, ne prenne d'aucune manière, 
« soitparviolence, soit par ruse, ni un château, ni un 
« bourg, ni un village. Lorsque quelqu'un , ce qu'à 
« Dieu ne plaise, aura rompu cette paix, en n'exécu- 
« tant pas ce que nous avons décidé, s'il n'a pas fait 
a pénitence pendant trente ans en exil, si, avant de 

(1) Bessin, Conciles de Normandie, T^ partie, p. 39. 
6 
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« sortir de notre diocèse, il n'a pas réparé ce qu'il a 
« fait contre la paix, qu'il soit excommunié par le 
« Seigneur Dieu et séparé de tout le peuple chrétien. 
« Quiconque aura communiqué en quelque chose 
« avec ce coupable , lui aura donné conseil ou 
« appui , ou lui aura parlé, si ce n'est poiïr l'amener 
« à la pénitence, ou pour qu'il sorte de ce diocèse, 
« qu'il soit excommunié comme lui, jusqu'à ce qu'il 
« s'amende. Que si ce misérable violateur de la 
a paix meurt exilé avant d'avoir accepté la pénitence 
« de trente années, qu'aucun chrétien n'ose le visi- 
« ter, enlever son corps du lieu où il sera jeté , ni 
« recevoir aucune partie de ses biens. 

« Ainsi, frères, cette paix et trêve de Dieu, sur 
« les terres et les animaux et tout ce qui peut être 
« possédé, vous la garderez entre vous. Si quelqu'un 
« prend, pendant cette paix, à autrui, un animal, 
« une pièce de monnaie, un vêtement, qu'il soit ex- 
« communié jusqu'à ce qu'il vienne à résipiscence. 
« S'il veut revenir à résipiscence, qu'il rende d'abord 
« ce qu'il a pris, ou qu'il en restitue le prix; qu'il 
« fasse ensuite pénitence sept ans dans le diocèse. 
« S'il meurt avant d'avoir fait satisfaction et péni- 
« tence, qu'il ne soit pas enseveli, point enlevé 
« du lieu où il mourra , à moins que ses parents 
« ne dédommagent celui à qui il a été fart tort. 
« Que dans cette paix , nul , si . ce n'est le roi ou 
« le comte, ne fasse levée d'impôt ou. guerre; et 
« que celui qui fait la guerre pour le roi, dans ce 
« diocèse, ne prenne que ce qui est nécessaire à 
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« sa vie ou à celle de ses chevaux. Que les mar- 
« chands et les voyageurs étrangers aient la paix 
« de vous. 

« Vous garderez cette trêve de Dieu pendant tous 
« les jours , depuis le commencement de TAvent 
« jusqu'à l'octave de TEpiphanie , depuis le com- 
« mencement du Carême jusqu'à Toctave de Pâques, 
« depuis le commencement des Rogations jusqu'à 
« l'octave de la Pentecôte ; il est ordonné aux 
« prêtres de bénir, en priant pour eux , les diman- 
« ches et fêtes , tous ceux qui observeront cette 
« paix , et de maudire ceux qui l'auront enfreinte ou 
« auront favorisé les infracteurs. Si quelqu'un dit 
« l'avoir enfreinte par erreur, qu'il se défende par 
« le serment.et l'épreuve du fer chaud. » 

D'après les premières lignes de cette décision , 
la trêve de Dieu semble avoir existé en Normandie 
même avant 1042. Le concile n'établit pas une loi 
nouvelle, mais il consacre un usage qui paraît déjà 
établi et lui donne l'auguste sanction de la religion. 
Ainsi , par toute notre province , comme dans le 
reste de la France , l^s ministres de Dieu ,.du haut 
de la chaire évangélique, frappèrent d'anathème 
les seigneurs qui osaient user du droit de guerre 
pendant les jours réservés par l'Eglise. Dès lors 
l'artisan, le laboureur* le marchand, purent 
espérer plus de repos , se livrer aux métiers et au 
commerce qui les enrichissaient. Dès lors aussi, la 
noblesse qui n'avait d'autre métier que les armes, 
et qui, pendant la paix, était oisive et dépensière. 
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dut peu à peu perdre la terre et se ruiner pour faire 
place aux fils des bourgeois. 

Ce décret ne fut pas omis par les chroniqueurs ; 
les vers de Wace , au roman de Rou , l'attestent (i ) : 

Ço fist li dus ke jo ne crois (2) 
K*altre féist avant ne pois (5) : 
Sez eveskes fist tuz mander, 
Et à Caem tuz asembler; 
Cuntes et abez e priors , 
Bamnz et riches vavassors 
Fist à Caem trestuit venir, 
Por sun commandement oîr. 
Li cors sainz i fist aporter , 
U k*il ankes les pout trover (4), 
Fust d'éveskie fost d'abéie , 
Dune il aveit la seignorie. 
Li cors Saint Gain de Roem , 
Fist porter en chasse à Caem ; 
Quant li clergié et li cors saint » 
E li barnnz dont il ont maint , 
A Caem furent asemblé , 
£1 jor k'il lor a comandé, 
Sor li cors sainz lor fist Jurer 
Paiz à tenir, paiz à garder, 
Del mercredi soleil cochant , 
Tresk*al lundi soleil levant, 
Triè?e Tapellent, ço m^est vis , 
R'il ne est tele en nul pals (5) , 

• 

(1) Roman de Rou, t. Il, p. 97. 

(2) Ce que Je ne crois pas. 

(3) Que personne fit avant ni depuis. 

(4) Partout où il en put trouver. 

(5) M*est avis qu'il n*en existe point de semblable en aucun 
pays. 
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Kî altrui batreit entretant (1), 
U mal li fist apareîssant , 
Ë kî nient de Tatroi prendreit , 
Escumengié estre debveit , 
E de noef livrés en mercy, 
Ver» Teveske : ço establi , 
Et jura li dus haltement 
Et tuit li barunz ensement ; 
Ça jurèrent ke paiz tiendreient 
Et li trièves bien gardereient. 
Por la paiz toz tems remembrer^ 
Qui toz jors mez debveit durer , 
Ont de Quarrel è de mortier , 
Semprez iloc fet on mostier , 
U li cors sainz ensemble jurent , 
Ki el concire aportè furent , 
Plusors kl li mostier fundèrent , 
Li mostier toz sainz TapelerenC , 
Porli cors sains donc tant i out, 
Et à plusors des homes plout , 
Ke sainte paiz l'apelereint , 
Et de sainte paiz le fereint , 
Por la paix kt là fu jurée , 
Quant ele primes fu trovée ; 
Apeler Pal oï au mains 
De sainte paiz é de toz sains. 
Dejuste ont fait une capelle , 
Ke de Saint-Oain Ten apelle : 
La ù li cors sains reposa , 
Tant ke li concire dura (S)^ 



Dans ce concile deCaen on décida encore que les 
abbés et les évêques résideraient dans leurs dio- 



(1 ) Pendant ce temps. 

()] Le chroniqueur a grand tort de présenter la trêve comme 
étant d'origine normande. 
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cèses; que, chaque jour, à huit heures du soir, 
on sonnerait les cloches pour appeler le peuple à 
la prière , Tayerlir de ne plus sortir et de fermer 
sa porte ; ce qu*on appela le couvre-feu , usage qui 
passa en Angleterre et dans quelques contrées de 
la France. Nous en avons déjà parlé , chap. II , sur 
le concile de Limoges. Cet usage devint donc gé- 
néral. 

Guillaume voulut rendre grâces à Dieu de réta- 
blissement de la paix et conserver la mémoire de 
ce fait important en faisant édifier près de la ville , 
en un lieu où avaient été déposées les reliques de 
saint Romain et de saint Ouen , une chapelle dont 
il ne reste plus que des vestiges et qu*il nomma 
Sainte-PaiX'de'Toussaints[\ ) . Cette chapelle, devenue 
dans la suite église paroissiale, ravagée par les 
protestants en 1 662 , puis rétablie, a été tout-à-fait 
abandonnée en 1793 , et est tombée en ruines (2). 

Malgré la généralité qui nous semble appartenir 
à la loi de la paix et de la trêve de Dieu , attestée 
par tant d'actes des princes et des évêques , nous 
savons déjà l'esprit de ces temps : il n'est pas per- 
mis de croire à une régularité , à une uniformité 
qui n'appartient qu'à une époque toute récente , 
et qui, en tous temps, est plus apparente que 
réelle ; il fallait donc renouveler toujours ces décrets, 
souvent peu obéis , les documents en font foi. 



(0 JOLIMONT , Monuments du Calvados , p. 43-44. 
(2) Elle était , il y a quelques annexes , propriété de M. Fleuriot , 
artiste ii Cacn. 
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Il semble même que l'Eglise fut obligée pour 
un temps de diminuer les jours de trêve ; c'est 
ce que prouve le Synode d'ElnQ (4), tenu sous la 
présidence d'Obbe, évêque d'Ausone, dans la 
campagne de Tuluges : 

« L'an de rincarnation du Seigneur , 1 047 , le i 7 
« des calendes de juin , se réunirent Obbe, évêque 
« d'Ausone , à la place de Bérenger , évêque d'Elne , 
« voyageant alors au-delà des mers , Udalcher , 
« archiprêtre de la sainte église d'Elne, et Gauzelin, 
« archidiacre , Ellemare , gardien de l'église (2) et 
« chantre, Gauzbert et les autres chanoines du siège 
« précité, la réunion des dignitaires ecclésiastiques, 
« la foule des fidèles , hommes et femmes, L'assem- 
« blée eut lieu dans le comté de Roussillon, cam 
« pagne de Tuluges; lorsque les membres du concile 
« furent arrivés , ils prièrent d'abord la miséri- 
« corde de Dieu de ramener à lui les cœurs des 
« fidèles , de diriger leurs pensées et leurs actions, 
« ensuite ils demandèrent que les décisions prises 
«jusque-là par les évêques, fussent observées; 
« mais , ayant reconnu que presque tout était foulé 
«aux pieds et mis en oubli, ils voulurent renou- 



(1) Ëlne , dans la campagne \da RonssiUon , distant à huit mille 
pas de Perpignan, sur une colline, conserve les ruines d''un 
château, sur le Tech, qui autrefois baignait ses murs et ne coule pas 
loin aujourd'hui. Cette ville fut brûlée et anéantie par les Français 
dans la guerre* contre Pierre, roi d' Aragon. Clément, pape en 
1602 , à la prière de Philippe II , transféra le siège d'Elne à Per- 
pignan. 

(2) Sacriscrinio. 
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« vêler ces commandements dans leurs termes pri- 
« mi tifs. Les évêques ci-dessus nommés, avec 
« tout le clergé et le peuple , décidèrent que dans 
« tout le comté ou l'évêché , nul ne devait attaquer 
« son ennemi depuis la neuvième heure (1) du 
« samedi jusqu'à la première du lundi , afin que 
« chacun célébrât le dimanche , ni attaquer un 
« moine voyageant sans armes avec un clerc , ni 
« un homme allant à l'église ou au concile , ou 
« portant des marchandises (2) , ou bien encore 
« voyageant avec des femmes , ni violer les 
« églises ou les maisons placées dans Tenceinte 
<( de trente pas. Ils établirent cette paix et cette 
« trêve , parce que la loi divine et la religion chré 
« tienne étaient à peu prè^ anéanties, que l'ini- 
« quité dépassait toutes les, bornes et que la 
« charité se refroidissait ; les évêques susdits 
a et tout le clergé, avec tous les clercs servant au 
« culte de Dieu , défendirent qu'aucun homme 
« ou aucune femme osât volontairement violer les 
« commandements qui précèdent, et envahir les 
« possessions de notre sainte mère l'église d'Elne 
« ou les autres églises et monastères. » 

Cependant , le synode d'Elne , qui diminuait les 
jours de trêve , fut isolé. 

Ducange atteste, en eiffet, d'après une vieille 



(t) Le temps de la trêve est diminué, car dans la décision de 
Tulugcs , le délai part du mercredi soir. 

(2) Sportelïa, 
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charte , que l'on ajoutait constamment de nouveaux 
jours de trêve. Le pape Léon IX déclara que les 
jours de dédicace et les vigiles de ces jours , 
seraient dans la trêve : la Normandie l'avait décidé 
déjà. 

Cette résolution du pape Léon IX fut sans doute 
prise au concile de Reims qu'il présida en ^ 049 ^\ ) , 
et où l'on ordonna que nul n'aurait l'audace défaire 
violence aux jclercs des ordres sacrés quand ils 
voyageaient ; que nul ne vexerait les pauvres gens 
par des rapines. 

Pour ne pas donner à ce travail des proportions 
trop étendues, nous citerons seulement, par 
extraits, un concile de Narbonne en 1054, où la 
présence d'une multitude de nobles et de non- 
nobles (2) est expressément constatée, ce qui 
précise bien le caractère de ces réimions, qui 
étaient autant des réunions politiques, des as- 
semblées s'occupant d'intérêts civils et de police , 
que des conciles ecclésiastiques. 

Les lois que nous connaissons déjà sont rappelées 
aux fidèles dans ce concile de Narbonne , mais avec 
quelques développements nouveaux; par exemple, 
celui-ci , que nous n'avons pu nous empêcher de 
reproduire, parce qu'il offre un touchant carac- 
tère. 

Après avoir, selon l'usage, mis dans la paix les 



(1) RORBACHER, T. XUI , p. 324. Labbe, T. IX, 1028-1042. 

(2) Ignohilium, 
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gens de travail , leurs possessions et les fruits de la 
terre, le concile ajoute, Canon IX : « L'olivier, qui 
« apparut après le déluge comme le gage de la paix 
« rendue à la terre , dont le fruit fournit l'essence 
« qui compose le Saint-Chrême, qui éclaire nos 
« autels, nous avons décidé que personne, parmi 
« les chrétiens , ne devra oser le détruire , ni le 
«couper, ni le dépouille^ de ses fruits; si quel- 
« qu'uA le fait, il sera tenu de payer Tamende 
« établie pour d'autres causes dans la trêve de 
« Dieu. » 

Canon X. « Les bergers et leurs moutons reste- 
« ront tous les jours, en tous lieux, dans la trêve 
« de Dieu, i^ 

Enfin , nous trouvons dans les actes de ce concile 
une nouvelle preuve de Tintervention de Tévêque , 
pour assurer la pacifique terminaison des procès. 
Ce droit d'intervention , et Tobligation imposée à 
chacun de lui exposer ses plaintes , sont formelle- 
ment consacrés par le Canon XVIIL 

Nous y insistons , car c'est là un fait capital ; l'exé- 
cution complète et régulière de cette loi pouvait 
seule assurer l'abolition des guerres privées , ou en 
diminuer la fréquence. 

Est-ce à dire que cette exécution fut constante ; 
que la force et l'injustice cédèrent toujours au bon 
droit et à la raison appuyés sur la religion ? Non , 
assurément; nous ne saurions trop le répéter. Les 
meilleures institutions n'assurent jamais le règne 
du bien sur la terre , et il faut convenir que , surtout 
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dans ces temps de désordre, elles furent souvent un 
remède impuissant. 

Quoi qu'il en soit, le commandement est formel. 

Canon XVIII. « Nous avons décidé encore , à Toc- 
« casion de vos contestations pour les possessions 
« des terres, pour les poursuites des débiteurs et 
« des cautions , par Tautorité de Dieu et la nôtre , 
« que personne ne se fasse justice jusqu'à ce que , 
« venant en la présence de Vévêque et de son suzerain , 
« il ait exposé sa cause , afin qu'un jugement règle et 
« termine la contestation ; que l'évêque et le prince 
« du pays auquel appartient le jugement sévissent 
« contre le rebelle , et portent appui à celui qui se 
« soumettra. » 

Les causes sont plaidées devant l'évêque et le 
prince : cette loi est générale et résulte de tous les 
conciles provinciaux. 

Un nouveau concile paraît avoir été tenu à Nar- 
bonne, en septembre 1056. On défendit aux sei- 
gneurs de toute condition de porter les armes 
depuis la tenue du concile jusqu'à la nativité de 
saint Jean. 

Les documents authentiques cités dans ce cha- 
pitre et le chapitre précédent , mettent nos affirma- 
tions à l'abri de tout contredit sérieux. Les actes 
des conciles de ces temps furent la première légis- 
lation civile et de police de la société moderne ; ils 
précédèrent de bien longtemps les décisions ren- 
dues par la royauté dans le même but; ils assurè- 
rent, autant que le permettait l'état de la civilisa- 
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tion, le repos et la protection aux clercs qui , seuls, 
alors , s'occupaient des œuvres de l'intelligence ; 
aux non-nobles qui, seuls, se livraient au travail 
et aux arts ; ils furent ainsi la principale et néces- 
saire préparation à tous les progrès et à tous les 
développements des siècles suivants. 



CHAPITRE V. 



CONTINUATION DE LA TREVE DE DIEU. 



(1056— 4095.) 



Nous avons parlé de l'Angleterre. Les autres 
contrées de l'Europe s'associèrent au mouvement. 
Le clergé espagnol doit, arec le clergé de la France 
et de la Grande-Bretagne , être placé en première 
ligne. L un des premiers , il concourut à Taction 
exercée par TEglise , au xi* siècle , sur la société 
civile. 

En 1 056 , un concile se réunit à Compostelle , 
dans l'église Saint-Jacques. C'était pendant la vingts 
el-unième année du règne du roi Ferdinand (1). 

Trois évêques y présidaient(2), assistés de prêtres, 
de diacres, de clercs et d'abbés. On fit de tressages 



(1) Le roi Ferdinand mourut le 27 décembre 1065, après un 
règne glorieux. 

(2) ConcU. Hispan., t. IV, p. 413-422. 



94 TRÊVE DE DIEU. 

règlements sur la discipline ecclésiastique. Mais là 
ne se borna point le zèle du clergé. Le concile avertit 
les magistrats , les juges , de ne point opprimer le 
peuple , d*allier la miséricorde à la justice , de ne 
point recevoir de présents avant le jugement; et, 
après la discussion et la proclamation de la vérité , 
de n'accepter qu'une partie de ce que la loi leur 
accordait, et de remettre l'autre aux intéressés. 

Neuf évoques assistèrent au concile d'Yacca, en 
Aragon (1060 ou 4063) (1), entr' autres, Paterne, 
archevêque de Saragosse ; le roi Ramire , fils de 
Sanche-le-Grand, s'y trouva avec ses enfants et les 
grands du royaume. 

Des lois furent promulguées pour le rétablisse- 
ment des mœurs et de la discipline , altérées par 
des guerres continuelles. 

En 1066i Raymond, fils de Bérenger, comte de 
Barcelone, et Almodis , sa femme (2) , ordonnèrent 
l'observation de la trêve de Dieu à Barcelone ; 
dans l'église de Sainte-Croix et de Sainte-Eulalie, 
martyre, avec le conseil et le secours de leurs 
évêques, l'assentiment et l'acclamation de leurs 
vassaux et de tous les chrétiens, ils décidèrent 
qu'ils l'observeraient en tout temps et en tout 
pays. 

La constitution de Pierre P', roi d'Aragon , nous 



(1) ConciL Hisp., t. IV, p. 422. 

(2) DucANGE, Glossaire f au mot Trevn. 
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apprend que les règles admises en Aragon furent à 
peu près les mêmes qu'en France. 

Mais le moment approche où il ne faudra plus 
chercher la vie de notre institution dans les déci- 
sions provinciales et les conciles particuliers; la 
chrétienté tout entière va parler par Torgane des 
conciles généraux et des papes. 

Nous trouvons , en avril i 0B9 , le premier concile 
général qui , sans consacrer encore expressément 
la paix ou trêve de Dieu , en proclame les principes 
en face du monde catholique. 

Au concile de Latran (1 ) , cent treize évêques , 
des abbés, des prêtres, des diacres, étaient pré- 
sidés par le pape Nicolas II. Ce concile fixa les 
formes de l'élection des papes. Toutes les réformes 
qu'exigeait l'état de l'Église appelèrent son attention. 

Nous lisonsdans les Actes de ce concile : 

« Aucune raison ne permet de compter parmi les 
« évêques ceux qui ne sont ni élus par le clergé , ni 
«demandés par le peuple, ni consacrés par les 
« évêques de la province , avec le jugement du 
« métropolitain. » 

Ensuite, le concile excommunie ceux qui pillent 
les pèlerins , les clercs , les moines , les femmes et 
les pauvres sans armes , ceux qui violent la fran- 
chise des églises , à soixante pas à l'entour, et des 
chapelles, à trente pas. 



(1) RORBACHER, Histoire de V Eglise, t. XIV, p. 54 et 57 ; Labbe , 
Conciles^ U IX, p. 1099-1096. 
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En suivant l'ordre des temps , nous revenons en 
France. Notre pays est toujours le siège principal 
des décisions relatives à la paix. 

Dans uriîiouveàtî ôoncile d'Elue (4), au pays de 
Tulugés, Côtoté de Rdussilïon, en avril 1059, la 
trêve et là paix tfe 'Bîeu ftirent confirmées. 

On renouvela là défense de violer la paix des 
églises et deâi lieux sainte , et de pénétrer dans les 
trente pas de leur éhceitile pottr se livrer à quelque 
violence, oudanà^Iës hioriàstêreà et les maisons des 
chanoines. 

Le concile ajoute :* = ' - 

«Que i^ersôndë ne à'empare d'utt clerc sans 
« armes, d*un moine, d'une religieuse, ou d'une 
« veuve , et ne îèiîit câUSe -atactin ttïal. 

«Que personne ne''sai^ifee tiii ipàysan ou sa 
« femme, à moins qtfils n'aient commis une faute, 
« et alors qu'on ne les punisse que par la voie la 
« plus juste. 

« Que personne ne rà<risàie les juments et leurs 
« poulains d\m an,' lesf bœufs, les vaches et les 
« veaux; les ânes, les ânesses et leurs ânons, les 
« moutons, les bélîeiiâ, les* boucs, les chèvres et 
« leurs petits. 

« Que personne ne brûle ou ne détruise les mai- 
« sons des paysans. » 

Déjà plusieurs fois, des décisions analogues, rela- 
tives aux paysans, sont citées; nous devons les 

(I)Labbe, t. IX, p. 1084. 
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multiplier, pour prouver que cette protection des 
paysans et de l'agriculture ne fut pas un fait isolé 
et local , mais une mesure générale. 

m Qu'aucun paysan ne laboure les terres, objet 
« d'une contestation , après que l'avertissement lui a 
« été donné. S'il a été averti trç^ fois, et s'il a labouré, 
a et à cause de celç, éprouvé du dommage, il ne 
« pourra invoquer la loi de la paix enfreinte, » 

Voilà bien une disposition de droit civil , qu'en 
style de procédure on appellerait décision sur le 
provisoire. 

« Celui qui a violé la paix doit payer lamende 
« simple, dans les quinze jours; après ce délai, 
« l'amende est double ; le plaignant en reçoit une , 
« révêque elle comte qui, aura aidé Tévêqueàfaire 
« justice recevront V^ixtv^- » 

Nous avons dit que c'était là Torigine des 
épices (1). 

On assura encore, à ce concile d'Elne, la trêve 
de Dieu telle que nous là voyons établie , notam- 
ment au concile de Tuluges, en 1041. 

La sécurité du commerce et la protection des 
foires attiraient surtout l'attention des évéques. 
Nous lisons dans la charte de Richard , archevêque 
de Bourges, en 1065, le passage suivant, sur la 
rupture de la trêve de Dieu (2) : 

« Si on vole quelqu'un, si on le pille pendant la 

(1) On sait que Ton appelait épices , sous rancien régime, les 
honoraires que les juges recevaient des plaideurs. 

(2) DUGANGEi Glossaire , au mot Trei'a, 
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« trêve de Dieu , le coupable qui se sera réfugié dans 
« '(me foire ne pourra être atteint. Si un objet a été volé 
« et si racheteor de cet objet prouve régulièrement 
« qu*il ignorait le vol fait dans la trêve de Dieu , le 
« propriétaire reprendra la chose et rendra à Fache- 
« teur le pHx qu'il aura payé. » 

Ce document confirme les actes déjà cités aux 
chapitres précédents , qui attestent les mesures 
prises dans Tintérôt du commerce et des foires. 
C'était aller peut-être un peu loin que d'assimiler les 
foires aux églises et aux lieux saints, comme asiles. 

Les dispositions c[ur suivent sont toujours des 
dispositions de droit ' civil , et la loi du xi* siècle, 
qui permettait au propriétaire de Tobjet volé de 
reprendre la chose qui lui appartenait, en payant 
le prix déboursé, a été textuellement reproduite 
dans Tart. 2280 du Code Napoléon. 

Par ordre du pape Alexandre II (1), sous la prési- 
dence de Hugues Leblanc, cardinal de FEglise 
romaine, en présence de Guifred , archevêque de 
Narbonne, un concile fut tenu àGironne, en 1068. 

« On y décida que ceux qui laissaient leurs armes 
« et leurs épouses devaient être en sécurité , tran- 
se quilles, et sans aucune craiiite ; il était défendu à 
« qui que ce fût de prendre leurs biefns, de leur 
« causer aucun tort; eux-mêmes et leurs biens rés- 
« taient pendant tous les jours en paix et dans la 
« trêve de Dieu. » 

(1) DoM MARTiNE, Thes, no\\ anecd.y t. IV , pages 1185-1186. 
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Le même pape Alexandre II tint en 1 068 un concile 
aumonastère deLeyr(l), dans le royaume d'Aragon, 
un autre à Gironne , tin autre à Aussonner II y ré- 
tablit la pureté de la foi, y extirpa la simonie, subs- 
titua le rit romain au rit gothique ou mozarabe, et 
confirma par son autorité apostolique la trêve de 
Dieu, sous peine d'excommunication contre les in- 
fracteurs. 

La pensée d'étendre le rit romain à toute la catho- 
licité, remonte loin. 

La paix et trêve de Dieu, cette loi que nous voyons 
établie et confirmée avec tant de soin par un si 
grand nombre de conciles, et qui donne naissance à 
de si sages règlements, s'était donc répandue 
promptement, nous le savons déjà, dans la France 
du Nord et du Midi, en Italie, dans l'Espagne catho- 
lique, en Angleterre, en Normandie. Nous n'avons 
pas encore parlé de la Belgique. 

Les chroniques de ce pays constatent qu'il suivit 
les pressants exemples de la France (2). Henri, 
évêque de Liège , d'accord avec Albert , comte de 
Namur, du consentement des primats et des barons 
possédant des duchés et des marquisats dans le 
diocèse de Liège qui relevait de l'Empire, établit la 
paix et la trêve. Les conditions étaient à peu près 
les mêmes que dans les autres contrées. Seulement 
elle ne durait que du vendredi matin au lundi matin. 

(1) DomMartène, Thés, nov. anecd., Conc, Uispan , t. IV. 
()) Voir uu passage de iOgidius, moine d'Orval, au diocèse de 
Trêves > rapporté par Ducange dans son Chssaire ^ au mot Trtva. 
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L*esprilpositif et pratique des Normands va nous 
permettre de trouver» dans les documents de cette 
province^ les règles. dû i'msittution dont nous fai- 
sons l'kistoire^ écrites id'ano: (^on plusr rprécise et 
plus nette que dans laplupant des < autres contrées. 
Un premier cOQoilfi de (LUieboaae^ en 1080 (1), et un 
deuxième «cmciley teB^dOOO^ scoit des monuments 
authentiques <et précieux '(S). - 

Le concile de fLillebonzie, . lenu; sous Guillaume- 
le-Conqiiératit^ oHi4<08Q, rappelle, dans swl premier 
Canon, loi' prescriptions, des jconcdes précédents. Il 
soumei^i4j|?:9tÉi^eif €n^t^eti^^ia:;aMritfiV;A'a» de Vé- 
vêque, Itu^oâte/cetfo idéminBiui^etiarquabJe : « Si 
quelqu'n» fqfused^ôbéîirâb^oil èrâquevquel'évèque 
le dén0ni[}6(ià nsoli rsuzeminv^ etcque.teloi-tci le ixh- 
àm^^ éettmb IwjustmediEoliécé^e.tii Le seigneur est 
en (|uelque<d6ftë4ê^mM6tèareigub]«ic «Si^le suzerain 
refuse d-agi^i quêter )^>iconilfir^;iofficieF4u roi, requis 
par /'^é^uei , agis9^ à ^ ^a place , sans pouvoir s'en 
dispenser soifs à^fteon prétexiev » Grave et directe 
atteinte à la piliîpsance féodale) l'a.utorité ecclésias- 
tique appelle à son aide Tautorité temporelle , le 
prinééi connue oèwt des suzerains que les censures 
spirituëlfeis he^ôifmeltraie»t pas à la loi. Le prince 
a donc en Noi^andie une véritable puissance qu'il 



(1) BESSiif , Conciles de Normandie, r* partie, p. 67. 

(2) BES8IN , ibid., p. 48, cite un concile de Caen, en 1061 , qai 
traita de la paix et des matières civiles, mais les actes de ce concile 
ne nous sont point parvenus. 



1056—1095. . loi 

n'exerce pas ailleurs, puisqu'on invoque son auto- 
rité pour remplace celle du seigneur négligent , 
ce que nous n'avcms pia^ vu foireencore dans le reste 
de la Fi^ainèe f?oilà la royauté normandfret TEglise 
unies contre^ fa féodaliléî.^ < ' :^^ 

Cette lutti3 contre* te {tô^uvjDic.itoc^^ siècle 

plus tard la royanlé comfnencera ea France avec 
l'aide des légistes, est inaugurée bien longtemps au* 
paravant en Normandie, sous Tinfluence de l'Eglise. 

Au coDeile d6Troyes(1)^ dans la- Bouille, réuni 
par le pape Urbain;, soixante^qujjnze évêques étaient 
présents , doaze abbés €^t un ^peuple nombreux. 

Le Canon li 4u eoisieile est ainëd, conçu : » Si 
« quelqu^un rompl la paix jdeDieu-f^qu'it soit averti 
« trcns'fois* pa»'»onféi5êque{vs'iè«ii*ôbéit pas, que 
« l^évèque où le métropoiiiain}., avec deux ^u un des 
k évôques>v<»isiffls;,L;pranonGeJ''flfiiathème contre lui, 
« etavertisselesaii très évêques; qu-ancun évêque 
« ne le reçoive: àla-çomratmicir^; que, la lettre 
« reçue, chaonn confirma la .&esi4e4>ce. »^ 

Tousont répondu, if^ Oue ^l* soit i que cela 

La France, la£âlgtque:»PAnglôtarre, l'Espagne , 
l'Italie ont accepté,^ nou& venons de le voir, la trêve 
de Dieu; les pièces que nous avons citées nous ont 
permis de parcourir tous ces pays. Bientôt nous 
prouverons plus complètement que ce fut une toi 
générale de l'Europe entière. Son empire s'étendait 

(I) Hardouin , t VI , page 1706. 
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.ti rtfiftïaii l'aMlorilé de l'Eglise catholique. 

«ment étail-elle obéie? Nous avons déjà 

ft douies et nos restrictions à cet égard. 

lie soumission pouvait-on attendre des 

?i>s seigneurs féodaux? Un fait curieux, 

i^^Mro des conciles r montrera, mieux 

« ^ <^ n»rtexions, le caractère de ces bar- 

^,^^x l^^ur violence, bientôt suivie de sou- 

.. V Tvprnlir. L'histoire de ce temps est 

..^r^uiiou perpétuelle; contradiction de la 

.«^4v d(' Clormont, en Auvergne, assem- 
ùMiii II, fut révénement le plus im- 

. w • u^mVIo, vi il exerça sur le siècle suivant 
^^..«•«oUo inllufïnce, puisqu'on y traita de la 
. ..a ilo l'oinporour Henri IV, de Texcommu- 
. * Ak> riiilippo !•', roi de France, et qu on y 

H uvvff (*t paix de Dieu, et la première 



,1 • 



V . : *4)iiirr. KMIi, le pape avait convoqué tous 

« VI >**''* 'tn conciln. Nous trouvons une lettre 

%.c^Mi ilil, iin'Iinvi'qiK* do Reims, qui y appelle 

.iilhi^iiut l.hiiiliort, (l'Arras. 

u, ii^-(iiiil(t Inttrn lin HnynohI annonçait à Lam- 

|ih> lo |iM|ir vrrunt (In lui écrire que le lieu de 

« V ithm ilii niiirih\ npr^K avoir été d'abord 

i)«ii |.n Lniiilmnlin , (Huit définitivement fixé à 

.« III ml Ml Aiivni'Hiin. nt qin* la réunion aurait 

< II. M ilt«*H filpMiloM ilrdénMuiim. 11 ajoutait que 

!• i|« • I iiiHiii|Miiil II II' iMiiinIn tous 1ns évoques, 
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les abbés , les chefs des églises et les principaux 
seigneurs. Raynold ajournait le concile provincial 
qu'il avait voulu réunir pour loctava de la Toussaint, 
priait Laiulxert de ive pia3 négliger, le^ convoca- 
tions et surtout d'appeler Baudouin, comte de 
Hons. Il recommandaU de ;De pas mauqu&r à ce 
concile, et il témoignait le désir que l'on eût 
soin de ne pai^ amener une $uite trop nom- 
breuse. 

Lambert reçut une lettre dq pape lui-même. 

« Urbain, évêque, serviteur des seryiteurs de 
« Dieu , à son cher frère Lunbert, évêque d'Arras, 
« salut et béaédiotion, apostolique .: 

« Ton affection' sai^ que nous avoi^S: d^idé , sous 
« rinsptratioQ du Sej^eur > qufau mm^ de no- 
na vembre procha^Q» àm% r>Qctave de Saint-Martin , 
« un concile synodal- iseraitréuQJif^GtQrmiont. Nous 
« y avonç invité . ta prudeote ^personne , et nous 
« désirojQS que« toute affaire cessante , tu ne man- 
« ques pas de v^nir a)) fjieu fm^ et au jour dit. 
« Tu sais que l'évêqu^ de €4^}^ poqs a écrit 
« d'une manière preSiPWte iÇt ^nFoyJé dçs repré- 
€ sentants à l'occasioiivile rÉgUif^;4'Ai*râJ9, disant 
«que lui et son Église onjl<. r^gu dçs privilèges 
«de Rome, et il importe à ta prudence que tu 
« viennes avec tes clercs et la réponse préparée sur 
« cette affaire. 

« Au Puy , le 8 des calendes daoût. » 

Lambert, sur ces invitations, se mit donc en 
route le jour de la naissance des apôtres saint 
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Simon , saint Jude, qui était un dimanche. Sa suite 
était nombreuse et composée de saints et illustres 
personBtigeâ. iD'abcard ' Gléremèaulâ i ' son archi- 
diacre, le vénérable doffiAloW^ ée Saôirt^Waast , 
Dom Aimery,^ abbér, Dom fielbert,; prévôt, Eude, 
chantre v Adiâfpdi màtee des éeôles, H\»gues, prêtre 
et chanoine , Masselifi , arohtprèlre , le religieux 
diacre Jean duMont-saint-^Éloy, qui devint bientôt 
archidiacre d -Arras^ Drogôn , économe de l'évêque, 
Otbert, scolûBtiqtié de Bétliune. ' ^ 

Ils arrivèrent sans encombre 4i Provins, célèbre 
château dû comte Eli^né.- • • • ^ 

Après quoique rept6^«le'TOortégepai!tit le 40 des 
ides de novenlbre/ L'-ahbé da'Saint-Waast avait 
précédé son éf^êque derqueUines beuf e^^ Bien lui 
en prit, il pulcontioueirsaaS' retard «son voyage : 
Tévèque el sa suites lureftit moins. 'hettreux, car le 
jour même de son . dépatt de Pirovins , un nommé 
Garnier, seignetfrrdô'CfaâteaurPoreieQ, Tenleva de 
son chemin , (e 'fit prisonmeir^ ainsi que tous les 
clercs de sa suite;: puis ee Garnier et ses soldats le 
gardèrent étroitëmeoi enfermé. 

Il est probable qu'il voulait une bonne rançon et 
qu elle lui fat refusée :, car le pauvre évêque fut 
retenu quelque temps . 

Pourtant ce Garnier , qui avait si peu de respect 
pour les évêques , avait pour frère un évêque, celui 
deTroyes. 

Il fallut que le pape lui-même intervînt pour ob- 
tenir la délivrance de Lambert. Il écrivit en ces 



termes à Richer, archevêque de Sens, sous la juri- 
diction duquel était Giarnier ; 

« Mous avons appm^qae^Oafnien filsdePontion, 
« s'e^ierttpt^ êe iMtrdf vénérable ^fràre^^ ilévèque 
« d'Arras^ tersqu'il véttwÈl au^concilèV'et qu'il le re- 
^ tient priso^iriér. G^e^potlrqtioî iiDitelfcMonnons, 
« paricette lettre, tf^viei^tît'Gafnter^rfil doit rendre 
« à la libèi^té le pfélat'atéc^ lousieé^siensi. S^il mé- 
« prise tes ordres'^ tu dois, lant que dnrera la 
«captivité de révêquie,'Hsiôëerîir€CDcOfninonication 
« contre Garnieret ses^domaines: î^ ? 

Urbain fît plus, il écrivit àrG»r»<iiefir'lui-mêine : 

« Urbain ; » ^évôqtfe v ' sertttew'^ide» ^ serviteurs de 
« Dieu, à sotf bh«r^fiW»Gat<mér, fite de Pontion, sa- 
«lut6t^lt^néâif(Ulfdb^^â|)^U)liq^^,^^^^ ^ 

« mmsf llfïôïè'î»tippr4É^qiïéfW''ttS^^fâit prisonnier 
« notre t6fléVâblé'"lli^èrei^l^évèqtfêi«dAtt*a<s>, 'venant 
« au c^dle, efwoué^nôùs'étonnon&^beimeoupdela 
« cause'de cetilea!oUdnJ(t)l'lEfeeflbtr^teira France, 
« non^sifi^lemewt tfeiwpé^^ il 

« a donné f>^nlission à^tous ^lefif^évêwpîes^et à tous 
« les abbés soumis à narpûissakit^vdëretiiraa con- 
« cile. Nou8rl^ffvferti«56iit'doBie>'pat'oesl lettres , de 
« rendre à la Hberté, avec tous* feè eienà ,'.piour Ta- 
« mour de saint Pierre et pour le nôtre,- t'évéque 
« que tu as pris : tant que tu le retiendras, toi et ta 
« terre, serez soumis à Texcommunication. » 

(i) Nous ignorons cette cause : voulait-il empêcher la réunion du 
concile qui avait pour but la paix, dont il semble avoir été peu par- 
tisan? Cela semble résulter des réflexions qui suivent. 
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Garnier céda enûn; ses vassaux ne contribuèrent 
pas peu à Ty contraindre, pour échapper à Tinterdit, 
peine si terrible, commenous l'ftYOQs vu. 

DaîUeursinous garons ^spia Garnier. tétait frère 
d'un évèqué^ Tévéquede Tpoyes, qui s'était joint au 
pape et à TarËhevéque de Sens. 

Enfini Dieu le visita , «et le 6 des ides de no- 
vembre, de grand malin, Garaier vint se prosterner 
aux pieds de l'évêque , de Clérembauld, son archi- 
diacre, etdei^autresclercs. Il fondait en larmes, 
implorait son pardon; il se lamentait, témoignait le 
plus vif repentèr^reoonnaissaiti combien c'était une 
action méehanter et i insensée d'avsoir mis la main 
sur Toint du Seigneur. L'érèqué voulut bien lui par- 
donner, le releva^ mais^lui imposa una pénitence : 
il le mena au monastère voisin ; Garaier était pieds 
nus, marchait derrière l'évoque. Au monastère, Gar- 
nier fit amende honorable avec les soldats, ses com- 
plices. Le mèmejourvrévèque, ses clercs etle reste 
de sa suite, furent servis par Garnier, qui leur fit 
escorte jusqu'à Auxierre. - ■ 

A Auxerre, Tévôque d'Arras se joignit au cortège 
de Richer, archevêque de Sens, et de ses suffragants 
de la province-de Reims, d^m Gervais d'Amiens , 
dom Gérard de Tournay. 

Le 1 5 des calendes de décembre dans l'octave de 
Saint-Martin^ jour que la solennité du dimanche em- 
bellissait encore, Lambert entraàClermont. Hugues, 
primat de Lyon , légat du siège apostolique, et le 
pape lui-même l'embrassèrent à son arrivée, et il 
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fut, avec tous les siens, comblé de joie en recevant 
la bénédiction apostolique. 

Avant de rapporter ce qui se passa à ce grand 
concile , nous citerons: un autre exemple de ces in- 
fractions à la paix^ si fréquentes alors. Mous ne sa- 
vons pas la date précise du fait auquel il est fait al- 
lusion dans le récit qui va suivre , mais il dut être 
un peu antérieur au concile. 

Raynold, archevêque de Reims, en avait écrit une 
première fois à son suiTragant , Lambert d*Arras; 
voici ce dont il ^'agissait : 

Hugues d'Incj avait pénétré à main armée dans les 
possessions de Saint^auger^ qu'on appelait Felche- 
rim; c'était pendant ia trêve de Dieu. 11 avait par- 
couru Collage en tous sfins,. l'avait presque entiè- 
rement brûlé, av^t enlevé uDbutin considérable et 
une multitude d'homme3 réduit&parilui au plus triste 
esclavage. 

Raynold avait apprÎ3 que Hugues s'était vanté 
d'avoir de lui une tettre qui le mettait à l'abri de 
toute excommunication de l'évâquede Cambrai et 
de ses prêtres, quelles que fussent ses iviolences. 
Rayaold enjoignait à l'évoque 4e l'avertir de faire 
pénitence, de l'anaUiémaAiser s'il irefusrait, de cesser 
l'office divin dans ses possessions et partout où il 
serait. 

Ces premiers avertissements étaient restés inu- 
tiles. Raynold dut écrire une seconde lettre. Elle 
était ainsi conçue : 

« Raynold, par la grâce de Dieu , archevêque de 
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« Reims , à son frère et coévêque Lambert d*Arras, 
« salut et bénédiction dans le Seigneur Jésus. 
« Nous serons prêts pour l'assemblée (1) du 
« comte Robert, el*pouf recevoir de lui la justice 
« dans roctaVèdëSaihte-Marite d'août, soit que nous 
« nou* jr réûdîtwiis rt*>us^f»Ômé , ^oii que nous en- 
« voyions nos reprééiënfàlits, comme nous Tavons 
« mandé' à voùis et à vôs côévèques de Noyon 
«et de Thérouehne (2)! Pour ce que vous nous 
« avez écrit dé' 'Hugues d'Incy, nous vous en 
« laissons le soife, par6e que dans le concile réuni 
«à CoWpiègttteV^stliE'^èâ^^ëéiharides et lès plaintes 
«de Fêtêqùe de Gatnbrtûv ttôtts l'avons frappé 
« d'anttthèttie , tiihèi'(^ue*ës*<feèteûrs et ses com- 
«plices. Mai», lèëpéndànt, ni lui iii son fils n'ont 
« cessé de |fèrséfé(itlBt^ l'i^glfeè de Cartibl^ai : vous 
« attéttdleî^ *^éfe^uÀè' 'ë^affe ifrtplhtîettùe ta puni- 
« tîon décès crimefeei là fin dé' ces persécutions. 
« Commé^'îbia fté^l*pàî*VA]pfôtfë: « Je suis devenu 
« insensé i vôu^ ni^av^z contraint; » et dé nouveau 
« dan^ les Artes' ^sApôtrés aùï juifs t « Comme 
« vous avez été' jligés indignes de Fëteirnelle vie , 
« nous nous tournons vers les Gentils , » Gérard , 
« évêque de Cambrai, fit alliance avec le comte de 
« Flandre pour réprimer la violence de Hugues , 



(i) Collaquium; mids cloute un parlement. 

(2) C'était donc une sorte d'échiquier ou cour du comte. Rn 
effet, tel était Tusage féodal, le seigneur haut justicier tenait sa 
cour à laquelle tous ses vassaux devaient assister. 
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« d*où il résulte qu'aucune bonne raison ne permet 
« à Gérard de Cambrai de s'accorder avec Hugues , 
« arrière du çomtQ de Flandre ; ^^ nous Ae pouvons 
«le considérer quj^.cpaimi&.wi çipçQmpiunié. Si 
« Hugueai^e sQUiBett^ti,(«|t 9/ii,:y:enaità{Reims avec 
« révêque de Cambr^,p9^uc.qj^ jusjiii^eyfût rendue 
« àTunet à Tartre en natf*^,pré^ncef nous sommes 
« prêt à les. recevoir. Nous pèserions égs^lement 
« leurs raisons ds^n^, labalanc^ de, notre justice et 
« de notre miséricjCM:(fe, ^^[jf.gjardaiJit en ,tout laplus 
a juste mesure ; il ne doit p^s faire amende hono- 
« rable .sçailemept .devant .ypuSr et O0,çrai^^ que 
« votire excQninat)ntcat|oi>;;,par il est le paroissien 
« de révêque.d^îftwnbi'jaH elcj^qy , q^i lui fournit 

« les iBioypjîs40çfiau?er,^çjeÉj. ^RKipis^^ lo 

« diocès^^p^té^yéqUie^ïîqrtez^yçvS; b^en^î .etéçrivez- 
« moixeql^^,?f9^^^rçj:f.^yec^)^,coln^ dfi,^ajUdre. » 
Nous, ne savons, quelle suitejfiy^it. été donnée à 
celte affaire, ijpai^ f>j^ y()ii çpw^v^ il ^tqit utile de 
renouvelerila.lQi,de,j^i,jLjrèvex^ Çjî^U^ Aus^i c'était 

la principale. p^éQ. (lu p^pelJrl^a^ membres 

du concile, qui ^p x^unis^sait àGlerm^ot^ 
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CHAPITRE VI 



ÊoNcrLEsbË dLlîiiMOi^ï' kr bE rocen. 



fi «98-^ 03) 



. I 



Au coiièilé dlô Clertnôtit (i jf rtesèmblée fut nom- 
breuse et iinposantê'. ' ' 

On y voyait ijuàtofze archevêques, deux cent 
vingt-cinq évêques, plus de quatre-vingt-dix abbés, 
des religieux et des laïcs de divers pays, en si 
grand nombre qu'ion ne pouvait les compter. 

Nous savons déjà, par beaucoup d'exemples, 
que les conciles n'étaient pas alors ce qu'ils sont de 
nos jours, des réunions exclusivement composées 
d'évêques et -d'abbés; c'étaient des assemblées 
nationales où venaient s'asseoir , à côté des digni- 
taires de l'Église , les princes et les seigneurs, et 

(I) Uardouin , t. VI, page 1682. 
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ces assemblées se tenaient en présence du peuple 

tout entier. 

Urbain II fit plusieurs discours à ce concile. 
G\iillaume de Tyr et Guillaume de Malmesbury ont 
publié deux de ces discours. Nous voulons donner 
ici la traduction partielle de celui qui est conservé 
à la bibliothèque du Vatican (1). 

On verra dans cette harangue éloquente quel lien 
intime unit le grand mouvement des croisades, 
inauguré par Urbain, à notre institution de la paix 
et trêve de Dieu. Nous regardons cette époque 
comme un des moments solennels de l'histoire; 
les prédications de Pierre Lhermite avaient préparé 
les esprits : Urbain ^ à<}lermQfit, décida le mouve- 
ment et entraîna Télite de la chrétienté assemblée 
dans ce concile. Voici ses paroles : 

« Vous avez entendu , mes très chers frères, ce 
« que nous ne pouvons vous rappeler sans laisser 
« échapper nos sanglots, de quelles calamités , de 
« quels aflreux tourments , à Jérusalem, à Antioche 
« et dans tout TOrient , nos frères » les chrétiens , 
« membres du Christ , sont frappés et écrasés : ce 
« sont vos frères; ils s'asseoient à la même table que 
« vous , sont nourris du même lait divin. Car vous 
« êtes les enfants du même Dieu et du même Christ. 
« Ils sont soumis à Fesclavage dans leurs propres 
« maisons , ou viennent mendier parmi vous; sou- 
« vent encore ils errent sans asile dans leur propre 

(I) Hardauin , t. Vï , page 1726. 
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« pays. Le sang racheté par le sang du Christ coule, 
« et la chair chrétienne est soumise à toute espèce 
« d'injures etde tourments. Partout, dans ces villes, 
«le deuil, la misère, les gémissements. En le 
« disant, mon cœur est brisé : les églises où, depuis 
« taBit de siècles; était célébré le Saint-Sacrifice, 
« sont, ô douleur! converties en étables impures. 
« Les plus pervers des hommes occupent les cités 
« saintes ; les Turcs immondes commandent à nos 
« frères. Le bienheureux Pierre à gouverné le siège 
« d'Antioche : aujourd'hui les mécréants célèbrent 
« leurs tiieé impies d^ns TÉglise de Dieu , et des 
« lieux consacrés au' Seigneur ils chassent la reli- 
« gion du Christ qu'ils deVi'diént suivre et vénérer. » 
Nous voulons abréjgér ce discours ; et cependant 
donnef au lecteiir 'nhe idée de Tart de la parole 
en ce siècle. On lie voit , les Mëes d'Urbain sont 
fortes et simples, éx?étaptes du mauvais goût qu a- 
mena la dééàdencè du xiv* et du xv® siècle. 

« A quels usagels sert maintenant Tégîise de Sainte- 
« Marie , élevée dans la vallée de Josaphat, au lieu 
« même de sa sépulture r A quels usages le temple 
« de Salon^on , ou plutôt le temple du Seigneur? 
« Nous ne vous parlons pas du saint sépulcre , car 
« vous avez vu de vos yeux par quelles abominations 
« il est souillé. 

« Les impies en arrachent tout ce que votre piété 
« y a placé de dons pour honorer Dieu . 

« Et cependant , c'est dans ces lieux que Dieu 
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« s*est reposé , c est là qu'il est mort pour nous , 
« c est là qu'il a été enseveli et qu'un miracle s'opère 
« chaque année: .au temps (le la passion , lorsque 
« toutes lumières sqnt éteintes dî^ns le sépulcre et 
« Téglise qui l'en toure;, ces Jumièçes. se rallument 

... - 

« par le commandemeat divii;i, Quelcœwr ne serait 
« converti par un si grand prodige I »... . 

« Pleurons , nie^ frères < pleuropa encojpe, que 
« nos gémissements s'élèy^nt çQipme ceux dq Psal- 
« miste; malheureux que HQU^ sommes ! les temps 
.« de la prophétie popt açiO^iïipltS;: Dieu ! les 
«Gentils sqnt veinus ,^ap^ top hôri^t^ge , ils ont 

« souillé ton saJ^Jemplo«,i,v!'!^\ -rvt- ?* 
« Compatissons à.»o$ir^e§ : au ^oinspa]^ nos 

« larmes. Nou^ijerjiipnBj^ derijiep des peuples, si 
« nous nepremons part à j'jaflî^q^^ d^^olation de 
« ces contrée^. Combien^ i^lte m^ri^ le^ nom de 
« sainte, cette lej:re >QÙ notjpe pied: w pçut laisser 
« son empreinte sur aucun point qui n'ait été 
« illustré, «ancUfié par ; le .eoig^;,:<m Foa^bre du 
« Sauveur, par la glorieuse préflfence de la sainte 
« Mère de Dieu, par l'illaslre séjojuf çtes apôtres, 
« par le sang, des martyrs , qui >a coulé ftvec tant 
« d'abondance qu'elle en a été cocame arrosée ! 
« heureux Etienne , premier confesseur, les 
« pierres de cette contrée t'ont couronné des palmes 
« du martyre I heureux Jean-Baptiste , les eaux 
« du Jourdain ont servi dans tes mains au baptême 
« du Sauveur. Les fils d'Israël, sortis d'Egypte, tra- 
« versèrent la mer Rouge; par une figure des temps 

8 
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« à venir , ils ont conquis la terre sainte sous la 
(K conduite de Jésus-€hrist : ils ont chassé les 
<( Jébuséens et les autres habitants de cette terre , 
« et ont cultivé là Jérusalem terrestre à Tinstar de 
« la Jét'usaleni-céleste^. 

« Mais que disons-nous , frères? Ecoutez-moi et 
« soyez attentifs. Vous qui êtes ceints de ce magni- 
« fique appareil des armes, vous déchirez vos frères 
« et vous vous égorgez les uns les autres. Non, elle 
« n*est pas la m^ilice du Christ, cette milice qui 
« détruit le bercaildu Rédempteur. La sainte Eglise 
« s*est réservé la milice poiir sa propre défense, et 
« c'est à nous qu'il appartient de faire entendre sa 
« voix. Non , non \ en Verfié, vous ne. suivez pas le 
« chemin qui vous conduira au salut et k la vie. 
<c Vous, oppresseurs des orphelins, ravisseurs de 
« la veuve, vous, homicides, sacrilèges, vous, qui 
« pillez le bien d*aqtrui, vous, qui, pour répandre 
« le sangchrétiôn, attendez le salaire ordinairement 
« réservé aux brigands , et qui , semblables aux 
« vautours flairant les cadavres, cherchez en tout 
« lieu des guerres et des batailles. Certes, cette vie 
a est détestable et complètement néprouvée de Dieu. 
a Si vous voulez prendre soin du salut de vos âmes, 
« cessez ces luttes impies, élancez-vous pour la 
« défense de l'Eglise d'Orient. Car c'est d'elle qu'est 
« émanée toute la joie de notre salut, c'est elle qui 
« vous a ouvert les sources fécondes du lait divin, et 
« qui vous a révélé les dogmes saints de l'Evangile. 
« Nous vous disons cela , mes frères , afin que vos 
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« mains s'abstiennent de frapper vos frères, et que 
« vous réserviez votre glaive contre les nations 
« étrangères ennemies de la foi» Sous la conduite de 
« Jésus-Christ, votre armée chrétienne^ votre armée 
« invincible, combattra mieui^r pour votre Jérusa- 
« lem, que les anciens Israélites; Vous attaquerez 
<K et vous vaincrez les Turcs , qui sont plus affreux 
« que les Jébuséens; 

« Il serait beau pour vous de mourir daps cette 
« ville où la Christ est moH pour vouSr Si Ifi mort 
« VOUS atteint auparavant^- sî: voua succombez dans 
« ce pèlerinage, le-€kri8t voUs trouvera dans sa 
« milice.' Car DiteuréeÊMûnpense la première et la 
« sixième heure. 11 est barribte, frères , il est hor- 
« ribie de voui voir étendre orne main avide sur les 
« chrétiens; Il est, au centraire, très louable de 
« lever le glaive-contre ïeé sarrasins: car la charité 
« veut que Fon sacriiie sa viepotir ses frères , et , 
« pour que tous rie soyesi pas inqiriets: du lende- 
« main , sachez que rien ne manque à ceux qui 
« craignemt le Seigneuri et à ceux qi|i f aiment sin* 
« cèrement. Les t>iend de vios ennemiâ tomberont 
« en vôtre pouvûirsjvsou^ v^s erriparepez <ie leurs 
« trésors, fet victorieux > vous reviendrez danstos 
« foyers, ou bien, si vou$ avez répandu votre sang, 
« vous obtiendrez la céleste récompense. Vous ren- 
« drez ainsi le service militaire à un prince assez 
« riche pour subvenir à tous vos besoins et pour 
« vous offrir les plus précieuses récompenses. La 
« route est courte , la peine légère, si vous la com^ 
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« parez à la couronne éternelle qui vous attend. 
« Nous pouvons dire déjà avec le prophète : Cha- 
« cun va ceindre ses armes. Prenez donc vos armes, 
«dis-je, et soyez ïé^ enfiints foVts, qui aiment 
« mieux mourir daiis les combats , que de voir les 
« maux de notre liatiôn et des saints : que les 
a caresses de vos femmes et les douceurs de la vie 
« que vous menez au sein de Tabondance ne retar- 
de dent point votre départ , et que rien ne vous 
« détournée de vos travaux en attendant ce pèlerinage. 

« Vous, frères, évoques, mes collègues, prêtres, 
« comme nous héritieirs dti Christ, annoncez notre 
« parole daiis les églises cbnfiéèè à votre garde, et 
« prêcher le voyagé de Jérusalem en tous les lieux 
« de votre juridicti'bn ; cétiî qui confesseront leurs 
« péchés, seront tranquilles , et obtiendront le par- 
« don du Christ. Vous qui partirez, tous vous 
« accompagnerons de nôsprièreà,et nous vous con- 
« sidérerdrià comme les défenseurs de Dieu. C'est à 
« nous de prier, à vous de combattre contre les ama- 
« lécites. Nous ne cesserons, comme Moïse, d*éten- 
« dre vers le ciel ftos mains suppliantes : vous, sol- 
« dats intrépides, tous tirerez le glaive. Ainsi soit-il.» 

A notre estime , cette éloquence , m&Ie , sobre , 
entraînante, n'est point surpassée par les morceaux 
les plus admirés des orateurs antiques. L'Europe, 
et surtout la France, répondirent en prodiguant, 
pendantplus d'un siècle, leur sang et leurs trésors (4 ) . 



(t) Nous avons donné une traduction à peu près littérale; ce 
discours a été tellement défiguré, qu*il semblera nouveau. 
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Dom Martène (1) cite douze canons du concile de 
Clermonl; nous les raj)portons à cause de leur 
importance. 

« Voici la paix qui fut confirmée par le pape et 
« tous les évoques qui assistèrent au concile de 
« Clermont, avec le concours, du comte Fulcon et 
« de tous les grands. 

Décret pour la Paix. 

4 

« 1 . D'^ord , il fut établi que la paix de Dieu 
« serait gardée du coucher du sçleil , le mercredi , 
« jusqu'au lever du sol^, le lundi, let quiconque 
« ira s'emparer d'un* b^tin ou d'un homme, ou 
«faire quelque çhoise de^seml^able pendant ce 
« temps, devra tout, restituer, $i, le mercredi, il 
a fait pareille expédilioo et ne peut rentrer dans 
« son repaire avant le ooucher.ijlu çplejl , il rendra 
« tout ce qu'il aura pris. 

« 2. Celui qui , dans ces jours , aura frappé , blessé 
« ou pris une femm.e ou un hqjcmne , si ce n'est en 
« cas de défqnse légitime, sera violateur de la paix. 
« Si , appelé par Tévêque et ççs ministres , il vient, 
« dans les sept jour^, il paiera seulement le dom- 
« mage ; s'il ne vient pas dans les sept jours , il sera 
« excommunié , et , après ^excoml:^unication , il 
« paiera le dommage , par le jugement de la cour de 
« Vévêque, et soldera à l'évêque cent sous d'amende. 

« 3. Celui qui , dans la paix du Seigneur, aura tué 



(0 Dom Marténe, Thés, nov. anecd,, t. IV. Deere tumi%ro 
pace. Treuga Domini, 121—124. 



H 8 CONCILES 

a un homme, sera exilé sept années de son pays , 
« s'il ne fait une telle paix avec les parents du mort 
« qu'ils prient Tévêque pour lui, et après ^ il paiera 
« une amende de trente li^es > partageable entre 
« Tévêqueetle comte, qiraad le meurtre aura été 
<i commFs dfansia' juridiction du, comte. 

« 4. Si des marchands viennent le jour dans un 
« Heu réservé (1) et y restent» ils attendront la 
« paix du Seignetir. Si quelqu'un les prend , eux 
« ou leurs biens i il sera violateur de la paix du 
« Seigneur. 

« 5. les églises, les cimetières spnt entièrement 
« dans la paix du Seigneur; lorsque quelqu'un aura 
« fait un nouvel ouvrage fortifié dans leur enceinte , 
« s'il ne le détruit pas après avoir été averti par 
« l*évêque, il violera la paix du Seigneur; et si 
« quelqu'un détruit cet ouvrage , il ne fera pas mal. 

« 6. Les bœufs, les ânes, les vaches, les chevaux 
^ qui travaillent , les moutons et leurs petits sont 
« constammient dans la paix; les prévôts, maires 
« de village (2), avec leurs maisons , les collecteurs 
« de dîmes , les bètes et les gens avec leurs habita- 
« tiôns et tout ce qu'elles contiennent, sontentière- 
M. meiit dans la paix. Celui qui les prendra, les tuera 
<i ou les brûlera, ou détruira leurs maisons, enlè- 
« vera ou brûlera quelque chose de ce qu'elles 
« contiennent , violera la paix du Seigneur. 

« 7. Les chanoines, les clercs, les moines, les 
4( prêtres, les femmes et ceux qui les accompagnent , 

(1) Receptaculo, 

(2) Dès lors U y ayait des commanaiité» et des M/tgisfri, maires 
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« el les voyageurs (peregrini) , sont tous les jours 
« en paix. 

4( 8. Du dimanche où on chante Aspiciensalonge^ 
« ( 1*' dimanche de l' Aven t), jusqu'à Toctave de TEpi- 
« phanie, du premier jour du Carême à loctave de 
« la Pentecôte, il y aura continuellement paix du 
« Seigneur. Si quelqu un des baron* du comte 
« commet une mauvaise action contre quelqu*un , 
« que le plaignant fasse appel à Tarchevêque (1), 
« avant de l'attaquer aveq son armée; si laccusé 
« veut venir, avec un sauf-conduit, par la semonce 
« de l'archevêque à sa CQur, le comte acceptera 
« la réparation au Jugeçs^ent de Tarchevêque; s'il 
« ne veut pas venir ^ le comte, qui le poursuivra 
« avec son armée ne violer^ pas la paix; quand il 
« reviendra,, chacun, gardera la paix l'un envers 
« l'autre. 

« 9. Il est de la pai^du Seigneur que, si quelqu'un 
« des barons viole cette paix^ le comte et tous les 
<ii autres {i) doivent le poursuivre, si l'archevêque 
« les en avertit, et le comte, l'archevêque et tous 
« les autres le pronœttent. .. 

« 1 0. Il a encore été confirmé dans cette paix 
« que tous les barons et les prévéls des comtes, 
« deux fois dans un an , au commencement du 
« Carême, et à l'octave de la Pentecôte, doivent 



(1) Cla more m facial. 

(2) Les membres de l'union , de rassociation confédér<^e par 
serment. 
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« s'enfermer dans le château et y rester trois jours. 
« Si on leur adresse clameur sur la paix de Dieu , 
« qu'ils ne s'en aillen.t point avant d'avoir fait payer 
« V dimenâe [donec emendaver^int)\^s'\h sortent sans 
« cela , ils violeront la paix de Dieu. >> 

Ce sont des assises régulière!^ pour l'administra- 
tion de la ji(^tice. 

« 11. (Juand des marchands traverseront une 
« terre sans payer le péage, s'ils peuvent ju- 
* rer qu'ils ignoraient la coutume, ils paieront 
« soixante sous, et on ne leur demandera rien de 
« plus. 

« 1 2. Pour les châteaux et fiprtçresses., il fiU décidé 
« que le repaire ou le lort d*où sera sorti un viola- 
« teur de là paix devra payer l'amende de la violation 
« de la paix. Quand un tyran ou un autre malfaiteur, 
« n'osant de son cliâteau violer la trêve de Dieu, se 
« sera transporté dans un autre repaire ( receptacu- 
« lum), et de là aura violé la paix de Dieu, qu'il ne 
« soit pas reçu dans son fort avantd*avoir satisfait la 
«justice et exécuté le décret sur la paix; s'il a été 
« reçu avant de payer l'amende, son fort paiera 
« l'amende de la paix du Seigneur. Cette paix durera 
« jusqu'à la Pentecôte, et après pendant trois ans. y> 

Ce qui veut dire , d'après les autres conciles , que 
la paix doit être renouvelée tous les trois ans. 

Les Canons du concile de Clermonl sont épars 
dans diverses collections ; Dom Martène, que nous 
venons de citer , est très incomplet. 

Car nous trouvons dans Hardouin d'autres déci- 
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sions du même concile, qu'il est utile de faire 
connaître au moins par extrait. 

Canon 21. — « Qu'aucun laïque n*usurpe les 
« héritages d'un autre. S'il le fait, qu'aucun prêtre 
« ne lui donne l'absolution. 

« 23. Que nul chrétien ne mange de viande depuis 
« le commencement du carême jusqu'à Pâques. 

« 26. Que le jeûne du Samedi* Saint dure jusqu'au 
« soir. 

« 27. Que le jeûne du printemps ait lieu la pre- 
« mîère semaine de la Quadragésime ; celui de l'été , 
« après la semaine de la Pentecôte. 

« 29. Si quelqu'un , poursuivi par ses ennemis , 
« se réfugie à une croix , qu'il soit libre, comme s'il 
« était dans une église. 

« 30. Si quelqu'un a commis quelqù'acte de vio- 
« lence contre la sécurité de l'Eglise et de la Croix , 
« et se réfugie à une croix, qu'il soit rendu à la jus- 
« tice , à la condition qu'il sera sauf de la vie et des 
« membres (1). 

« 31 . Anathème contre ceux qui , à la mort des 
« clercs , s'empareraient de leurs biens. 

« 32. Si quelqu'un prend un évêque et le met en 
« prison , qu'il soit livré à une infamie perpétuelle ; 
« qu'à l'avenir il ne porte pas les armes. Et tous se 
« sont écriés : Que cela soit ! » 

(1) Ainsi , le drtnt d'asile ne créait pas Pimpunité; il avai^ pour 
but d'épargner, à celui qui l'invoquait , la mort et les autres peines 
barbares, les mutilations. Voir, sur le droit d'asile, l'excellent 
mémoire de M. de Beaurepaire , archiviste du département de la 
Scine-Inféricure. 
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Il y avait donc à tous égards une sainte pensée 
dans la multiplication des croix sur les chemins. 
Non seulement le fidèle y trouvait Toccasion d'un 
pieux recueillement; mais le serf, le marchand per- 
sécuté, échappait, en embrassant la croix, aux 
poursuites, et obl^nait la protection de TEglise, 
qui lui assurait que ses contestations seraient paci- 
fiquement jugées. 

Nous avons rapporté en détail les décisions du 
concile de Clermont; elles sont importantes à tous 
égards €t par leur nature et par Fautorilé dont elles 
émanent. Les précautions prises contre les seigneurs 
guerroyants sont minutieuses;' aucun détail n'est 
oublié , quand il s'agit de protéger les laboureurs , 
les marchands et ce qu'ils possèdent : tout est prévu . 

La juridiction, qui statuait sur les contestations 
relatives à la loi de la paix , c'était la cour de l'évêque 
(canon TI); nous le verrons encore dans les lettres 
de saint Ives (ch. vu). 

La force publique, le comte et les autres seigneurs 
associés , sont mis en mouvement par l'avertisse- 
ment de l'évêque (canon YI). Ils doivent exécuter les 
décisions de la justice, et contraindre ceux qui ne 
veulent pas lui obéir (canons YIII et IX) . 

Ainsi , lorsque les historiens avaient rapporté (1) 
que les populations marchaient,à la voix des évêques 
etdesarchidiacres,contreles seigneurs récalcitrants, 
ces mouvements semblaient irréguliers et insurrec- 

(1) Voir la remarquable histoire du Bcrry, de M. Raynal. 
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Uonnels, parce quon avait fermé les yeux 
sur les décisions solennelles , qui donnaient 
à ces actes le cara(^re 1ib plus légitinie: la force 
mise au service 4u dr<»t, delà paix, et de la 
justice (4). 

Nous avons dé^ lu des décrets analogues, 
mais aucun n*a iime importance comparable à la 
décision de ce concile, présidé par unpape dont les 
prédications éloquentes arrachant, en quelque 
sorte, l'Europe de ses fondemeo'ts , et détournant 
vers rOrient sa fureur guerrière via {wrécipitèrent 
sur TAsie et les lie^sa saints. •' 

La chrétienté « tout entière parlait par sa voix; 
en entendant les décrets sur 1^ pair et Injustice, 
en écoutant les discours' qui témoignaient Thorreur 
de TEglise pour ceux qui yersaieot le sang chrétien , 
le peuple^ encore tout ému de la charité protectrice 
du clergé en faveur des faibles, des paysans et 
des marchands, s'écriait, pour la paix de Dieu 
comme pour la croisade : Dieu le veut I Dieu le 
veuti 

Nous Tavons déjà dit, la Normandie nous four- 
nira, sur la trêve de Dieu, les règlements les plus 
féconds en résultats. 

Parmi les actes du concile de Clermont, Tun des 
plus importants était le serment prêté aux mains de 
l'évêque ou de Tarchidiacre, et qui obligeait tous 



(I) Nous verrons, au chapitre viii et à rappcndice, des exemples 
de ces expéditions. 
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les membres de rassocialion de la paix à marcher 
en armes à la voix dti clergé contre les ennemis 
de la Iranqùillité publique. 

Ceserinenlne paraHpas avoir été conservé parmi 
les canons de Clermont qui , nou^ le savons, sont 
disséminés dans divers recueils. 

Cependant , il est impossible de douter que ce 
serment ait été exigé au concile de Clermont; en 
effet, leconcile provincial de Rouen, qui va être cité, 
tenu par les évoques revenant de Clermont, avait 
pourbutdepromulguerles décisions de cetle assem- 
blée, par conséquent, te'foprtîole-dii serment, que 
nous lisons dans VÀ'nr'n:ùl(i^t& Normand, doit avoir 
été arrêtée à Clermont. '- ' «' 

D'ailleurs-, la lettre da iégât,'en <<02 , que nous 
transcrirons ensuite, prouve que cette obligation du 
serment était one loi générale qui s'étendait à tous 
les chrétiens, et cette loi ne put émaner que 
du condle de Clermont. 

Voici , d'après Bessin, les décisions du concile 
de Rouen. 

En 1096, sous Robert II, duc de Normandie, 
Philippe étaint roi de France, lés évêques normands 
revenant du concile d'Auvergne formèrent un synode 
sous la présidence de Guillaume, archevêque. 

D'abord, ils fixèrent lobservance de la trêve de 
Dieu : 

« Depuis le dimanche qui précède le carême jus- 
« qu'au deuxième dimanche après Toctave de la 
« Pentecôte, du quatrième jour avant l'Avent à 
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« loctave de l'Epiphanie, pendant toutes les 
a semaines de Tannée» du n^rcredi soir au lundi 
« matin, toutes les fêtes ett toutes les > vigiles des 
« fêtes de Sainte-MaBie/ toutes les fêtes et. toutes les 
<( vigiles des Apôires, que persoime Q*altaque un 
« autre, ne le blesse» ae le tue^; neieommette une 
« rapine. » . - . ; . 

Le deuxième canon de synode dispose! i « f 

« Sont en paix perpétuelle ^ toutes les églises et 
« leurs dépendanoes j les i«oija^.<Jes clercs; les 
« religieiises , les femmes^, les <y^jageiii?s,< les mar- 
<( chandi^ et leurs â^viiieurs, I6s.b(£ui3 et les che- 
« vauxdecharrue^ les Uhour^eiirs. et les oharretiers, 
« leurs chevaux et les hommes qui seî ïéfugi^rt vers 
« les chiirrue$(1), les l^rr^ ecclésiastiques, l'argent 
« des olercs. » ; ./n .. , :./.-,, 

La charrue est donc un lî^u d'asilecomoie l'église. 

L'article 8 défend aux. prêtres «de fair^e hommage 
« aux laïcs en prêtant serment entre leurs mains , 
<i parce qu'il est indigne que> de8\tmam& consacrées 
« soient mises dans celles souillées de crimes, , 

La sortie est dure contre la féodalité. - 

Arrivons au fait capital, décisif», » constaté par les 
actes du concile, fait trop négligé jusqu'à ce jour. 

Le Canon III décide : , . 

« Tous les hommes^ k partir de l'âge de 1 3 ans et 
« au-delà, jureront cette constitution de la trêve de 
« Dieu, comme elle est ici arrêtée , s*obligeront de 

{\) ffomines adcarrucas fttgientes. •— Bessin, Conciles, p. 7g. 
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« l'observer complètement parle serment suivant : 

« Entendez, mes frères, que moi à l'avenir je gar- 
« derai fidèlement >cette constitution de la trêve de 
m Dieu con^me elle est iôi établie; contre tous qui 
« refuseraient de jurer ou de garder cette trêve , je 
^pfêtétais-ô^éurs àVë^êquerou à l'archidiacre. S'ils 
« m'appellent à leur aide contre ceux qui refusent, 
« je ne fuirai pas , je né mé cacherai pas f mais je 
« partirai avec eux , je prendrai mes armes , et je 
« porterai secours h tous ceux que je pourrai aider 
« sans mauvaise fnteniion , selon ma conscience. 
« Qu'ainsi Dieu me' soit ed atd« et les saints. » 

Admirable serments «ôrtofut- s» 1- on ie reporte au 
temps où rEglise l'impose à tous les fidèles , la fin 
du XI* siècle, l'une des époques les fin$ soi^bres de 
la féodalité I Alors le pouvoir de la royauté n'existait 
presque que de nom; lefaible^ k pauvre semblaient 
ne pouvoir espérer aucun appui sur la terre ; il ne 
restait debout, en face de la force toute^puissante 
des seigneurs, que l'action spirituelle du clergé, 
souvent méconnue par ces hommes livrés à leurs 
passions barbares. 

Toussent appelés à ce serment: le noble, le bour- 
geois, le vilain, le serf; tous jurent et entrent dans 
cette sainte confrérie. 

Contre tous : il n'est pas fait d'exception ; le plus 
puissant des seigneurs, le plus fier des barons, s'il 
ne veut pas que ses querelles soient vidées par la 
justice et par le droit, s'il fait, comme par le passé, 
appel à la force et à son épée, est mis au ban 
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de l'Eglise et de celte confrérie; non-seulement 
les autres seigneurs , mais, bourgeois , vilains ^ 
tous, mêm€ ses propres vassaux, sll enfreint la 
trêve, ne Im gardent aucun respeei, aucune 
obéissance, doivent même le tra/iter comme un 
ennemi du monde et de Dieu, et te pour^vre en 
tous lieux. ' ., - 

C'est la croisade du droit ooolrela^fproe. Le con- 
cile de Clermont, et les coaciles ptovin/ciaux qui Tont 
suivi, ont décidé.deux croisades, lacroisad^ contre 
les musulmans, et la croisadeJQon^ moins impor- 
tante des faible^ contire les foarts^^ des associations 
des non-nobles contre te féodalité ^ ' 

Mais remarquons encore la généralité féconde 
des termes^ de ee- serment. « ^ 

Tous les chrétiens^ 9oat dèç l'enfance tenus par 
serment; de porter^ secours à!^lous^ les faibles; 
on a parlé de la chevalerie paircourrant TEurope 
pour la défense de$ femmes et des faibles; sans 
doute, cette chevalerie toérite nos honjmages , 
mais nous venons de rencontrer la véritable cheva- 
lerie dans TégaUlé chrétienne ^ par tous » pour 
tous et contre tousi potir le droit el la faiblesse, les 
deux plus saintes ohosies de ce mond^. Nedispn^ 
pas pour diminuer le bienfait : l'Eglise pouvait tout 
alors; elle pouvait beaucoup sans doute, mais ce- 
pendant la réforme était hardie^ et pouvait effrayer 
ses auteurs. Dans tous les temps^ même dans le 
nôtre, il faut que notre vanité en fasse l'aveu, malgré 
nos progrès de tout genre, la force n'a pas cessé 
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d'être en grande estime , surtout auprès des sages 
et des habiles du monde. 

Qa'élait-ce donc an v* siècle, et qui pouTait briser 
les tours solides où la force et les armes semblaient 
défier à jamais la faiblesse et le droit? L'Eglise 
seule. Mais pour atteindre ce but et sauver la cause 
de la civilisation^ il ne fallait pas redouter les em- 
barras et les dangers d'une lutte incessante contre 
les puissances de l'époque. 

Souvent, en passant au pied des vieux donjons^ 
dont les restes nous étonnent enéore, Rambures en 
Picardie, Pierrefonds dans la iotèX de Coropiègne, 
et en jetant les jewi, du haut des murailles déman- 
telées, isur les humUes chaumières queTœil dé- 
couvre à peine, cachées dans les buissons au pied 
des tours, nôos nous étions demandé : Comment 
rhabitani de Thumble chaumière a-t-il pu conquérir 
l'égalité des droits avec le fier seigneur du donjon? 
La réponse est dans notre histoire : l'Eglise et les 
associations. 

Car, l'acte des conciles n'était point lettre morte. 

Tous se levaient à la voix de Têvêque, de l'archi- 
diacre et des clercs, et si le château rompait la 
trêve, il était abattu. Les historiens en fournissent 
plusieurs exemples (1). 

Désormais les bourgeois et les vilains étaient 
forts ; ils avaient le droit, l'Eglise le leur avait dit ; 



(i) Voir Orderic Vital et M. Raynal, histoire du Berrj, t. II. (4ossi 
notre cbap. viii, et encore V appendice , i la Un dn Tolame.) 
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ils avaient la force par Tassociation ; et puis quel 
pas pour régalilé future dans ce serment prêté sur 
Tautel par tous, princes, chevaliers, bourgeois et 
se rfs 

C'est à tort que les historiens et spécialement 
Anquetil ontcru que cette confrérie^ cette association 
assermentée de la paix n'exista qu'en Normandie. 

Les actes du concile de Clermont , parlant de ceux 
qui doivent accompagner le comte pour l'exécution 
des ordres de Tévêque contre les infracteurs de la 
paix , ne peuvent se référer qu'à des associations 
de ce genre unies par serment. D ailleurs, bien 
longtemps avant le concile de Clermont, nous avons 
vu que les pactes de la paix étaient toiyours assu- 
rés par le serment et l'association; c'était une loi 
essentielle de l'institution. Le concile de Bouen 
nous donne seulement la formule du serment qui 
ne pouvait être spéciale au diocèse de Rouen. 

D'après Marca {Conciles de Béarn}, un concile de 
Rome, en 1102, aurait consacré, d'une manière 
générale , celte association ou confrérie pour la 
défense de la paix. Aussi une lettre de Guillaume , 
légat, après ce concile de 1102, constate que ce fut 
une institution générale : 

« Guillaume, par la grâce de DieUj archevêque 
« d'Auch , légat du siège apostolique , aux très 
« chers frères les évêques , aux autres prélats des 
« églises , aux chers fils les comtes , aux vicomtes, 
« aux autres barons , à tout le clergé et tout le 
« peuple d'Auch , salut et bénédiction. 
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« Comme , d'après notre office , nous sommes 
a tenus de pourvoir par des lois utiles à tous les 
« fidèles qui nous sont confiés, maintenant surtout, 
« le mandat du siège apostolique, auquel il appar- 
« tient de veiller sur tous les peuples , nous pres- 
se sant. il importe que nous donnions tous nos soins 
« à nos sujets eu égard à la paix et trêve de Dieu ; 
« aussi, nous avons ordonné, de la part de Dieu, du 
« pape , et de la nôtre , que la paix et la trêve de 
« Dieu seraient observées inviolablement dans notre 
« diocèse , selon les déci*ets du concile qui vient 
« d*être célébré à Rome. Tel est le texte de la paix 
« et trêve de Pieu : la trêve dure du mercredi soir 
« au lundi patin , d^ l'A vent à loclave de TÉpi- 
« phanie , delà septuagésime à Foctaye de Pâques. 
« Si quelqu'un tente de la violer , s'il ne donne pas 
« satisfaction, après avertissement^ que son prince 
« et son évêque avec le clergé et le peuple le force à 
« réparer le dommage causé , selon la décision de 
« son évêque, de son prince et des barons voisins. 
« Si le prince ou les barons, ou le peuple , négli- 
ge gent d'exécuter ces décisions , que le prince et 
« les barons soient excommuniés ^ que toute la 
« terre soit soumise à Tinterdit , tout privilège de 
« personne ou d*église cessant. Dans ces temps , 
« dans toutes les fêtes de sainte Marie , la veille 
« et le lendemain , le jour de saint Jean-Baptiste , 
« des saints apôtres Pierre et Paul, de la veille de 
« la Pentecôte jusqu'à l'octave , à la fête de la Tous- 
« saint, que tout soit en paix et sécurité; qu'en tout 
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« temps soient aussi en paix et sécurité les cha- 
« noines , les moines , les prêtres , les clercs , 
« toutes lés personnes entrées en religion, les cou- 
« vents , les voyageurs, les marchands, les paysans 
« allant et revenant, ceux qui s'occupent de leurs 
« travaux des champs, le& animaux servant à la 
« culture et portant les semences aux champs ; les 
«dames avec leurs compagnons saùs armes, 
« toutes les femmes , toutes les ^choses a^piàrtenant 
« aux clercs, aux religieux , et les moulins. Nous 
«ne contestons pas aut princes et aux seigneurs 
« les droits et tes coutumes qui leur* tt|>partiennent 
« dans leurs terres. Lefe églises auront la sauve- 
« garde à trente pas à Fentour , les monastères à 
«soixante. Pour que èes choses soient observées 
« fermement , noua avons ordontïé qiie les comtes, 
« les vicomtes , leà bart)fts, tout !è dîergè, en pré- 
« sence des évêqueS, le peuple, tn présente des clercs, 
« seront tenus de prêter serment , à partir deVâffe de 
« sept ans, Teflle est lafcwmiile du serment: Ilsjnre- 
« ront d'observer ta loi de ta paix et trètoe de Dieu 
« selon notre décision, de powsmtre les violateurs de 
« la paix et trêve de Dieu, et de n'acheter jamais une 
« chose qu'ils sachent provenir de rapine. Que si 
« quelqu'un contrarie ce décret, soit en ne jurant 
« pas , soit en ne poursuivant pas les coupables , 
« soit en conservante son service les ravisseurs ou 
« les soldats , en les favorisant ou en achetant le 
« fruit de leurs rapines ; que le prince delà terre et 
«.toute la terre, s*il ne paie pas Taraende, soient 
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« soumis à rinterdiction et à l*excommunication la 
« plus absolue , tout privilège de personne ou 
« d'église cessant. Que les excommuniés ne*soient 
« pas salués , qu on ne leur coupe pas les cheveux, 
« qu'on leur refuse? Teau , qu'on ne les admette pas 
« à sa table ^ qu^ils ne soient reçus à la com- 
« munion d*aucun des sacrements , si ce n'est 
« pour le baptê(me des nouveau-nés et les derniers 
« sacrements^ » Suivent les indulgences en faveur 
de ceux qui obéiront à TÉ^lise, et les punitions 
contre ÇQU^ qui, lui résisteront. 

Ainsi l'union cQmmune,i la ligue assermentée 
pour le pia|ntien de la paix était devenue, à la fin 
du XI® siècle et au commencement du xii* , une 
institution générale , dont aucun chrétien ne pou- 
vait répudier les obligations, sans désobéir à TEglise 
et aux ordres du siège apostolique. 

Beaucoup de documents confirmont les preuves 
déjà fournies. 

Un concile avait été tenu à SaintOmer pour la 
paix de Dieu , à la prière de Robert , comte de 
Flandre. Manassès, archevêque de Reims , y pré- 
sidait; on y avait adopté les articles déjà établis 
par un concile de Soissons qu'avait tenu Tarche- 
vêque Renaud. 

Nous trouvons à noter les Canons suivants : 

Canon IV. — « Nous avons encore décidé que ni 
les pèlerins, ni les marchands ne devaient être 
dépouillés en aucun temps, à moins qu'on ne leur 
prouvât qu'ils avaient refusé la redevance accou- 
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tumée. S'ils ont été convaincus de Tavoir fait, qu'ils 
paient l'amende au seigneur du pays , selon la 
coutume de la terre, et qu'on ne leur demande rien 
de plus. 

En effet, l'oppression du régime Téôdal se mani- 
festait surtoutparVétablissement de taies arbitraires 
qui dégénéraient en véritables pillages. 

Le Canon V soumet le seigneur 'dés villes et des 
châteaux k jurer la paix, et frappe d'excorpihuni- 
cation ceux qui refusent. 

En présence de si nombreuses et de'^Si âôïènnelles 
décisions, en France" et ëii ïtklié, il faut assuré- 
ment conclure qiïe rihstîtutiôn dé ïa paii et de la 
trêve de Dieu fut le plus grand et te plus fécond 
événement du xi* siècle que viéùt' dfe clore le 
concHe de Clérniont' " " "^^ ' '^'" * ^ " ' 
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CHAPITRE VII. 



SAINT IVES DE CHARTRES. ' — LES JUGES ET LA PROCEDURE 

jM irÀ Paix. 



Nous avons étudié l'histoire chronologique de la 
paix et de la irève de Dieu pendant le xi® siècle , 
et suivi le développement de cette institution dans 
la plupart des contrées de TEurope : nous avons 
montré le clergé législateur de la société civile 
comme de la société religieuse. A la fin du xi* siècle, 
TEglise a parlé par ses deux grandes voix , le pape 
et le concile général. 

Quel fut le mode d'application des lois que nous 
connaissons maintenant? Il est temps de le dire, 
c'est au commencement du xii« siècle que nous 
trouvons les premiers documents sur les juges de 
la paix et la procédure suivie devant eux. Jusqu'à 
cette époque, il ne faut pas s*étonner que les preuves 
écrites de ces procédures manquent. Au xi" siècle 
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on écrivait peu, on s'en rapportait presque toujours 
au témoignage et au serment. 

Même à Tépoque où nous sommes arrivés , les 
documents écrits sont extrêmement rares (1). 

Les registres de nos cours de justice et même 
des offieialités paraissent n'avoir rien conservé sur 
cette première juridiction de la paix qui fut comme 
la préface de nos institutions judiciaires , et qui , 
par l'abolition des guerres privées , prépara le 
règne de la justice régulière. 

C'est dans les lettres des hommes les plus impor- 
tants de l'époque qu'il. nous sera permis de glaner 
çà et là quelques détails. 

Combien de grands hommes , dans le cours du 
xi" siècle- et au commencement du xii% concou- 
Furent à établir l'institution dont nous écrivons 
l'histoire; à la développer, à la faire a<3cepter par 
les populations I Combien consacrèrent à cette 
révolution pacifique toute Tardeur de leur zèle, 
toute la profondeur de leur génie 1 

En effet, il y eut alors des homtnes véritablement 
grands par le génie et par le caractère , qui sont 
tombés aujourd'hui dans un injuste oubli. Dans ces 
temps , plus heureux que le nôtre (2) , les hommes 
privilégiés des dons de Dieu ne croyaient pas que 
ces dons dussent être employés à de vaines satis- 



(1) Ainsi s'explique notre ignorance de la plupart des faits et des 
institutions de ce temps. 

(2) Du moins à ce point de vue. 
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factions de gloire et de vanité ; ils ne songeaient 
pas surtout à élever l'édifice de leur grandeur et de 

leur renommée $ur les ruines desc lois et des prin- 
cipes ; ils s'appliqjiai^pt, au conU?aire, à fonder 
les lois , à . Iç^^ faire, accepter par les puissants , 
aimer par les p^tit^-^ q'est jque toutes leurs actions 
avaient pour, n^obi^p la charité chrétienne, Tamour 
de Dieu et ^es hommes. - TénK)ins de profondes 
misères et da jteç^iblçs yiolenees> ils consolaient 
les faibles, réprimaient ies forts» apprenaient à 
tous leurs devoir^^.XihumiUté, la dou;eeur et la 
patience n^élaieat point, filor«fréputées> faiblesse et 
simplicité. Aujoui^d'hui leath^tHna^ies qui se croient 
grands s'éloignent du%yiUiig9irre^t>Ui ne f^* en laissent 
approcher que, pour. £inTecçyoii'**n encens qui les 
trouble. et les eniyre,^lame.sure de leur génie est 
souvent la mesure d^jeuc orgueil et de leur chute. 

Nous assistoa$,, en lisant l'histoire du xi^ siècle , 
à un tout autre spectacle : nous voyons des hommes 
polis, instruits, vivantau sein d'une société grossière, 
sans lettres et, on peut le dire^y absolument barbare. 
Ils auraient eu , plus que nos contemporains , le 
droit de s'isoler du peuple qui les entourait, si peu 
fait pour les comprendre , petits et grands , riches 
etpauvres, égaux en ignorance et en grossièreté. 

Ils ne s'en éloignent cependant pas, participent à 
sa vie, Téclairent, l'honorent en ne le flattant point. 

Représentants de Dieu sur la terre (1), ils étaient 

(I) 1'oti8 appartinrent au clcrf^é. 
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comme le lien qui unissait les faibles et les forts ; 
ils adoucissaient les rudes contacts entre des classes 
que tant de causes séparaient. Ils ont été, après 
Dieu, les véritables et premiers artisans du progrès 
dont , à la suite de tant de phases contraires , nous 
recueillons les fruits. Fasse le Ciel que, conservant 
lesprit chrétien qui Ta enfanté, nous démentions de 
sinistres présages, et que nous cfôttservions et déve- 
loppionsencore ces précieux trésùrâ de là civilisation I 

Dans la nuit du»i* siècle , qui semblait si pro- 
fonde, guidés par la lumière divine, ils préparaient, 
par des œuvres humbles , -patientes , souvent obs- 
cures , les grandewvs de Tiavenir , tout èti jetant sur 
les maux du présent un hMïûe salutaire. 

La société de 'leur temps ressemblait bien peu à 
ridéal que rêvait leur génie et dont la religion leur 
montrait dans Tavenir Theureux tableau ; et cepen- 
dant ils se gardaient: ù'ia 'fois d'un désespoir impie 
et de chimériques espérances; ils ne cherchaient 
point à devancer les temps : prudents et patients 
ouvriers, ils accomplissaient leur tâche, traver- 
saient le monde en faisant du bien, et, confiants en 
Dieu, ils comptaient sur Tavenir et les générations 
futures pour continuer leur œuvre; aussi la révo- 
lution quils accomplirent fut grande, pacifique, 
durable et féconde. 

On n*avait pas encore imaginé celte triste erreur, 
monstrueuse excuse des méchants , que le bien 
naît du mal , et que la providence de Dieu a besoin 
du sang et des ruines des générations présentes 
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peur fonder le bonheur des générations futures. 
C*est dans la paix et non dans la guerre qu'ils cher- 
chaient le progrès ; c'est par la charité et non par 
la violence qulls voulurent réformer le monde et 
émanciper les masses. 

Nous voudrions faire vivre quelques instants le 
lecteur avec ces hommes ; nous pourrions citer 
Olibe , évêque de Vie, Pierre le Vénérable, abbé de 
Cluny , saint Odilon aussi abbé de Cluny , Richard 
de Saint-Vannes, qui s'occupèrent avec tant d'ar- 
deur et de succès de la trêve de Dieu : nous pour- 
rions parler avec détail des papes Sylvestre II , 
Grégoire Vil et Urbain II (1), mais nous ne vou- 
lons pas nous écarter de notre sujet. Le peu que 
nous dirons ici se rattachera directement aux souf- 
frances du peuple au commencement du xip siècle, 
et à l'institution de la paix et de la trêve de Dieu 
qui était le remède à ces souffrances. 

Quelle était encore , au commencement du xn*^ siè- 
cle, malgré les efforts du siècle précédent, l'oppres- 
sion des pauvres gens , et combien il importait que 
l'Eglise ne cessât de les protéger ; nous le savons 
déjà ; mais l'un des hommes les plus remarquables 
de l'époque, Pierre le Vénérable, abbé de Cluny (2) , va 



(1) Nous rejetterons à Tappendice des documents plus complets 
et quelques détails sur les hommes qui , pendant le xi* siècle, s'oc- 
cupèrent de la paix et de la trêve de Dieu. 

(2) Élu abbé à trente ans, en 1123, mort en 11 56. 

Voir Lettres de Pierre le Fénérahle, abbé de Cluny. Aussi Biblio- 
thèque de Cluny t in-folio, 1614. 
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nous peindre sous de bien Irisles couleurs ce sombre 
tableau. 

Il écrivait à saint Bernard (i) \ 

« Personne n'ignore combien les seigneurs sécu- 
liers oppriment les gens de k campagne et les 
serfs; ces maîtres injustes ne se contentent pas de 
la servitude ordinaire et acquise, mais ils s'arro- 
gent sans cesse et- sans miséricorde les propriétés 
avec les personnes , et les personnes avec les pro- 
priétés ; outre les redevances accoutumées, ils leur 
enlèvent leurs biens trois ou quatre fois dans 
l'année; aussi souvent que la fantaisie leur en 
prend , ils les grèvent d -innombrables services , 
leur imposent des charges cruelles et insuppor- 
tables, et ainsi les forcent presque toujours à aban- 
donner leur propre sol et à fuir dans les pays 
étrangers. » 

En face de ces maux, nous avons vu Tattitude de 
la majorité du clergé. Saint Ives , qui gouverna 
l'Eglise de Chartres de 4091 à m 5, complétera nos 
indications à cet égard. Il nous offre de précieux 
détails sur les rapports de l'Eglise avec le peuple 
et le roi, au commencement du \w siècle, et sur la 
justice de la paix et trêve de Dieu. 

Nous connaissons déjà cet éminenl prélat. Il 
nous a donné , au chapitre P', la définition la plus 
précise des pactes de la paix ; son mandement, au 
chapitre II, explique clairement pourquoi TEghse 

(1) Raynouard, Histoire du Droit municipal ^ t.U, p. 266» 
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établit la trêve, et comment elle fit cette concession 
aux mœurs barbares du temps. 

L'ardeur dlves à maintenir la paix éclate dans 
toutes ses lettres. Tantôt il gourniaride les évoques, 
ses collègues, qui montraient de la faiblesse; tantôt 
il s'adresse au roi et au pàpè pour obtenir leur pro- 
tection en faveur des opprimés. 

Nous lirons doiïc avec intérêt quelques lettres de 
saint Ives, qui déihontrent une fois de plus que le 
clergé ne fut point , à cette époque , comme on le 
dit trop souvent, l'allié et le' complice de la féoda- 
lité contre les classes souffrantes. La vie tout en- 
tière de saint Ives fut uiï cotnbat contre les sei- 
gneurs féodaux ; et cette ihdépèndance, en présence 
d'hommes si peu soucieux dû droit fefde la faiblesse, 
n'est pas sans mérite. Ce rôle qtte sdutint saint 
Ives était, malgré de regrettables exceptions, celui 
de la plupart des gens d'êglisè ; seulement l'évêque 
de Chartres se distitiguait entre tous par son élo- 
quence et la sagesse de stes avis: 

On sait qu'il ne craignit pas de rompre avec 
Philippe P' qui voulait épouser Bertrade, malgré 
les foudres de l'Eglise; il lui refuse absolument ses 
services et lui déclare, d'ailleurs, que la plupart des 
soldats qu'il pourrait lui conduire sont excom- 
muniés pour avoir violé la paix. 

¥ A Philippe (1), parla grâce de Dieu, généreux 
roi des Français, Ives, humble clerc de Sa Majesté, 

(1) Ives (le Chartres , Lettre 105 , p. 100. 



EX LA PROCÉDURE DE LA PAIX 141 

souhaite de se conduire de manière à plaire au Roi 
des rois. 

<i J*ai reçu récemment des lettres de votre Excel- 
lence , par lesquelles elle m'avertissait d'arriver à 
Pontoise ou à Chaumont avec une troupe de SQldats 
le jour que vous avez fixé pour aller avec vous à 
l'assemblée (1) qui doit avoir lieu entre le roi 
d'Angleterre et le comte des Normands. De grands 
et nombreux motifs m'empêchent de le faire à 
présent : en premier lieij,, parce que le seigneur 
pape vous a interdit le Ut de celle que vous .traitez 
comme votre épouse j; .en deuxième lieu , parce que 
vous avez défendu de donner les garanties que 
l'on vous ayait demandées pour la sécurité du 
concile. Si,yous.Deces&e{5po^plètement cette liai- 
son , l'autorité religieuse vous privera de la partir 
cipation du corps et d,U sang du Seigneur; elle 
interdira à tous les éyêques de couronner cette 
femme, que vpus javez, comme le bruit en est 
répandu partout, unie illicitement à votre personne. 
Par égard pour Votre Majesté , je m'abstiens de 
paraître en votre présence, de peur que , contraint 
par les ordres du Siège apostolique, je n& sois 
obligé de déclarer en public ce que je dis ici en 
secret. Je ne veux pas vous scandaliser ni abaisser 
la Majesté royale , tant que je puis avoir de bonnes 
raisons de garderie silence. En outre, les hommes (2) 



(1) Placitum. 
(•i) Cfisati, 
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de TEglise ei presque tous les autres soldats ou sont 
absents , ou sont excommuniés pour avoir violé la 
paix , et je n'ose les réconcilier , s'ils ne donnent 
satisfaction ; tant qulls sont excommuniés , je ne 
dois pas les envoyer à Tennemi. Enfin , Votre Séré- 
nité a appris que je ne suis pas en sûreté complète 
dans votre cour, où je suis haï par ce sexe auquel ses 
amis même ne peuvent se fier. J'attends donc que , 
parla clémence divine, vous fermiez votre oreille 
aux sifflements du serpent , et que vous les ouvriez 
aux avertissements salutaires. Je le désire , et 
chaque jour je le demande au Ciel , en fondant en 
larmes. » 

Tous les évèques ne tnontraient pas une égale 
fermeté envers les grands, et Ives avait quelque 
peine à faire exécuter et même confirm^er les excom- 
munications qu'il était obligé de lancer. 

La lettre suivante en est une preuve. 

« A Daimbert (1), par la grâce de Dieu, arche- 
vêque des Sénonais (2), Ives, humble ministre de 
l'Eglise de Chartres, salut et obéissance : 

« Désirant depuis longtemps une entrevue avec 
vous, j'ai espéré pouvoir vous entretenir, mon père, 
dans l'assemblée à laquelle nous avons été invités 
dans la ville de Beaune , et vous adresser de vive 
voix mes plaintes sur les outrages que prodigue à 



(1) Lettres d*l?esde Chartres , p. 126, lettre 140. 

(2) Daimbert fut arche?éqiie de Sens de 1098 à 1 142. 
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moi et à mon église, Hugues du Puiset (1) , qui fait, 
selon la coutume de ses pareils, le mal pour le bien ; 
que ni le respect humain, ni Tobéissance qu'il me 
doit comme à son seigneur, ne détourne des rapines, 
tandis que nous ne lui avons causé aucun mal , et 
que jamais nous ne lui avons refusé justice. Nous 
vous demandons par cette lettre, en fléchissant le 
cœur et les genoux , de faire ce que nous avions 
différé de réclamer jusqu'aujourd'hui, de con- 
firmer Texcommunication que nous avons lancée 
contre lui et d'intetdire Toffice divin àMéréville et 
dans les dépendances : d'ordonner à Tévêque d'Or- 
léans de faire de même pour le Puiset. Car, si 
nous craignons les grands de ce monde plus que le 
Seigneur, assurément les portes de Tenfer prévau- 
dront : et nous,' qui devons élever un mur pour la 
défense de la maison d'Is^:aël , nous serons consi- 
dérés comme des chiens muets (2) qui ne savent 
point aboyer. Les choses ecclésiastiques , ainsi que 
l'attestent mèm6 les lois du monde, appartenant à 
Dieu, ne sont dans les biens de personne : et il est 
dans une grave erreur, celui qui, pour ses propres 
besoins, ou par ordre des princes qui doivent être 
les premiers à les protéger , usurpe ou détruit les 
possessions de l'Eglise. C'est ainsi que le pape 
Symmaque a dit dans le Synode : Celui qui a de- 



(1) Puteasensis, Hugues da Puiset est célèbre par ses luttes contre 
Louis-le-Gros. 

(2) Non valenifs lairare. 
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mandé, accepté, pris ou retenu les biens de TEglise, 
s*il ne s'amende promptement, qu'il soit^ frappé 
d*anathême , celui qui donne, comme celui qui ac- 
cepte ou qui retient. En disant cela , nous ne pré- 
tendons pas instruire votre sagesse, mais nous 
cherchons à vous aider, à porter votre fardeau , 
jusqu'à ce que nous ayons la consolation de voir 
notre faiblesse soutenue par votre force : portez- 
vous bien. » 

II écrivait encore à Fulcon (1), doyen de TEglise 
de Paris, et au clergé qui lui était confié. 

Il lui rappelait que le droit d'excommunica- 
tion était le droit de toutes les églises : il ajou- 
tait que si on Tabandonne une fois, on ne pourra le 
reprendre ; il lui reprochait d'admettre à la com- 
munion un excommunié , Hugues du Puiset ; 
il lui rappelle que cette excommunication a été 
confirmée par Tautorité apostolique et par lettres 
du pape. 

Il paraît qu'il n'était point de subterfuge qu'on 
n'employât pour échapper aux excommunications , 
et que des prêtres et des moines se prêtaient à ces 
fraudes. Ives s'en plaint à Audouin, évêque désigné 
d'Evreux, et lui annonce (2) que des prêtres et 
des moines donnent la communion à des excom- 
muniés qui traversent le fleuve à Muzy (3) et les 



(i) Lettres di?es de Chartres, lettre 126, p. 141. 

(2) Lettre 224, p. 184, Audoain fut ëvéque dT?reux depuis 1108. 

(3) Musui'ium (Muzy, canton de Nonancourt.) 



ET LA PROCÉDURE DE LA PAIX. ' 145 

enterrent. Il lui fait remarquer que cette faiblesse 
avilira l'autorité des excommunications, et donnera 
une grande audace aux scélérats. 

L'institution de la pair et de la trêve de Dieu 
devait donc être maintenue attentivement, et Tex- 
communicakon était Tarme principale dont pouvait 
user l'Eglise. Personne mieux que saint Ives ne 
connaissait et n'appliquait la loi de la paix et de la 
trêve de Dieu ; la lettre 135, que nous avons déjà 
citée par extrait au chapitre II, doit être rapportée 
ici dans tous ses détails; on y voit apparaître les 
jurés de la paix, et ce droit spécial, qu'on peut appe- 
ler le droit de la paix qui protégeait tous ceux qui 
avaient prêté serment. 

« A Daimbèrt , par la grâce de Dieu , archevêque 
de Sens, Ives, évêque de l'église de Chartres, salut 
et obéissance (1 ) : 

« Le porteur de vos lettres se disposait à partir ; 
moi j'étais affaibli par les remèdes et la perte du 
sang : dans cet état je vous réponds (2) que la trêve 
de Dieu n'a pas été établie par une loi générale, mais 
pour l'utilité commune du peuple, par la délibéra- 



(1) Lettre d'ives de Chartres, p. 123, lettre 135, citée ch. II, p. 32. 

(2) Quia irevia Deinon est commuai lege sancita, pro communi 
tamen utilitaie hominum explacito et pacto civitaiis ac patriee^ 
episcoporum et ecclesiarum, utnostis, est auctoritate confirma ta, 
Unde judicia pacis viola tœ modificari oportet , secundum pacta et 
definiiiones quas una quœque ecciesia consensu parochianorum 
institua , et per scripturam vel bonorum hominum testimonium 
memorié commendavit. 

lO 
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tion et le pacte de la cité et de la patrie, et confirmée, 
comme vous le savez, par Tautorité des évêques et 
des Eglises; par conséquent, les jugements pour vio- 
lation de la paix doivent être modifiés selon les 
pactes et les décisions que chaque église a établis 
avec le consentement des paroissiens , et a conservés 
dans la mémoire des hommes,.par récriture des 
prud'hommes. Il résulte de ceci , que le collec- 
teur (1) et votre frère n*ont pas violé le pacte de la 
paix à regard de celui qu'ils ont excepté de Tob- 
servation de la paix lors du sernient prêté, quoiqu'ils 
l'aient attaqué comme coupable d'homicide (3); 
mais comme cette exception ne va pas au-delà de la 
personne du coupable , et que le neveu de cet ex- 
communié n'était pas auparavant accusé d'être son 
complice ou en communion avec lui, si ce neveu 
éiaii juré de la paix , il a été injustement frappé (3), 
en contravention avec les institutions delà paix; sauf, 
toutefois, si vous n'avez pas d'autres raisons qui ne 
sont pas contenues dans vos lettres, raisons qui jus- 
tifieraient son meurtrier de l'accusation d'avoir violé 



(1) ritricus. 

(2) Quamvis reatum komicidii incurrerent ; en effet, poar être 
soumis à la loi de la paix ou pour jouir de ses immunités , il fallait 
avoir été reçu dans l'association. Dans l'espèce, d'après saint Ives, 
le coupable principal était poursuivi justement, parce qu*il n'était 
pas juré de la paix ; i) n*en était pas de même de son neveu et son 
complice juré de la paix ; il jouissait de la protection de Tinstitu- 
tion. 

(3) Peremptus. 
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la paix. Car, même les violateurs de la paix, non- 
seulemenlon ne doit pas les exposer à la vengeance 
de leurs ennemis et aux peines qu'ils veulent leur 
faire subir , mais même on ne doit pas les excom- 
munier, à moins qu'ayant été accusés et con- 
vaincus, ils ne refusent de réparer leurs crimes. 
Car Augustin , dans son livre de la Pénitence dit : 
« Nous ne pouvons écarter de la communion per- 
sonne, quoique cette prohibition ne soit pas une 
condamnation, mais un remède, à moins quil n'y 
ait aveu spontané ou accusation et jugement par 
Tautorité séculière ou ecclésiastique. Je pourrais 
encore dire sur ce sujet beaucoup de choses, 
mais je suis convaincu que vous ne les ignorez pas. 
Portez-vous bien. » 

Le serment de la paix , le pacte ou conven- 
tion faisant la loi des associés , le consentement 
des paroissiens à cette loi , le jugement selon 
le pacte, tout est dans cette lettre : c'est l'insti- 
tution, dont nous donnons Thistoire, vivante et en 
action . 

La loi de la paix soumettait à un droit spécial , et 
couvrait d'une protection particulière tous ceux qui 
étaient admis au serment et qu'on appelait jurés 
de la paix. 

De là au droit de la commune jurée qui s'établit 
quelques années plus tard dans les villes, il n'y a 
qu'un pas; il fut aisément franchi. 

Mais c'est une époque tourmentée : le bien et le 
mal, la guerre et la paix, les miracles delà charité, 
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el lés plus brutales horreurs régnaient à la fois ; 
chaque contrée, chaque ville, presque chaque 
homme offrait les exemples de ces contradictions 
qui nous étonnent , mais qu'il faut bien constater 
pour être vrais (4). 

La violence des hommes de ce temps, même des 
plus pieux, d'un pèlerin , d'un croisé de la Terre- 
Sainte apparaît bien dans la lettre suivante. 

Pour un fait assurément très peu grave, il avait 
commis un acte d'horrible violence, et méritait bien 
les foudres deTEglise. 

«A Pascal, souverain pontife, Ives, humble 
« évêque de Chartres , obéissance filiale (2). 

« Le chevalier porteur de ces lettres , nommé 
« Raimbauld , a combattu courageusement au siège 
« de Jérusalem. Revenu dans ses terres , entraîné 
« par les suggestions du démon et une violente 
« colère , il a fait mutiler (3) un moine et prêtre du 
« monastère de Bonneval , parce que ce moine avait 
« fait frapper quelques-uns de ses serfs qui avaient 
« volé du foin. Pour réprimer ce crime inouï , nous 
« avons dû user des rigueurs de TEglise : nous lui 
« avons interdit les armes , nous lui avons imposé 



(1) C'est de notre temps seulement qu*on a eu Tétrange idée de 
nier la foi de ceux dont la conduite dément les doctrines, comme 
si les vers d'Ovide n*étaient pas toujours vrais : 

yideo meliora proboque 
Détériora sequor, 

(2) Lettres d'Ives de Chartres, 160, p. 136. 

(3) Çastrari. 
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« une pénitence de quatorze ans , nous lui avons 
« ordonné de faire abstinence aux jours fixés et 
« d'expier ce forfait par des aumônes et des jeûnes. 
« Il se soumit d*abord de bonne grâce, puis il nous 
« fatigua de ses instances et de celles d'amis puis- 
se sanls, et demanda la permission d*user de ses 
« armes pour se défendre contre ses ennemis. Nous 
« n'avons pas voulu céder à ses instances , nous 
« avons craint qu'une trop grande indulgence ne 
« fût nuisible à lui et à d'autres. .Réservant cepen- 
« dant cette indulgence à la douceur apostolique , 
« nous l'avons envoyé au siège des saints Apôtres , 
« afin que, par la fatigue de ce voyage , il lavât son 
« crime, et qu'il trouvât dans les entrailles de votre 
« amour divin , la miséricorde que Dieu vous ins- 
« pirera. Portez-vous bien. » 

Ce fait et bien d'autres que l'on pourrait citer 
sont la peinture exacte de ce temps ; l'affreuse bar- 
barie des seigneurs nous étonne aujourd'hui , mais 
il y a bientôt huit siècles, des actes semblables à 
celui que nous citons étaient fréquents , et si le 
clergé ne les eût point réprimés, aucune autre ju- 
ridiction n'aurait pu le faire. 

Dans cette lettre éclate up pieux sentiment ; 
quelle affection , quel tendre respect montre saint 
Ives pour le siège apostolique, avec quel tact délicat 
il lui réservé le droit de pardonner! 

En parcourant sa correspondance si intéres- 
sante , nous avons enfin découvert des lettres qui 
nous révèlent une procédure suivie selon les règles 
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de l'institution de la paix : ainsi notre preuve sera 
complète ; nous n'aurons pas seulement trouvé des 
documents nombreux et irréfragables attestant que 
les évèques et les conciles ont créé, que les peuples 
ont accepté une institution destinée à prévenir les 
guerres et qui fut le premier essai d'ordre public 
dans le monde moderne ; nous verrons encore com- 
ment fonctionnait cette institution; nous assisterons 
en quelque sorte aux audiences de la paix, et nous 
constaterons que rien ne manque à cette institution 
de ce qui distingua plus tard les cours de justice et 
leurs procédures les plus compliquées : ni les 
exceptions , ni les incidents, ni le possessoire , ni 
le provisoire. 

On voit s'agiter librement la discussion, la pro- 
position , la réponse, la réplique. Seulement nous 
n'avons pas le jugement. 

« A Daimbert (1) , par la grâce de Dieu , arche- 
vêque de Sens, Ives, par la même grâce, évêique de 
l'église de Chartres, salut et obéissance. 

« Comme, dans les affaires, ri ée présente des 
questions douteuses et difficiles, nous devons réci- 
proquement nous tendre la main, et nous offrir nos 
conseils : il m'a paru convenable de faire connaître 
à votre paternité les détails d'une cause qui s'est 
présentée l'été dernier , et qui dure encore ; cette 
cause d'ailleurs vous sera soumise pour être ter- 
minée en appel ; nous désirons que vous nous 

(1) Lettres d'Ives <lc Chartres, lî)2, \\. 157. 
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donniez unebonnedirection,ànous qui devons l'ap- 
précier en première instance, afin que nous ne nous 
écartions pas de la soumission apostolique, et que 
nous ne fassions injustice à personne. Il y avait un 
fief dans notre diocèse, dont un chevalier avait une 
partie, un autre chevalier possédait l'autre partie ; 
chacun avait sa demeure séparée sur ce fief: tous 
deuxrelevaient(1 ) du vicomte deGhartres. Le vicomte 
donna la garde de ce fief avec la vassalité en 
bénéfice à un chevalier qui était son homme, et qui 
s'appelait le seigneur de Courville. Peu de temps 
après, le comte Rotrocus acheta la partie de ce fief 
qui était un aleu. Il y fit une redoute fortifiée. Lors- 
que le vicomte qui devait partir pour Jérusalem et 
le seigneur de Courville l'apprirent , ils firent cla- 
meur à l'église , afin d'obtenir la justice due aux 
croisés (2) et à la paix (3). Un jour fut fixé aux deux 
parties, pour discuter leur cause. Lorsqu'ils furent 
réunis , le vicomte déclara au comte Rotrocus qu'in- 
justement et contre la paix il avait élevé une fortifi- 
cation dans le fonds de sa garde. Rotrocus répondit, 
que le fonds n'était nullement en la garde du vicomte, 
mais plutôt en la garde de lui-même, comte Rotro^ 



(1) Utriqùe sen*iebant vice comiti carnoiensi. 

(2) Les bieDS des croisés avaient été placés par la décision des 
papes sons la protection de PÉglise. 

(3) Ainsi la question parait être celle-ci : quand un fief était 
divisé en deux parts, le propriétaire d'une des deux parts j)ouvait-i( 
construire une forteresse sans le consentement du propriétaire de 
Tautre part? 11 s'agissait cncorcdesavuir quel était le fonds dominant. 
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eus (1). Cette discussion ayant duré quelque temps, 
nous avons ordonné qu'elle fût jugée ; il a été jugé 
que cette cause ne pouvait se terminer sans combat 
singulier, et comme il ne nous était pas permis de 
laisser s'engager à notre cour cette lutte sangui- 
naire, nous avons ordonné que chacune des parties 
se présenterait à la cour de la comtesse, à laquelle 
il appartenait de permettre de telles procédures , 
parce que tous deux étaient sous sa suzeraineté. 
Exécutant cette décision, ils vinrent tous deux à la 
cour de la comtesse, et la cause ayant été agitée de 
part el d'autre, je ne sais par quel motif le vicomte 
abandonna le procès. Ensuite , Ives , seigneur de 
Couryille, qui disait tenir ce bénéfice du vicomte, et 
le comte Rotrocus commencèrent à se faire la 
guerre et à piller les biens Fun de Tautre. Comme 
la guerre a ses retours , un jour qulves marchait 
avec une troupe armée, il fut pris par les soldats de 
Rotrocus etmis en prison. D'après la clameur d'Hu- 
gues , vicomte, il nous a été ordonné à vous et à 
nous par le siège apostolique , de faire justice selon 
le devoir de notre office, à Guy (2), gardien des 
droits de la Confrérie de la paix, et au prisonnier 
Ives. Après avoir lu les lettres apostoliques, 
examinez avec soin ses dispositions, et décidez 
de quelle manière la cause doit s'agiter, selon 
la nature du fait et la teneur des lettres : si 

(i) En (loutres termes, Kotrocus prétendait avoir le fonds domi- 
nant. 

(2) Frateniarutn reruin custodi. 
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Rolrocus doit être de suite excommunié ou invité, 
à venir en jugement. Notre faiblesse suivra, pour la 
direction de la cause et pour Texéculion la décision 
de Votre Grandeur. Et si vous n'êtes pas suffisam- 
ment éclairé pour statuer de suite , veuillez fixer un 
jour et un lieu aux parties nommées dans les lettres, 
et appeler les accusateurs et Taccusé , afin que la 
vérité étant connue par la comparution et les expli- 
cations en personne , vous puissiez complètement 
satisfaire à la justice; je vous prie de me répondre 
quel parti vous a paru le meilleur à prendre. » 

Ives, quoiqu'il demandât à Tarchevêque de Sens, 
son métropolitain , son avis , paraissait bien fixé et 
croyait qu'on ne devait pas excommunier Rotrocus 
qui ne refusait pas d'être jugé : supposant que 
l'archevêque de Sens pourrait bien ne pas partager 
son opinion, il prenait ses précautions, et cherchait 
à s'étayer du sentiment de ses collègues, notam- 
ment de l'évêque de Paris. 

En effet, cette- affaire ne se termina point aisé- 
ment. 

Saint Ives écrivait : 

« Ives , par la grâce de Dieu , évêque de l'église 
de Chartres , à Gallon , par la même grâce , évêque 
de Paris, salut (1) : 

« Le comte Rotrocus ayant élevé une fortification 
dans un fonds de notre diocèse , qu'il disait être 
sous sa garde et sa juridiction, et que le vicomte de 

(I) Lettre 193, p. 158. 
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Chartres et Ives, seigneur de Courville, soutenaient 
au contraire être sous leur garde, vous avez sans 
doute entendu dire que Hugues , vicomte , partant 
pour Jérusalem, pria le pape de rendre justice sur 
ce fait, et de protéger, selon ses décisions, les droits 
d'un croisé. Le pape , ne sachant pas ce qui s'était 
passé, écrivit à Tarchevêque de Sens, aux évoques 
de Chartres, de Paris et d'Orléans , pour nous en- 
gager à faire justice selon le devoir de notre office, 
tant pour l'invasion du fonds , que pour la captivité 
d'Ives. Ces lettres reçues, Guy (1) et le seigneur de 
Courville me pressent d'excommunier Rotrocus 
sans l'entendre et sans jugement : Rotrocus dé- 
clare être prêt à se présenter au jour et au lieu 
convenables, à l'andience du métropolitain, à la 
nôtre , à celle des évêques de la même province , et 
à satisfaire aux réclamations, selon un jugement 
régulier. Quant à moi, désirant suivre le sentier de 
la justice, je ne veux pas, comme les sicaires, punir 
sans entendre ; je ne veux pas le livrer à Satan , s'il 
n'a pas refusé de se présentera l'audience , ou s'il 
n'a pas méprisé le jugement rendu. Que l'on con- 
sulte l'Evangile, les lois divines et humaines, si une 
loi quelconque en ordonne autrement pour un pro- 
cès engagé , je ferai volontiers l'abandon de mon 
sentiment pour céder à celui d'autrui. Le pape ne 
l'a pas compris autrement, puisqu'il nous a ordonné 
de faire justice selon les devoirs de notre office aux 

(I) Fraternarum rerum custos. 
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demandeurs. Cet orage grondant , quoique je 
n'eusse personnellement aucun doute , j*ai écrit au 
métropolitain , qui avait déjà reçu les lettres apos- 
toliques, afin qu après les avoir examinées, et 
après, avoir apprécié la vérité des choses, il me 
donnât son avis , sur la question de savoir si je 
devais excommunier llotrocus sans débat et sans 
l'entendre, ou l'appeler en justice. Je ne sais à quelle 
instigation, par quelle appréciation , il m'a répondu 
d'obéir aux lettres apostoliques, et d'excommunier 
Rotrocus. 11 n'a cependant pas résolu la question 
que je posais, ni décidé si je dois excommunier après 
audience ou sans audience. Nous vous prions donc 
de soutenir notre avis par vos lettres , si vous le 
trouvez juste, ou de condamner cet avis, si vous ne 
l'approuvez pas : nous ajoutons encore une prière, 
si cela est nécessaire, et nous vous demandons 
de venir pour agir de concert avec nous. Portez- 
vous bien. Pour que vous puissiez les mieux appré- 
cier, je vous transmets une copie des lettres apos- 
toliques. » 

Cette lettre fait bien connaître la procédure qui 
était suivie : on ne devait point, d'après la loi des 
conciles que nous connaissons, excommunier ceux 
qui consentaient à être jugés : quelle que fût leur 
faute, s'ils voulaient bien se soumettre à la justice , 
et se présenter devant leur juge naturel , le rôle du 
clergé et de la juridiction de la paix cessait : le 
clergé ne jugeait pas le fond du droit, il faisait 
seulement cesser la guerre. lyes connaissait bien 
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la loi et en était fidèle observateur. Cependant il ne 
s'était pas trompé dans ses prévisions. Son métro- 
politain, l'archevêque de Sens, faisant une fausse 
application de la loi de la paix, le blâma de n'a- 
voir pas excommunié Rotrocus. 

Mais Ives ne céda point , et en écrivit encore à 
son supérieur. 

« A Daimbert(l), par la grâce de Dieu, arche- 
vêque de Sens , Ives , humble évêque de l'église de 
Chartres, donne la pleine assurance de la soumission 
qu il lui doit. 

« : 

Si on vous a rapporté que nous n'avons pas 

encore excommunié Rotrocus , sachez que nous ne 
nous sommes pas abstenu par désobéissance, mais 
que nous avons eu des motifs raisonnables et légaux 
de différer. En effet , d'après les lois , nous n'osons 
excommunier une personne , si humble qu'elle soit, 
tant que le litige dure ; et le pouvoir apostolique , 
lorsqu'il nous pressait , par beaucoup de raisons , 
de lancer cette excommunication , ne l'entendait pas 
autrement que nous : car il nous enjoignit, par ses 
lettres, à nous qui étions sur les lieux, de recher- 
cher la vérité du fait, et, la vérité connue, de ne 
pas précipiter la décision , mais de suivre , selon 
notre office , le sentier des lois, et de punir la déso- 
béissance de ceux qui seraient jugés rebelles. Les 
accusateurs de Rotrocus évitent devenir à l'audience 

(I) LeUie 194, p. 159. 
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et de présenter leur justification , soit qu'ils se défient 
de la bonté de leur cause, soit qu'ils veuillent nous 
surprendre une sentence précipitée ; Rotrocus, au 
contraire, promet de venir à notre audience, et de 
faire ce qu'ordonneront la loi et la justice. Je ne dis 
pas cela pour défendre Rotrocus , ni parce que je 
voudrais, par ma sentence , l'approuver d'avoir élevé 
une forteresse ; car elle ne peut nuire à personne 
autant qu'à moi et à l'église qui m'est confiée; 
mais je veux rendre ma sentence contre lui de telle 
manière qu'étant conforme aux usages et aux lois , 
elle obtienne l'approbation de tous les hommes 
honorables. Portez- vous bien. » 

L'affaire ne finit pas en France; elle fut portée au 
pape , et saint Ives, faisant part à Pascal II de l'appel 
de Rotrocus, lui présente un récit fidèle de la procé- 
dure suivie, et des diverses phases du débat qui 
s'était agité devant lui et devant la juridiction de 
la paix à Chartres. 

Voici son compte-rendu : 

« A Pascal (1) , souverain pontife , Ives , humble 
évêque de Chartres, donne avec toute dévotion l'as- 
surance de l'obéissance qu'il lui doit. Aux termes des 
lettres que vous avez données au vicomte Hugues , 
allant à Jérusalem , nous avons appelé devant la 
justice le comte Rotrocus , qui était accusé d'avoir 
conimencé à élever une fortification dans une terre 
placée sous la juridiction de Hugues (2) , et d'avoir 

(1) Lettre 197, p. 162. 

(2) Postquàm acceperat. 
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pris injustement Ives, vassal de Hugues, qui tenait 
en fief cette terre. Dans cette assignation (1 ) , on 
demanda au comte Rotrocus qu'il ne fît rien élever, 
jusqu'à la fin du procès , dans le château commencé , 
et qu'il ne reçût aucune rançon pour Ives , qui était 
captif. Au jour fixé , on vint pour l'audience. Rotrocus 
se présentapour être jugé. Les demandeurs, qui par- 
laient pour Hugues , déclaraient que, selon Tordre 
des choses , ils ne voulaient pas aborder la cause , 
tant que satisfaction ne serait pas donnée sur un 
double point : la construction du château devait 
être interrompue , et (2) la rançon d'Ives mise 
en dépôt; il fut répondu, de la part de Rotrocus, 
qu'aucune de ces deut choses ne devait se faire , 
parce que la cause ayant été transportée du juge- 
ment de l'Eglise à la cour de la comtesse , dans 
le fief de laquelle elle était, il avait été jugé dans 
ladite cour que la forteresse lui appartenait de 
droit, et qu'Ives ne devait point être rendu, bien 
que Hugues fût parti pour la croisade, parce que 
ledit Ives avait manqué à la foi envers Rotrocus , 
son seigneur, avait pillé le premier ses terres , avait 
tenu dans les fers ses hommes , le jour même où 
lui, Ives, avait été pris, et que ce même jour encore, 
ledit Ives s'avançait avec une troupe armée pour 
commettre des violences. De 'l'autre côté , du côté 

(1) In qua vocaiione , dans cet appel de la partie, que nous 
avons cru devoir traduire par assignation. 

(2) Ei recrediia redemptio h'onis. 



ET LA PROCÉDUIIE DE LA PAIX. i 59 

dlv€s, il fut dit que Ton pourrait détruire toutes ces 
prétentions par des preuves véridiques qui seraient 
fournies en temps et lieu ; mais qu'on ne devait pas 
entrer dans cette discussion à moins d'y être forcé 
par jugement , avant qu'il eût été satisfait sur ce 
qui était demandé au préalable. Il fut ordonné 
aux clercs de résoudre cette difficulté par une sen- 
tence. Ceux-ci , après avoir discuté longtemps , ne 
purent se mettre d'accord d'un avis commun , disant 
que c'était une nouvelle institution que cette protec- 
tion ecclésiastique relativement aux propriétés de 
ceux qui parlaient pour Jérusalem, et qu'ils ne 
savaient pas si cette protection concernait seule- 
ment les propriétés possédées personnellement par 
des croisés (1) , ou bien si elle concernait encore 
les châteaux que tiennent les hommes présents, 
pouvant défendre par leur force leurs personnes et 
leurs propriétés (2). Le comte Rotrocus voulut bien 
donner une trêve , à la condition que la construc- 
tion dû château ne serait pas interrompue, et que 
le paiement de la rançon dlves ne serait pas sus- 
pendu. La partie adverse refusa absolument de 
faire cette concession , et demanda de nouveau à 
être jugée. Le comte Rotrocus , craignant que le 



(1) Casamenia. 

(2) En effet ,^ cette protection n'était due qu*aux absents, et 
qaand le seigneur propriétaire d'un fief était là pour le défendre, 
il semble que peu importiit l'absence de son suzerain parti pour 
la croisade. 
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jugement ne lui fût pas favorable , appela à la cour 
apostolique, par l'autorité de laquelle nous le pour- 
suivions. Nous les avons donc envoyés à votre 
cour, saint Père, avec les lettres indiquant l'état 
de la cause , afin que vous terminiez ce procès 
avec lé pouvoir et la prudence que le Ciel vous a 
départis ; car ces hommes sont parmi nous de haut 
parage, et notre faiblesse ne peut, comme il le 
faudrait , les obliger à la paix. » 

Nous ne savons comment se termina cette afiaire. 

Les détails que nous venons de lire font bien 
connaître l'institution de la paix et de la trêve de 
Dieu, sajuridiction. 11 y avait un tribunal de clercs 
choisi par Tévêque, sans doute présidé par Tarchi- 
diacre : on plaidait devant lui les causes de la 
paix(l). 

Ce tribunal ne statuait pas sur le fond du débat ; il 
jugeait seulement les questions relatives à la paix ; 
la juridiction ordinaire n'était pas dessaisie, on 
renvoyait devant elle pour faire droit aux parties : 
l'Eglise seulement leur interdisait , en attendant 
jugement, les violences et la guerre. 

Il n'y eut donc, comme nous l'avons dit, aucune 
pensée d'usurpation dans la création de ce tribu- 
nal de conciliation et de paix. L'église ne fut pas 
mue par une pensée d'hostilité jalouse contre les 
juridictions féodales. Elle ne songea qu'à la paix. 



(1) Le Fraiernarum rerum cusios semble avoir été le ministère 
public chargé de saisir le tribunal. ( Foir pages 152 et 154. ) 
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Nous terminerons ces citations par une lettre cu- 
rieuse où apparaissent nommément les juges de la 
paix, juridiction oubliée , ce nous semble, par nos 
historiens, ainsi que la plupart des faits concernant 
la paix et la trêve de Dieu. 

« A Canon , par la grâce de Dieu , évêque de Pré- 
neste, légat du siège apostolique, Ives (1), par la 
même grâce , évêque de l'Eglise de Chartres , salut 
et obéissance : 

« Récemment , j'ai reçu vos lettres portant ex- 
communication de ceux qui ont pris le comte de 
Nevers , ou assistèrent à sa prise , ou ont profité 
d'une partie de ses dépouilles , ou qui ont aidé à 
l'attaquer, excepté le comte Théobald , auquel vous 
avez donné un délai jusqu'à Toctave de la Toussaint : 
et cependant si , dans ce délai, il ne rend pas le 
comte de Nevers , vous Tavez soumis à la même 
excommunication. J'ai fait montrer et lire au comte 
Théobald ces lettres, afin que, connaissant les 
sévérités de l'Eglise, il rentrât en lui-même, et, ins- 
piré de Dieu , rendît la paix à ce pays troublé et qui 
pouvait l'être davantage encore. En les entendant , 
il s'étonnabeaucoup que le roi eût (2) appelé auprès 
des juges ecclésiastiques un sujet dont le dit roi est 
seigneur , et qui n'a pas refusé de se soumettre à la 



(1) Ives, lettre 277, p. t27. 

(2) Quod rex apudjudices ecclesiasiicos clainorem de eo fccerit, 
qui nullam ei, cum Dominas ejus sit, justïtiam negaverit. Offert 
itaqtie se ad omnem JftstUiam ante j adices pacis, etc. 



11 
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justice. Il offre de se présenter devant toute justice 
el tous juges delà paix dans Tordre qu'exigera la 
nature de la cause, dans tout lieu où il pourra venir 
en sûreté , et faire valoir ses droits , se proposant 
d'établir qu*il a subi la première attaque injuste, et 
que ses chevaliers ont été excommuniés irréguliè- 
rement et trop précipitamment (1), car ils n'avaient 
rien fait en conlraverition au pacte de la paix, ni 
refusé d'être jugés régulièrement (2) . Ayant entendu 
leurs réponses, je fus d'avis de vous adresser des 
personnes religieuses pour vous rapporter ces pa- 
roles du comte et d*aulres encore , afin que vous 
traitiez cette affaire avec le seigneur roiy et que vous 
établissiez la paix entre lui et le comte. Le comte , 
en effet , se défend de telle manière qu'il semble 
avoir raison, à moins qu'il ne soit convaincu de 
crime dans les formes judiciaires et par des preuves 
décisives. Que votre prudence sache que je me 
fusse présenté en personne dans ce procès, si ma 
faiblesse me permettait de monter à cheval et de 
soutenir la fatigue du voyage. Après avoir tenu con- 
seil avec les évoques et les juges de la paix, occupez- 
vous d'éteindre cette querelle de manière que l'ad- 
versaire (le comte de Nevers) n'ait rien à repro- 
cher à votre décision (3), et que la paix des églises 
et le repos des pauvres soient assurés. Le comte, en 



(1) Prœ propere, 

(2) NuUam Jitstiiiam denegaverunt* 

(3) Ut qui ex aditrso stat non habeai quoi reprehendat. 
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effet, dit qu il veut bien rendre (1) ou placer en 
otage le comte de Nevers , si les juges de la paix , 
ayant entendu ses raisons, en sont d'avis, et le 
jugent ainsi , se soumettant aux inspirations de la 
justice. Portez- vous bien. » 

Nous connaissons maintenant au point de vue 
judiciaire Tinstitution de la paix et trêve de Dieu , 
au commencement du xii* siècle ; nous Tavons vue 
en action avec ses juges, sa procédure et sa juris- 
prudence. 

Il nous reste à apprécier à la même époque son 
rôle politique. 

{\)Aut recredet. 



CHAPITRE Vni 



LE ROI. LES COMMUNES DIOCESAINES. 



Nous sommes au seuil d'un grand siècle, le xn* , 
le siècle des communes , des croisades , de la che- 
Talerie, des cathédrales ogiTales, et ce qui suffirait 
à sa gloire, le siècle qui vit la royauté française 
s'éieTer, sous Philippe-Auguste, au plus haut degré 
de force et de renommée. 

Toutes les grandes choses préparées dans le 
XI* siède, par le traTail des conciles et des associa- 
tions de la paix et de la trère de Dieu , s^accompli- 
rent alors. 

Fid^e i notre pensée , nous continu^tins 
à soiTre Tinstitution de la paix et de la trène 
de Di^i dans ses phases demi^^es. Créée comme 
remède extrême à des maux inouïs , pour rétablir 
Tordre dans lasodété et protéger les Subies contre 
les forts , nous la Terrons bi^itôt périr dans son 
triomphe, quand scmoeuTre est acDcmjdie^ H que le 
pooiw des communes , des jiig<(^ et du ixm suffit 



LES COMMUNES DIOCÉSAINES. 165 

pour préserver la société : mais ses fruits lui survi- 
vront; nous montrerons quelle fut son influence sur 
les grandes institutions du moyen-âge. Ici nous 
devons parler du roi. 

Le roi , il a tenu jusqu'aujourd'hui peu de 
place dans notre récit ; nous n'avons parlé de lui, 
au chapitre P', que pour constater son impuissance. 
Il n'a exercé au xi® siècle qu'une faible influence 
sur les associations de la paix et le développe- 
ment du tiers-état. Si la politique de la race capé- 
tienne est fondée , elle ne s'est traduite par aucun 
acte éclatant , elle n'a été mise en action que par 
des princes faibles, comme Henri P' et Philippe P^ 
qui ont subi l'impulsion et ne l'ont point imprimée. 

Les choses ne se passent plus de même au com^ 
mencem^nt du xii® siècle. Longtemps avant d'at- 
teindre la puissance et l'éclat dont elle brille dans 
la personne de Philippe-Auguste , la royauté a con-. 
quis une grande et glorieuse place. 

Louis-le-Gros avait été souvent présenté comme 
l'auteur du mouvement communal, presque comme 
le créateur des communes. De nos jours , au con- 
traire , on a peut-être méconnu la grande part qu'il 
a prise à cette révolution. On a cru qu'il s'éCait 
borné à intervenir, par des actes isolés, entre 
des seigneurs puissants et des bourgeois révoltés , 
et qu'il avait seulement donné , souvent à prix d'ar- 
gent, des chartes confirmatives de quelques com- 
munes. 

Nous prouverx)ns que Louis-le-Gros fit plus que 
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n'ont supposé les écrivains de notre siècle. Il ne fut 
point le créateur du mouvement d'émancipation et 
d'association qui commença le développement du 
tiers-état, puisque ce mouvement , sous l'inspira- 
tion du clergé , a rempli tout le ^i* siècle ; mais il 
s'en empara, le développa » en affermit les consé- 
quences , car il se mit à la tète des associations , 
des unions communes de la paix , et c'est en ce 
sens qu'il fut le créateur des communes. 

Ce fait est un des plus grands de l'histoire , et 
l'yne des phases importantes du développement du 
tiers-état* 

Dès lors le roi ne fut plus seulement le premier des 
seigneurs féodaux, le plus grand des suzerains, la 
clef de voûte de l'édifice féodal, il devint le roi de la 
France entière et surtout du peuple souffrant sous 
loppression des seigneurs : l'objet de tous ses vœux, 
de toutes ses espérances, comme l'expression la 
plus haute du droit et de la sauvegarde sociale. 
C'est grâce à cette initiative, qui tendait à faire 
considérer le roi confme la source de la justice, 
qu'il fut bientôt permis aux jurisconsultes d'ériger 
cette pensée en axiome : « Toute justice émane du 
roi. )► Et cet axiome renversait tout l'édifice féodal. 

Le rôle de Louis-le-Gros, qui inaugure avec un 
plein succès cette politique, est digne de toute 
notre attention et de nos sympathies. Il se rattache 
étroitement à notre sujet, puisque nos associations 
de la paix furent le levier de la politique royale. 
Rien ne peut mieux en faire comprendre la gran- 
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deur et marquer la distance qui sépare le fils de 
Hugues Capet, le bon iroi Robert, de Louis-leGros , 
le roi des communes, que la lecture des lettres de 
deux grands hommes , de deux évêques de Char- 
tres, saint Fulbert, qui mourut en 1028, et saint 
Ives, que nous connaissons déjà , et qui gouverna 
TEglise de Chartres jusquen 1115. Ils nous mon- 
treront la royauté capétienne au commencement du 
xi* siècle et au commencement du xii*, et, par consé- 
quent , les progrès accomplis pendant le xi® siècle : 

« A son seigneur le roi sérénissime Robert , 
Fulbert, humble évoque de Chartres , (souhaite) de 
vivre toujours dans la grâce du Roi des rois (1). 

« Nous rendons grâce à votre bonté, à cause de 
renvoi que vous nous avez fait de l'un de vos offi- 
ciers ; il nous a comblé de joie, en nous annonçant 
rheureux état de votre santé, et en s*informant de 
la situation de nos affaires, pour en rendre compte 
à Votre Majesté. Nous vous écrivons au sujet des 
maux que cause à notre Église le vicomte Gaudefroy; 
ce seigneur prouve qu'il ne respecte ni Dieu , ni 
votre pouvoir, lorsqu'il rétablit le château de Ga- 
lardon, abattu naguères par vous; ce qui nous 
permet de dire : Voilà que les maux fondent de 
rOrient sur notre Église; et il a eu encore l'au- 
dace d'en élever un autre à Yys (2) au milieu des 

(1) Sancti Fulberti episiola:, maxima hibliôtheca vête ru m Pa- 
truniy Icftre lil. — Lugduiii, apud Anissonios, 1677. 

(2) /sserias , Yys , canton de la Loupe (Eure-et-Loir). 
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villages de Sainte Marie , cVoù nous pouvons dire 
de nouveau : voilà les maux qui surgissent de TOc- 
cidenl. Obligé de faire connaître ces tourments, nous 
adressons nos plaintes à vôtre miséricorde , nous 
lui demandons conseil et secours dans cette fâcheuse 
conjoncture ; nous n*avons reçu aucune aide et au- 
cune consolation de votre fils Henri. Cest pour- 
quoi, pénétré de douleur, et cédant à notre pro- 
fonde affliction , nous avons supprimé les chants 
d'allégresse qui témoignaient notre joie et notre 
bonheur; nous avons voulu montrer notre tristesse, 
et ordonné que roffîce divin , célébré jusqu'à pré- 
sent dans notre Eglise avec les élans joyeux de 
nos voix et de nos cœurs , aurait lieu à voix basse 
et presqu'en silence. Nous fléchissons les genoux, 
et, tout en pleurs, nous vous en prions, secourez 
TEglise de la sainte Mère de Dieu , dont vous avez 
confié le gouvernement à nous, tout indigne que 
nous sommes. Au milieu des tourments qui nous 
affligent, nous ne pouvons absolument espérer et 
recevoir aucune consolation que de vous seul après 
Dieu : voyez donc comment vous pouvez nous déli- 
vrer d'eux, et convertir notre peine en joie; priez 
le comte Eudes, commandez-lui énergiquement , 
par votre autorité suprême, d'ordonner la destruction 
de ces œuvres d'un instinct diabolique , ou bien de 
les détruire lui-même, pour Dieu , sa fidélité envers 
vous , l'honneur de sainte Marie , et à cause de 
l'affection qu'il doit avoir pour nous qui lui avons 
lotijours été fidèle. Si tous ces remèdes, si votre 



LES COMMUiNES DIOCÉSAINES. 169 

intervention et la sienne sont inutiles, si le triste état 
où nous sommes se perpétue, que reste-t-il à faire, 
si ce n'est que vous interdisiez entièrement roffice 
divin dans tout notre diocèse ? Nous alors, bien à 
regret, contraint par une impérieuse nécessité, 
nous nous retirerons et nous ne verrons pas plus 
longtemps l'abaissement de la sainte Eglise de Dieu. 
Pour n'être pas réduit à cette nécessité, nous prions , 
les larmes aux yeux, encore et encore votre misé- 
ricorde , afin , ce qu*à Dieu ne plaise , que nous ne 
soyons pas obligé de faire appel à un roi étranger 
où à l'empereur , et de dire que nous sommes exilé 
d'auprès devons parce que voiis n'avez pu ou voulu 
gouverner la sainte Église , épouse du Christ, con- 
fiée à vos soins. » 

La liienace qui termine cette lettre est un fait 
remarquable; cet appel à l'empereur qu'un évêque 
du domaine du roi ose lui annoncer , est assuré 
ment significatif. Il peint les extrémités fâcheuses 
des choses et rabaissement de la royauté (i). 

Maintenant franchissons un siècle entier : pla- 
çons-nous au commencement du xii* , interrogeons 
saint Ives de Chartres , et nous verrons combien 
l'attitude de saint Ives envers Louis-le-Gros est 
diflîérente de celle de saint Fulbert vis-à-vis de 



(1) Pour ne pas interrompre notre récit, nous ne donnons qu*une 
lettre de Saint Fulbert ; on peut Toir à V Appendice le complément 
de nos preuves touchant l'abaissement de la royauté au com- 
mencement du XI* siècle ; on y trouvera d'autres lettres de ^aint 
Fulbert. 
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Robert. On sent que la main du roi est devenue 
puissante. 

Ives redoute souvent de blesser le roi, d'empiéter 
sur ses droits et sa juridiction. 

« Ives {i ), humble évêque de Chartres, à la congré- 
gation de l'Eglise de Beauvais, consolation divine 
dans les tribulations. » 

Il leur dit entr'autres choses : 

« Si vous permettez qu'un chanoine accusé soit 
jugé ailleurs que par la juridiction ecclésiastique, 
vous enfreignez le droit de TEglise; si vous re- 
poussez la justice de la cour du roi, vous offensez 
le roi. » 

Il les engage à agir selon leur prudence. 

Il y avait donc dès lors des conflits de juridiction; 
l'autorité et la juridiction de l'Eglise n'étaient plus 
acceptées sans examen et sans lutte. 

Nous avons promis de montrer que Louisrle-Gros 
étendit sa protection sur les associations de la paix. 

La lettre suivante est citée en partie par M. A. 
Thierry (2) , mais notre illustre historien ne nous 
paraît pas en avoir apprécié Timportance. Pour le 
lecteur qui connaît toutes les décisions rapportées 
dans les chapitres précédents et la nature des asso- 
ciations et des pactes de la paix, cette lettre ne lais- 
sera aucun doute sur la conduite que tint Louis- 
le-Gros. 



(1) Lettre 162, p. 137. 

(2) Documents du tiers-état, t. r% p, 31. 
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«A Louis (1), par la grâce de Dieu, son sei- 
gneur sérénissime roi des Francs, Ives, humble 
évêque de Chartres , souhaite d* obéir aux préceptes 
de celui dont oa peut dire : le servir c'est régner. 

a Dom Godefroy, évêque d'Amiens , homme reli- 
gieux et honnête , reçu comme hôte à Beauvais ré- 
cemment, daigna s'entretenir avec nous; il nous 
avoua, en versant des larmes , les maux insuppor- 
tables et les tourments que lui infligent les viola- 
teurs de la paix ; et il nous demanda avec instance 
un conseil, et le moyen d'adoucir tant de maux. Ce 
rôle excédant nos forces , car le conseil , sans le 
pouvoir, est inutile, le parti qui nous a paru le plus 
sage a été de l'inviter à s'adresser à la Majesté 
royale, près de laquelle il peut trouver et une règle 
de conduite et un appui ferme et secourable. En 
vertu du droit que nous donnent notre fidélité et 
notre affection, nous avertissons et nous prions Votre 
Royale Majesté , d'écouter avec faveur les plaintes 
douloureuses de dom Godefroy, et de laisser atten- 
drir son cœur pieux par (2) le récit touchant des 
peines de .cet évêque ; il convient en effet à Votre 
Majesté Royale de ne point permettre, soit par fa- 
veur , soit par faiblesse , que soit violé ce pacte de 
la paix que , sous l'inspiration de Dieu, vous avez fait 
confirmer dans votre royaume , parce que , si vous 
vouliez être favorable à un seul , un grand nombre 



(t) Lettre 255, p. 211. 
(2) Aculeis doloris ejus. 
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seraient en péril : lorsque sévira le fléau y le sage 
sera plus sage^ et V homme intelligent [\ ) acquerra Cart 
de gouverner les autres : si la peine des méchants 
est utile au sage, l'impunité des méchants est utile 
à l'insensé. Que le glaive royal fasse son office 
pour tirer vengeance des méchants ; et comme le 
pouvoir attire les bons par la douceur, qu'il con- 
traigne' les méchants par une juste sévérité. Alors 
la piété des pauvres implorera le Seigneur pour votre 
salut, et elle obtiendra du Sauveur ce qu elle deman- 
dera pour vous. » 

Le ton de cette lettre et les expressions remar- 
quables qu'elle contient, prouvent que les hommes 
du xn* siècle se faisaient déjà de la royauté, de son 
pouvoir, de la protection quelle devait à tous, 
de son droit d'intervention pour apaiser les diffé- 
rends, une idée toute autre que les hommes du 
XI® siècle. 

Un passage de cette lettre surtout a une impor- 
tance décisive qui semble n'avoir pas été comprise 
jusqu'aujourd'hui par nos historiens, et qui éclaire 
d'un jour tout nouveau les annales des xi* etxii* siè- 
cles. Ives félicite le roi d avoir, sous l'inspiration de 
Dieu, fait confirmer le pacte de la paix dans son 
royaume. 

Qu'était-ce que ce pacte de la paix qui s'étendait 
dans le royaume? On ne paraît pas avoireu là pensée 
de le rechercher. C'était, nous le savons, une con- 

{\) Et intelligefis gitbernacuia possidebit. Proverbes, ch. 1, v. 5. 
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vention formée sous l'inspiration des évêques et des 
conciles , entre les habitants d'un diocèse , pour le 
maintien de la tranquillité et la substitution d'un 
procès régulier et pacifique à la guerre. 

Ceux qui prenaient ces engagements formaient 
une association liée par un serment, et la force exe- 
cutive mise au service de l'association; c'étaient, 
jusqu'au xii* siècle, les bras de chacun de ses mem- 
bres. 

D'après cette lettre d'Ives, une force nouvelle 
vint, au commencement du xii* siècle, donner une 
grande importance à ces unions qu'on appelait, 
selon ce que nous l'avons vu au ch. II (i), com- 
munes, ccètus communis (2). 

Ainsi la part de Louis-le-Gros , dans la création 
des communes, serait aujourd'hui bien déterminée : 
les historiens monarchiques l'avaient exagérée ; 
les historiens, qui se sont inspirés des idées démo- 
cratiques, l'avaient trop amoindri. 

La lettre de saint Ives , qui exprimait le sentiment 
des contemporains, rappelle «u roi qu'il a confirmé 
dans son royaume, non pas telle commune parti- 
culière, mais le pacte de la paix, c'est-à-dire les as- 
sociations de tous ou presque tous les diocèses pour 
la protection des faibles , des paysans et des mar- 
chands : cette lettre met le roi en demeure de tenir 
l'engagement que la confirmation qu'il a donnée 



(1) Discours de Jourdain, archevêque de Bourges, p. 36. 

(2) Nous le prouTerons encore à la fin de ce chapitre. 
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loi impose , et de ne pas méconnaître cet engage- 
ment par faveur ou par faiblesse. 

Le royaume de France était, sous Louis4e-Gros , 
une vaste association dont le roi était devenu le 
chef, une association libre, volontaire, assez sem- 
blable à celle que la Ligue tenta de créer au xvi* siè- 
cle , et dont Henri , inhabile imitateur de Louis4e- 
Gros, se déclara le chef pour supplanter les Guise. 

La tradition, qui attribuait à Louis-le Gros la créa- 
tion des communes, avait donc un côté vrai ; seu- 
lement, la tradition avajit altéré l'histoire. 

Louis-le-Gros n'a pas imaginé les communes, n'a 
pas même créé telle ou telle commune particulière. 
Il a confirmé les unions de la paix d*où sont sorties 
les communes. 

Un grand mouvement d'association , suscité par 
TEglise, s'était développé depuis 988 ; dans presque 
chaque province, ce mouvement avait pour chef, 
avec révêque, le seigneur grand feudataire, duc ou 
comte ; mais tout était local : spécial c'était une 
convention , demandée par le clergé , réalisée sous 
ses auspices ; l'intervention du roi, au xn* siècle, 
donnait au mouvement un caractère général, poli- 
tique; le roi fondait la puissance et la popularité 
de sa dynastie en se mettant à la tète des associa- 
tions de la paix. Cette politique lui assurait l'amour 
et l'appui du clergé, de toutes les villes, de tous les 
bourgeois, de tous les marchands, de tous les 
paysans de la France ; elle lui donna bientôt une 
armée et des sujets. 
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Et on le vit bien (1). 

Longtemps avant de sauver, à Bouvines, Phi- 
lippe-Auguste et la monarchie, les communes, qui 
n'étaient autres que les associations diocésaines 
dirigées par les évoques et les curés, marchèrent, 
sous la conduite de Louis-le-Gros, dans plusieurs 
expéditions. 

Orderic Vital justifie nos réflexions (2); à Tavéne- 
ment de Louis-le-Gros en 1108, il indique ainsi 
rétablissement des communes (3) : 

« Alors une communauté populaire fut établie en 
France par les évêques (4) , et les prêtres accompa- 
gnaient le roi pour les combat^ ou les sièges, avec 
les bannières et tous les paroissiens. » 

En rapprochant ce passage de la lettre dlves 
de Chartres, tous les faits s'enchaînent et s éclai- 
rent. Ce sont des communautés populaires, organi- 
sées par les évêques, que Louis-le-Gros a confir- 
mées ; nous savons que les pactes de la paix étaient 
des unions populaires ayant la même forme et la 



(1) De nombreux tëmoi^ageA que renfermera la suite de cet 
ouvrage confirment la lettre de saint Ives , et précisent bien le 
sens de ses paroles. 

(2] Orderic Fitaly lih. ix, Raynouard, p. 315. 

(3) Tune ergo communiias in Francia popuiaris siatuta tsi a 
prœsulibaSf ut presbyteri cemitarentur régi ad obsiditmem vel 
pugnam eum vexillis ei porrochianis omnibus, 

(4) M. Ray nouard a bien tort de dire, contre le texte d*0rderic Vital, 
qu'il est certain que les étéqnes n'établirent pas les communes. 
Toute notre histoire prouve le contraire de cette assertion. 
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même source. C'est bien du même fait dont parlent 
Ives dans sa lettre et Orderic dans son histoire. 

M. Raynal [Histoire du, Berry, t. II, p. 183-183), 
reconnaît que ce qu'on appelait alors commune 
était une vaste association, sanctionnée par des 
seigneurs, gouvernée par les chapelains et rec- 
teurs, qui avait pour but de résister à quiconque 
violait la paix et la trêve, c*est-à-dire aux sei- 
gneurs. 

La confirmation de ces pactes, de ces unions com- 
munes que le roi Louis-le-Gros, d'après Ives de 
Chartres, avait donnée, avait eu pour résultat de 
lui assurer Tappui de la population, de toutes les 
paroisses urbaines ou rurales qui s'armaient à 
sa voix {\ ) . 

Dès lors, comment s'étonner qu'on lui ait attribué 
la création des communes îTappui qu'il leur donna 
leur avait assurément imprimé une vie nou- 
velle (2). 

Suger (3), dans la Vie de Louis-le-Gros y dit expres- 

(1) Les communes, dans leur principe» n'étaient donc pas un pri- 
vilège des cités, mais s'étendaient à toutes les campagnes. 

(2) C'est surtout des communes ruralesque Suger ya parler ici, ou 
plutôt tout est confondu : communes urbaines, communes rurales. 
Nous établirons plus spécialement au ch. 12 le lien étroit qui rat- 
tache la commune, c'est-à-dire l'organisation quasi républicaine 
des Tilles, aux unions jurées de la paix. Cette preuve est déjà, 
nous le croyons, bien avancée dans ce chapitre, mais, à cause de 
l'importance du sujet , nous voulons la compléter. 

(3) Suger, de vitâ Ludovici Grossi. Duchesne, Hist. franc, Scrip, 
t. IV, p. 301. 
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sèment : « Les communes des paroisses du pays (I) 
assistèrent au siège de Thoury par Louis-le-Gros. 

En 4119, Louis-le Gros, vaincu à Brenneville^ re- 
vient à Paris. 

On lui dit (2): 

« Que les èvêques et les comtes, et les autres 
grands de votre royaume se réunissent, et les curés 
avec tous leurs paroissiens, et qu'ils aillent où vous 
ordonnerez... » 

Le roi l'ordonna ainsi... Il envoya de prompts 
courriers, et transmit son èdit aux èvêques. Ceux-ci 
lui obéirent avec joie ; ils menacèrent d'ànathème 
les curés de leurs diocèses et leurs paroissiens, 
.s'ils ne se hâtaient de suivre le roi au temps fixé 
pour son expédition, et s'ils ne s'attaquaient, avec 
toutes leurs fgrces, aux Normands rebelles (3). 

Les habitants du Berry, de Bourgogne , d'Auver- 
gne, de Sens; de Paris, d'Orléans, du Vermandois, 
du Beauvoisis, de Laon, d'Etampes (4) et beaucoup 
d'autres obéirent (5). 



(f) Communiiates pat riœ parrockiarum, 

(2) Orderic Vital, lib. XII. 

(3) Notre ch. X donnera de nouveaux exemples. 

(4) Stampenses. 

(5) Orderic , dans son Patriotisme normand , ajoute : I/ëvéquc 
de Moyou , celui de Laon, et beaucoup d'autres, furent de cette 
expédition, et comme ils en voulaient beaucoup aux Normaads , 
ils tolérèrent tous les excès à leurs hommes, lis leur permirent, 
comme par Tautorité divine,' de violer les lieux saints, afin d'obte- 
nir, par cette faiblesse, que leurs troupes fussent plus nombreuses, 
et, en leur permettant de se livrer à toutes leurs passions, de les 
animer contre leurs ennemis. 

la 
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Quelle pouvait être cette armée des paroisses qui 
suivait les évêques et les curés , si ce n est l'union 
jurée aux mains des évêques pour la défense de 
Tordre et de la paix, et, plus tard, du roi, quand il 
se déclara le chef de l'association ? 

Saint Ives (i) engage Ledégaire , archevêque de 
Bourges, à ne pas céder à l'influence de quelques- 
uns de ses diocésains, et à ne pas mener la com- 
mune, c'est-à-dire l'association des hommes qui 
avaient juré entre ses mains la paix de Dieu, contre 
Arnoul de Vierzon, qui avait appelé d'une de ses 
décisipns à la cour de Rome. 

Vers H47, de la Châtre, archevêque de Bourges, 
voulant se faire restituer la tour de St-Palais , dont 
js'était emparé Raynaud de Grancay, réunit la com- 
mune, c'est-à-dire ceux qui étaient obligés de mar- 
cher à sa voix (2) . 

Ainsi, dans la première nioitié du xn® siècle, 
l'institution de la paix^^et trêve de Dieu est à son 
apogée. Répandue dans les villes et les campagnes, 
elle a créé, au sein de chaque paroisse, une asso- 
ciation jurée, armée, qui défend non seulement ses 
droits, mais les droits de tous, et qui, approuvée 
par la royauté, lui prête à son tour son appui. 

Nous devons maintenant expliquer les nouvelles 
phases de la paix et trêve de Dieu, dans le cours 
des xn® et xni® siècles. 

(1) Vers 1106. ^AYKkhtHîse. du Berry, t. I , p. 450 -^ Histo- 
riens de France f t. XV, p. 142. 

(2) Raynal, t. n, p. 29. 



CHAPITRE IX. 



PAIX ET TREVE DE DIEU. 



(xii® siècle.) 



Après avoir raconté, dans les deux chapitres pré- 
cédents, la procédure de la paix , et le rôle de la 
royauté de i H à H 30 , nous reprendrons notre 
récit aux premières années du xii® siècle, et nous 
continuerons Thistoire chronologique des décisions 
de TEglise sur la paix et trêve de Dieu. 

Car, à cette époque , dans les premières années 
du xn? siècle , c'était encore TEglise qui était , au 
point de vue temporel Comme au point de vue spiri- 
tuel, la reine et la mère des populations. La royauté, 
dont nous avons parlé au chapitre précédent, avait 
fait de grands pas, mais sa protection, ne s'exerçant 
encore qu'à de rares intervalles , était plutôt une 
espérance qu'une réalité , le présent appartenait 
encore à l'Eglise. 

La protection de TÉglise s'exerçait sous bien des 
formes différentes. 
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Dans les jours de calamité, de siège, de bataille , 
d'incendie, c'était à l'église que se réfugiaient les 
majheureux habitants des villes et des campagnes; 
là, seulement ils espéraient sauvegarde et protec- 
tion. 

Orderic Vital contient un récit touchant, sur l'an- 
née 1106. 

La Normandie, mal gouvernée par Robert, est 
plongée dans une triste anarchie. Le roi Henri d'An- 
gleterre débarque et se repose dans le bourg de 
Carentan, sur les gués de la Dive (1). 

Alors le vénérable Serlon, évéque de Séez , arriva 
en ce lieu. Il accourut, le premier de tous les Nor- 
mands, offrit ses services à Henri, et célébra, pour 
le Roi des rois , les solennités pascales. Comme il 
entrait dans l'église , revêtu de ses habits pontifi- 
caux,jqu'il se trouvait auprès du roi, et voulait com- 
mencer l'office, en attendant patiemment la réunion 
du peuple et des gens du prince, le prélat s'aperçut 
que l'église était encombrée des meubles des 
paysans , de divers ustensiles et de toutes sortes 
d'effets. Alors, poussant avec douleur de longs sou 
pirs, il dit au roi Henri, qui était assis avec quel- 
ques grands dans un endroit peu convenable , au 
. milieu des paniers de ces laboureurs : 

« Les cœurs de tous les fidèles ont bien raison de 
s'attrister de voir l'avilissement de l'Eglise, leur 
sainte mère, et l'abattement de ce peuple affligé. Il est 

. (1) Orderic Vital, édit. Guizot, t. IV, p. 179. 
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assez évident ici que le Cotenlin est misérablement 
dévasté , et que même toute la Normandie , subju- 
guée par des brigands profanes , est privée d'un chef 
habile. La maison de la prière était autrefois appelée 
la Basilique de Dieu , et vous la pouvez voir aujour- 
d'hui honteusement remplie de cet immonde atti- 
rail; les édifices dans lesquels on ne doit célébrer 
que les divins sacrements sont devenus les maga- 
sins du peuple privé d'un juste défenseur. Les as- 
sistants ne peuvent fléchir le genou devant l'autel , 
ni se présenter devant la majesté divine avec la 
satisfaction et la dévotion convenables, à cause de 
cet encombrement d'objets de toute espèce que le 
peuple sans défense apporte dans la maison de 
Dieu, pour les soustraire aux scélérats qui le rem- 
plissent d'effroi. Ainsi l'Eglise est deveiiue la sauve- 
garde du peuple, quoiqu'elle-même ne goûte pas 
une sécurité parfaite. Dans cette année même, Ro- 
bert de Bellême a brûlé dans mon diocèse l'église de 
Tournai(1),etilyafait périr quarante-cinq personnes 
des deux sexes. C'est en gémissant que je rapporte 
ces détails en présence de Dieu. Seigneur roi , je 
fais parvenir ces choses à votre oreille , afin que 
votre esprit s'enflamme dû zèle de Dieu et s'eflbrce 
d'imiter Phinée , Matathias et ses fils. Levez-vous 
avec ardeur au nom du Seigneur; faites, avec 
le glaive de la justice, l'acquisition de l'héri- 
tage paternel ; arrachez de la main des méchants 

(1) Arrondissement d'Argentan. 
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les possessions de vos aïeux et le peuple de 
•Dieu (i). )> 

La Normandie, comme les autres contrées de la 
France, réclamait donc alors le concours du clergé 
pour assurer Tordre et la paix. 

Le pape Pascal II présida un concile en 1107 (2). 
L*objet principal des délibérations de l'assemblée 
était, selon Tusage presque constant deTépoque, le 
voyage de la Terre-Sainte et la trêve de Dieu. Ou 

(1) P^oici la fin de ce discours: 

« En effet, Totre frère ne possède pas la Normandie ; U ne com- 
mande pas, comme doit le faire un duc à son peuple , qu'il devrait 
conduire parles sentiers de l'équité; il est engourdi dans la non- 
chalance, et subjugué par Guillaume de Conversant, par Hugues 
de Nouant, qui gouverne Rouen, par Giinhiers , neveu de Hugues, 
et par d'autres indignes personnages ; quelle douleur! Comme il 
dissipe en bagatelles et en frivolités les richesses de son puissant 
duché! il est souvent, faute de pain, obligé de jeûner jusqu'à noues. 
La plupart du temps il n'ose se lever de son lit, et, faute de vête- 
ments, il ne peut aHer à l'église, parce qu'il manque de culottes, 
de bottines et de souliers. Les bouffons et les courtisanes, qui l'ac- 
compagnent fréquemment, lui dérobent la nuit ses vêtements, 
pendant qu'il dort cuvant son vin, et se font gloire en riant d'avoir 
dépouillé le duc. C*est ainsi que quand la tête souffre, tout le 
corps est malade : sous un prince insensé, tout le pays est en péril, 
et le peuple, en son malheur, est désolé de toutes manières. Depuis 
le temps de Ro]lon,qui, le premier des Normands, commanda à la 
Neuslrie, et dont vous tirez votre origine, jusqu'à ce prince vi- 
cieux, la Normandie a toujours eu des chefs courageux. Dans cette 
grande affliction du sol natal, généreux monarque, livrez-vous à 
un utile courroux, et, comme le roi prophète David nous le dit, ne 
péchez pas, et prenez les armes pour la défense de la patrie, et 
non pour l'ambition d'accroître votre puissance terrestre. » 

(2)Hardoi'1N, t. VI, 1887. 
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excommunia ceux qui violaient la paix : on défendit 
de brûler les maisons pendant la guerre, d*enlever 
les brebis et les agneaux. 
Le concile de Reims fut célébré le 1 2 des calendes 

« 

de novembre (1119) , par Calixtell, pape (1). Assis- 
taient treize archevêques , plus de deux cents 
évêques , beaucoup d'abbés et d'autres dignitaires 
de l'Eglise. On y voyait des évêques d'Italie, d'Alle- 
magne, de France, d'Espagne, de Bretagne et 
d'Angleterre , des îles de l'Océan et des provinces 
occidentales. L'archevêque de Mayence arriva avec 
sept évêques sous la protection de cinq cents che- 
valiers. Le roi Louis de France fut présent le der- 
nier jour. 

Ce fut dans ce concile que le. pape publia un 
décret sur la trêve de Dieu. 

11 est impossible , en présence de ce document, 
que nous donnons par extrait, de douter que la 
trêve de Dieu ait été une institution générale de la- 
chrétienté. 

L'approbation des papes, dont nous avons vu un 
solennel exemple au concile de Clermont, les 
décrets rendus par eux avec l'assentiment d'assem- 
blées aussi imposantes que celles de Reims et de 
Clermont , ne permettent pas de considérer cette 
loi delà paix comme ayant un caractère particulier, 
applicable à tel pays ou tel diocèse, mais il faut 



(0 LABBE, t, X, p. 8C2— 864. 
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reconnaître que partout les chréliens lui durent 
obéissance. 

Aux termes du décret de Calixte II, la trêve 
durait de FAvent à l'Octave de TEpiphanie, de la 
Quinquagésime à TOctave de la Pentecôte ; aux 
jeunes des Quatre-temps , aux vigiles et jeûnes des 
saints, à leurs fêtes (1) , dans les deux synodes du 
dimanche au dimanche, à toutes les fêtes de sainte 
Marie ; le décret ajoute : 

« Que les moines, leurs biens, les femmes et ceux 
qui les accompagnent, afent la paix en tout temps. 
De même les marchands , les chasseurs , les voya- 
geurs. Que l'enceinte réservée (2) qui entoure l'église 
soit en tout temps en paix. Que les chapelains des 
châteaux jurent que si on amène dans un château 
un butin ou un prisonnier, ils cesseront complè- 
tement l'office divin jusqu'à restitution , même 
sans qu'il y ait réclamation. Si le ravisseur excipe 
de son droit, qu'il soit gardé (3) jusqu'à ce que la 
question ait été jugée par le juge compétent. Si les 
chapelains n'obéissent pas, ils seront privés des 
ordres , et punis par la justice de l'évêque. » 

Même loi pour les moines. 

« Que dans la trêve de Dieu personne ne reçoive 
la bannière (4) d'un autre. 

tl) Ifi duubus synodis àdominica in dominicain. 

(2) À tria. 

(3) Rccommandetiir. 

(4) Pannum, 
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« Que le mercredi soir, dans toutes les paroisses, 
les cloches sonnent, et que, depuis ce moment 
jusqu'au lundi au lever du soleil, la paix règne. 

« L'infracteur de la paix sera jugé par le juge 
auquel il a été soumis jusqu'aujourd'hui. S'il n*est 
pas marié, qu il se fasse moine ou aille à Jérusalem. 
S'il est marié , l'évêque déterminera la satisfaction 
qu'il doit donner 

« S'il refuse satisfaction , que personne ne soit 
enterré dans le domaine où lui et les siens demeu- 
rent. Que Toffice divin ne soit pas célébré. . . . Que 
la confession et le viatique (i) ne soient refusés à 
personne 

« Si les héritiers satisfont pour le mort en payant 
le dommage, et en exécutant la décision de l'évêque, 
que Ton accorde la sépulture et la communion .... 

<( Que les violateurs de ce statut soient excommu- 
niés dans toutes les paroisses. » 

L'importance de ce concile et des lois qu'il pro- 
mulgue n*échappera à personne : il est facile d'y 
voir les progrès de l'autorité civile. On a remarqué 
l'un des Canons portant que l'infracteur de la paix 
continuera à être jugé par le juge auquel il aura été 
soumis jusqu'aujourd'hui ; preuve nouvelle qu'il 
y avait déjà des conflits de juridiction. Nous parle- 
rons encore de ces conflits. 

La décision relative aux chapelains des châteaux 
était de nature, si elle était sévèrement exécutée , 

(1) Corpus Christi. 
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à assurer Tapplicalion de la loi : aucun grand sei- 
gneur ne pouvait ainsi y échapper. 

€alixte II, au concile général de Lalran de i 1 23 (1 ) , 
rappelant les Canons de Reims en 1119, s*exprime 
ainsi : 

« Tout ce qui a été établi par nos prédécesseurs 
les pontifes romains sur la paix et la trêve de Dieu, 
sur Tincendie et la sûreté des chemins publics , 
nous le confirmons par Tautorité du Saint-Esprit. » 

Ducange, au mot Trêve de DieUy cite deux conciles 
de Reims et de Rome sur la trêve de Dieu ; ïl leur 
donne la date de 1 1 36. 

Nous avons dit que, dès le xii® siècle, les juridic- 
tions des évêques et des chapitres commencèrent à 
se trouver en lutte avec les juridictions royales; il 
fallut définir les droits. 

Il existe peu de documents sur la jurisprudence 
criminelle et la compétence des juridictions tem- 
porelle et ecclésiastique à cette époque ; aussi nous 
croyons utile de rapporter une charte d'Etienne , roi 
d'Angleterre et duc de Normandie (2). 

Cette charte est tout à fait relative à la paix et à 
la trêve de Dieu , et prouve que cette institution 
avait pour objet principal , ainsi que nous lavons 
établi, l'administration de la justice. 

« Etienne, par la grâce de Dieu , roi d'Angleterre 
et duc de Normandie , à Hugues , archevêque de 



(1) DOM Martène , Amplissima collecUo , t. V, 68 c. 

(2) Bessiin, partie r®, p 8i. 
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Rouen, auxévêques, aux abbés, aux comles, aux 
barons , aux vicomtes et à tous demeurant dans la 
Normandie , présents et futurs , salut : comme le 
Très-Haut domine sur les royaumes de la terre, et 
les donne à qui il veut; pour son honneur et mon 
salut, par le conseil et de Tassentiment des princes 
et de mes fidèles , j'ai décidé de rendre à toi , Hugues, 
archevêque , à tes successeurs et à tous les évêques 
de Normandie , tous les droits spirituels et synodaux, 
de même pour ceux qui enfreignent la trêve de Dieu , 
et qui , pendant sa durée ,. tuent un homme , comme 
mon oncle, le roi Henri, l'a ordonné, si quelqu'un 
veut prouver, par le duel , un meurtre dans la trêve 
de Dieu, que le duel ait lieu dans ma cour (1) , et si 
le vaincu est ainsi jugé coupable , l'évêque , dans le 
diocèse duquel la trêve a été violée, aura son amende 
de neuf livres, qui sera recouvrée par mes officiers, 
sur les biens du coupable. Si les biens du coupable 
ne suffisent pas pour solder les neuf livres, l'évêque 
aura ce qui sera recueilli, et je ne recevrai rien avant 
quel'évêqueaiteulouteson amende. Si, au contraire, 
le plaignant ne veut pas prouver le meurtre par le 
duel , l'accusé , appelé par les ministres de l'Eglise 
en jugement, se purgera par l'eau ou le feu , et s'il 
est reconnu coupable, il paiera l'amende ci-dessus, 
sur les poursuites de ma justice. Si Tinfracteur de 
la paix f par la crainte de Dieu , ne veut pas subir le 



(1) C'étaient là des principes généralement admis; car, dans ses 
lettres, saint Ivcs constate ce droit dans les mêmes termes. 
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jugement, de même l'évêque aura l'amende, à la 
poursuite de mes officiers. Si le meurtrier qui s*est 
enfui fait ensuite sa paix avec moi , que l'amende 
pour ma paix ne soit pas enlevée à l'évêque , mais 
qu'elle lui soit payée, ou qu'il s'entende avec 
l'évêque. Moi, qui dois d'abord obéir à Dieu, je 
condamne tous ceux qui refuseront de se soumettre, 
et je déclare qu'ils seront punis par la rigueur du 
glaive et par la censure épiscopale. 

« Témoins : Hugues, évêque de Vinchester (1) ; 
B. évêque de Saint-David, R. évêque de Bath et 
Wels; Guillaume Martell; G. de Pomereux {de Pome- 
reya ) , à Winteham. » 

Les droits et les limites de la juridiction étaient 
ainsi bien définis , reconnus par les souverains ; le 
droitdelapaix n'était doncpas le résultatd'une usur- 
pation latente, arbitraire, locale, fruit du caprice, 
de l'abus d'une part, de la faiblesse de l'autre, mais 
il était consacré par l'autorité civile elle-même. 

Le concile général de Latran, en 1139 (2), décida 
la trêve et la paix avec quelques modifications. 

Après avoir défendu , dans le Canon IX , aux 
moines d'apprendre le droit et la médecine , et de se 
rendre les avocats de bonnes et mauvaises causes, 
pour obtenir des gains terrestres , le concile , 
canon XI , proclame la paix perpétuelle pour les 
prêtres , les clercs , les moines , les voyageurs , les 



(1) Wintoniensi. 

(2) LABDE , t. X , p. 1002.— HaRDOUIIV, t. VI , p. t207. 
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marchands, les paysans qui voyagent ou qui se 
livrent à leurs travaux , les animaux de labour et les 
moutons. 

Canon XII. « La trêve est établie, du mercredi, 
au coucher du soleil , jusqu'au lundi, soleil levant, 
de TAvent à TOctave de TEpiphanie , de la Quinqua- 
gésime à l'Octave de Pasques. Celui qui n'a pas 
satisfait , auprès le troisième avertissement, doit être 
excommunié par l'évêque, qui est tenu de l'jécrire 
aux évêques voisins. Qu'aucun évêque n'accepte 
l'excomrà^unié à la table sainte, mais qu'il confirme 
la sentence (ju'il aura reçue. S'il viole ce comman- 
dement, il sera exposé à perdre sa dignité; et, 
comme un faisceau est difficile à rompre, nous 
ordonnons que les évêques, ne songeant qu'à Dieu 
et au salut du peuple, rejetant toute frayeur, se 
prêtent un mutuel conseil et appui , et n'obéissent 
ni à l'amour nlà la haine. Si quelqu'un d'eux montre 
de la pusillanimité dans cette œuvre de Dieu , qu'il 
soit exposé à perdre sa dignité. » 

Ce concile atteste que si la loi était devenue géné- 
rale, le zèle des premiers temps s'était affaibli, et 
souvent les ministres de Dieu n'avaient pas tout le 
courage nécessaire pour résister aux puissances 
du monde. 

L'Eglise eut raison , sans doute , de défendre à ses 
ministres d'étudier le droit, et de s'occuper de 
procès, mais elle y perdit un grand moyen d'in- 
fluence, et les légistes, occupant peu à peu tous les 
postes, exercèrent une action sans partage; depuis 
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les conseils du roi jusqu'aux justices de village, 
tout passa dans leurs mains. C'est de ce moment que 
date la décadence deTinfluence politique du clergé. 

Le concile excommunie ceux qui mettent les 
mains sur les hommes réfugiés dans une église ou 
un cimetière. 

Le canon XVIII excommunie aussi les incen- 
diaires , leur inflige pour pénitence de xéparer le 
dommage , et d'aller, au service de Dieu , à Jérusa- 
lem ou en Espagne, pendant une année. 

Canon XIX. « L'évêque ou archevêque , qui aura 
absous l'incendiaire , devra payer le dommage , et 
être privé de l'exercice de ses fonctions pendant 
un an. » . 

Canon XX. « Nous reconnaissons aux rois et aux 
princes le droit de rendre la justice , après avoir 
consulté les archevêques etévêques (i). » 

Les Canons XXII et XXIII attestent combien les 
hérétiques et les ennemis de l'Eglise agissaient déjà 
avec vigueur et audace. 

L'anathème contre les arbalétriers et les archers 
est prononcé par le Canon XXIX , leur art, quand il 
s'exerce coiître les chrétiens , étant odieux au Sei- 
gneur. 

Au concile de Londres (2) , en i 1 42 , il fut déclaré 
que les charrues ; dans les champs , et les paysans 
devaient avoir la même paix que dans les cimè- 



(1) Preuve des conflits de juridiction. 

(2) HoiiARD, Âne. Lois franc., t. U, p. 251. 
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lières , s'ils y étaient : touchante expression pour 
faire comprendre le respect qui était dû aux agri- 
culteurs/ 

Nous avons reconnu déjà (concile de Rouen, 
109&) que la charrue était un asile. 

L'Eglise avait fermement maintenu le droit d'asile 
sous toutes ses formes, pour la protection des vic- 
times de la guerre. Nous venons de voir que les 
églises étaient des lieux de dépôts, en cas d'incendie 
ou de ravage par la guerre. 

Les anciens statuts du diocèse de Rouen (1), 
art. XXVII , portent : « que les meubles du prêtre ou 
des étrangers ne doivent être placés dans l'église 
qu'en cas d'invasion de l'ennemi , d'incendie ou 
d'autre nécessité pressante , et que , le danger 
passé, on doit les reporter au lieu où ils étaient. » 

Ainsi , ce dépôt dans les églises était érigé en 
droit. 

Le concile de Reims , en i 167, tenu sous Sanson , 
archevêque, dans son Canon III, sur la paix, contient 
d'intéressantes prescriptions (2) : «que les clercs, les 
moines, les convers, les pèlerins, les femmes et ceux 
qui voyagent avec eux, soient en paix perpétuelle ; 
que les troupeaux de gros animaux, les moutons, 
les agriculteurs, les charrues, les vignerons et les 
marchands soient en paix toujours. Cette paix, que 
l'on appelle trêve de Dieu, qu'elle soit observée du 



(1) BE88IN, partie 2", p. 56.' 

(2 ' DoM Martène, amplissima Caflectio, t. iv, 75. 
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mercredi soir au lundi matin. Ceuxqui violeront celte 
loi, après cet avertissement, et n'auront pas payé 
ramende, qu'ils soient frappés des peines canoni- 
ques ; que leurs seigneurs prennent les moyens de 
Ips contraindre à satisfaire ou à subir jugement; si 
les seigneurs ne le fon t, qu'ils soient traités comme les 
.(coupables; ensuite que Ton fasse appel à la majesté 
royale, et celle-ci , qui doit protéger lés églises, 
^'occupera de punir les coupables. Ainsi, on arrê- 
tera les ravisseurs et on donnera à l'Eglise le moyen 
de vivre en paix dans la piété et la chasteté. » 

Ce concile résume bien, en quelques mots, la 
procédure que nous connaissons : 

Quand il y avait violation de la paix, l'Eglise pro- 
noqçait les peines canoniques, appelait le seigneur 
pour forcer à l'observation de la loi, et, à son dé- 
faut, avait recours au roi. 

Nous avons cité de bien nombreuses autorités 
touchant la paix et trêve de Dieu : des lettres du 
pape , des décisions de conciles , notamment 
ceux de Clermont , de Reims où assistaient beau- 
coup d'évêques de toutes les parties de l'Euçope, 
et deux conciles généraux, ceux de 1123 et de 
1439. Une décrétale d'Alexandre III, donnant, en 
conséquence d'un nouveau concile général de 
1179, une dernière et solennelle consécration à 
la paix et trêve de Dieu, promulgua cette loi comme 
loi d'Eglise. 

Les conciles de 1139 et 1179 avaient, d'ailleurs, 
établi ou renouvelé de sages règlements. 



XII« SIÈCLE. 193 

Le canon XVIII du concile de 1 1 79, qu'il est utile 
de citer encore (1), prouve la sollicitude de TEglise 
pour riïistruction : 

« Comme l'Eglise de Dieu est la providence de ceux 
qui ont besoin de la nourriture de Tâme, aussi bien 
que de ceux qui manquent des secours du corps; 
pour que les pauvres, dont les parents manquent 
de ressources, aient la possibilité d'apprendre la 
lecture et de ^'instruire, nous ordonnons que, dans 
chaque église cathédrale , on assigne un bénéfice 
convenable à un maître chargé d'instruire les clercs 

et les pauvres écoliers 

Que Ton rétablisse cette institution dans les monas- 
tères et les églises où elle a existé anciennement : 
que nul n'exige de rétribution pour l'enseignement.,. 
Celui qui vend l'instruction et qui veut ainsi arrêter 
les progrès de TEglise, n'est pas digne d obtenir 
des bénéfices dans l'Eglise de Dieu. » 

Quelle est donc la source dés lumières dont nous 
sommes si fiers? Qui a propagé Tinstruction , 
et rinstruction gratuite, dans le temps où il y avait 
le plus de mérite à le faire? 

Le canon XX défend les tournois. 

Les canons XXL et XXII établissent la paix et la 
trêve dans les mêmes termes que le concile géné- 
ral de 1123. 

En 1190, Richard, roi d'Angleterre, duc de Nor- 



(1) LaBBE, t. X, p. 1519. 
|3 
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înftDdie,,ef 4*Aqui^ine , comte d'Anjou, renouvela, 
'^OTlç^4^oïi (^s Églises, la charte d'Etienne datée de 
1137. Nous publions àVAppendice cette charte de 
1190. . 

Yers la fin duXtl* siècle, le désir de la paix donna 
lie^^à }a confrérie des i^iiî^J^^ que nous né de- 
vons jpoînt passer sous silence. 

D'après le récit de Robert, abbé du Mont-Saint- 
Hichel ( dans les additions à la chronique de 
Sigebert) une confrérie s/établit en 1182 pour 
rétablissement de la paix, principalement dans 
TAquitaine et dans les provinces du midi de la 
France. 

«Un bûcheron, nommé Durand, travaillant dans la 
forêt, prétendait que la Sain te- Vierge lui était appa- 
rue et lui avait montré une bannière sur laquelle 
ces mots étaient écrits : Agneau de Dieu qui effacez 
les péchés du monde, donnez-nous la paix. Elle lui 
ordonna de la porter à Tévêque de Lodève (1), de 
rinviter à prêcher dans sa province et dans les pro- 
vinces voisines, afin que ceux qui voulaient la paix 
de l'Eglise et de ses enfants fissent faire des ban- 
nières pareilles, et les portassent en signe de paix. 
Les confrères devaient aussi faire faire de petits 
capuchons afin d'indiquer qu'ils s'unissaient pour 
garder la paix : ils étaient tenus de prêter serment de 
garder la paix et de détruire ses ennemis. Cela 
fut fait; beaucoup d'évêques et de grands (2), 

{\) Lodiensem. 
(2) Consules. 
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^es hQbies, des hommes de la classe inférieure (î ) 
se sbril associés à celte ligUè, ilis gardent lafpaiï è^ 
attaquent ses ennetois. » 

Le XIII* siècle nous montrera Je dernier terme de 
1^* jgrândeur de l'institution dé la paix et, treize 
de bîeù, et, en même temps , sa prompte déca- 
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DÉCADENCE DE LA tRÈVE DE DIEU. — TRÊVE DU ROI. 

(XIII* SIÈCLE.) 



L'histoire du Berry de M. Raynal doiïne , "pour te 
commencement du xiu* siècle , des détails intérés- 
sâms sur la commune et la trêve, et les documents 
originaux cités dans ce remarqual>le ouvrage, 
indiquent l'analogie parfaite , Tidenlité qui existe 
entre ces deux institutions (1 )• « Elle s'appelait , dit- 
il , c(ymmune et trêve , parce que lo serment prêté à 
rarchevêquè par tous les hommes de la noblesse et 
du peuple, formait entre eux comme une sorte 
de vaste association , prêle à se lever à la voix de 
l'archevêque, si quelqu'un, au mépris de ses ordres, 
se livrait à de coupables violences ; la trêve , parce 
qu'il s'agissait de faire respecter là paix de Dieu, y^ 
M. Raynal ajoute que les autres diocèses durent 
âVoir des institutions analogues : c'est bien ce que 
nous avons constaté, en Normandie, parles conciles 
de 1 080 et de 1 096 ; et pour toute la chrétienté , par 

(I) Nous avons déjà signalé cette identité au ch. vin. 
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les décisions de Clermont , de Lalran , et les lettres 
des papes. Voici un document important publié par 
M. Raynal : 

« Urbain, évêque('l), serviteur des serviteurs de 
Dieu, à vénérable frère Henri, archevêque de 
Bourges, salut et bénédiction. Une salutaire institu- 
tion et une louable coutume sont , dit-on , observées 
depuis^. les temps anciens dans ton égli^r^'est 
que tous, barons, nobles et tout le peuple de Berry 
doivent, en présence de Tévêque nouvellement 
ordonné , pour le bien de la paix et Tutilité corn- 
miune, jurer qu*ils observeront invîolablenaent la 
irève^t la commu/ne (2) ; nous , dans une vue. d'utilité 
publique, approuvant cette coutume devant dite, 
nous le donnons , par Fautori té apostolique ^ ple^ 
elentière faculté de faire prêter les serments accou- 
tumés., selon ce qui a été établi anciennement, 
H pour 1 observation de la trêve et de la commune, 
nonobstant tous appels ; sachant que toute seatence 
que tu prononceras canoniquement contre tes 
Iransgresseurs delà paix, nous Tapprouverons et 
la ferons maintenir inviolablemenl. Donné ,à 
Vérone , le 47 4es calendes de février. 

« Du temps de Simon de Sully (3) i archevêquçi de 






(1) Urbain III. II y a une bulle identique de la première année 
de Clément III. Cartul. archip. à Bourges, p. 38. . 

(2) C'est bien la commune iifiocésaine dûiit hùus avons' parïé 
ch. Vilt; noiXs en' serbiis conVàlûcu encoiré' ^ali^ les détails '(}ui 
suivent au sujet^d'Archambaud de Bourbon. 

(3) I^AY.NAL liis(, du ikrrjfr U II , deuxième parti6|fP> aiA et suit. 
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Boutgès, i! y eut comme un soulèvement général 
datlsr té clergé du diocèse contre Archambaud, sei* 
gneur de Bourbon , qui refusait de se soumettre à 
la Idi àcciéjrtéte'par lëA'àûli'es bàfrorts r et (pertes il est 
diffieîïè , 'Âft H. Rajnial j de critiquer phis vîyement 
la fëddaKtèrr^^ néle faisaient eti 4286 U chapitre' 
de*Bbufgès,ifô chapHres et les abbés du Berry/ 
NoUà arônk TU les prélatin normande et Pierrette 
Vénérable, abbé de GÎuny^ qualifier aifsst sévtoemenjk 
les abûk des seigneurs : i 

« PaoÂr résister irai rebelles et riolateurs des toi^ 
de FEglfsëi écrivaient-ils au pttpe Grégoire IX, o*e»l 
un u^a^ introduit depuis des siècles et phisiears 
fois confirmé par le siège apostolique/ que^ les 
barbus/ lés puissants et les^nobïes, «imèmd^ le 
pmiple duBëity (où jadis la cruauté dèS tj^rans^et 
des' persêcutiBurs / leur indomptable violence /- 
leut^ insôh^ce effrénée exprimaient et accablaient 
de toutes tefs manières les églises, les' personnes, 
ecclésiastiques , les paiîffre^ , les veuves: et tes ' 
orphelins", au mépris du glaive spirituel et dje la 
diséipliné de Téglise) , prèteraieUt^-c^r/^ore/Zement 
serment à Tarchevêque de Bourges y primat d'Aqui- 
taine, de suivre sa commune et d'observer - sa 
trêve (1). 



(1) Quod baronesy potentes et nobiles, etetiam populus biturie, 
ubi quondam tyrannorum et persecutorum scvitia , indomabilis 
severitas et protervitaseffrenata ecclesias et ecclesiasticaspcrsonas, 
paupercs, viduas et pupiilos deprimarc solebat multipliciter et 
graTare, spreto pcnitus spiritual] gladio et ecclcsie disciplina «douiino 
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les, nobles ^ 1§B) y^lain?.,4p M J«9?î^i ?l ^^^^^f%Li 
du seignswç4i§oBçBlf|>Qfl^^^t^^ 

^eaBJepUaJî4^.^§eigg^rd(^a.|!^ 

somoié f^luslWfs^|oi%|Rar 4e t^otejcwéte t^esa^i^ç^jj^ 

et .mêpaâa 4« «ifiSQ iVoix^, i^ds .3e , €(w|aix^,^ 

poiîvoki Qi:4aR*.i'ir8fli99SÎté j^,^^ ri^es^,.^iV^"j^ 

seulQwrôneseodi^5)ftRftQ^ ^gjïlf^t^çiaf^e^^gi^jD^^^^ 

naît aud*Êîéê« 5§iô%!^Mie|^ ; ^W^%h P?^'%réy:^|Ç|ft> / 
père, louché du zèle de la^^j^^^gl^ J'^^^l^.. 

sicm^ d§«églk(^^tid*^:p?p;:> 4;afiFè^|ft conseil d^^ 

d'excomipupkaapo,:.., .,.^,,;;,: ,e^^ ù.:-;fL:'^ £i^v 

iCNous aupî)lipas, deûfivoir^^^ 
ne pas 39ufffir 4befirle,,!5^;gJ3ie^^^ 

pareiltel'ppérçigfttiy^i pu^plu^ un^^.si,té)wéfA^^^^^ 
audace ;teai^3d3ip§ i^,|5F4rç^]es égl^,Jesj?ier3,ofipeg.^v 
ecclésîasiiïpiesi le%ye(uy.ei^, Jescr^i^, ie.$g^\wfp%i, 
sont si indigneoieali opïH?ia?4^tel dépoj^pSi,, q^^ 
sont presque lotts rèiwtô i to raepd^^ 
peuvent se soustroife à ^e^ yexationp;iet|$1l, çj^^lja^ 
impuni , peut-être touÇ;l^^ autri^&yaudraiept.i^\^^i(^^!^^ 
sonexemplei/^:). » , ,,, . 

archiepisc^po Bituricensi de communia sequenda ipsius et Ueuga 
observanda pritarent' corpoiéâîfîter Jàirrâfitteïiftutit, . . ■ (€ofJtdt: 
archiep. ^. U2) ' " '";'"" " ''' '' ""^'^ ''- ■ -•'--- -' 

(1) In cuj us terra ecclesie ecclesiastice persone, vidue et cruce 
signati euormiter adeo deprimuntur, pauperes propriis substantiis 
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Arcfaambaud prétendait avoir des lettres du pape 
eaTerlu de^uelles il ne pouvait être excommyni^ 
que par le pape lui-même. Mais le pape décida 
que Tarchevêque pouvait librement exercer contre 
lui les droits de sa charge nonobstant tout appel 
au Saint-Siège (1). 

Archambaud appela de cette première décision 
à Rome : une nouvelle bulle de 4230 chargea Var- 
, chevêque de Tours de statuer sur ses prétentions : 
mais il se soumit enfin après dix ans de résistance, 
et en 1239, le jeudi après la Sain t*Jean-Baptiste, 
à Tours , en présence de l'archevêque et^ d'un 
grand nombre de hauts dignitaires ecclésiastiques , 
il prêta à Philippe Berruyer le serment en ces 
termes (2) : 

« Seigneur archevêque , vous demandez que je 
fasse serment à votre commune , et vous dites que 
vous avez des témoins qui étaient présents quand 
mon père l'a jurée; orje vous crois homme de bien, 
et je: crois que vous dites la vérité, donc je vous jure 
votre commune, comme mon père vous l'a jurée. » 

L'institution, son application, sa nature, son 
ancienneté, sont ainsi prouvées , en Berry, au xiii® 
siècle, par pièces authentiques et contemporaines. 



spoliantur, . . . quod omiies quasi mendicare coguntur eju3 
cavillationibus vix potest aliquis contraire , ad cujus niodum se 
forte vellcnt cctcri confirniare. . . ( Ibid.) 

(1) M. Rayival , Hist. fin lierryj t. Il , p. 319. 

(2) Cartul. archicix. 



L'ôtei^otiatidn de Ift paix et trêve , ucîesl ^ la 
côtAhiÛftë j^ïmilive, ticm Umitèe à ua bourgs aime 
vïHé , maiâ com^rénàibl uiïe contrée , im diocèse, 
tous ceux en un mot qui l^avaient acceptée du jjurée : 
et podr qu'Aréhambaud l'accepte, il suffit qu'on 
lui prouve que son père Ta jurée. ■ . - .. r i.; 

La commune 'urbaine, telle qi^enoiiski voyons^, et 
la comprenons aujourd'hui^ c'estl'applieationfàune 
cité de cette associat^pn diocésaine (d) doat nous 
avons déjà parlé à la fin du chapitre VI, à- propos 
du concile de Rouen de 1096, etdans toutUe cours 
du chapitre VIII, à Toccasion du roi I/Miis-lei<irôs. 

Nous continuons à emprunter à M. Hayjaaldes 
renseignements précieux sur la commune et trêve 
dans le Berry: .« 

«Bill 221 et 4225, Simon de Sally contraigflit 
les hospitaliers de Viliefranche-sur^Cher et les 
Templiers de son diocèse à lui prêter le serment 
de la trêve (2). » • ? 

«Il nous reste une longue liste de.s barons, 



k x. 



(f) Cependant, il ne faut pas croire qae Ton cessa proihptement 
d'enapldycr le mot commune dans ce sens général d'association des 
paroisses entre elles ; jusqu'au xv^ siècle , pendant les terribles 
guerres des Anglais, on nomma la commune l'association des cam- 
pagnes. La Chnmique (a) de Normandie nous la montre tentant 
d'héroïques efforts pour sauver, sans le secours des gens d'armes, 
le pays de la domination étrangère : et les gens d'armes ne dissi- 
mulent pas leur joie quand la commune échoue devant Caudebec. 

(2) M. Raynal, au voluihc déjà cité. 

{a) Uist. de Thomas Bazin, t. V\ p 115, à la noie, f . plus lois, p. 21 1. 



'i 
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seigneurs, damoiseaux, chevaliers, écuyars ei 
varlets qui, en 4261 et dans Tannée soivante, 
firent hommage à l'archevêque Jean de Sully, l'uâ^ ^ 
des successeurs et te neveu de Simon, él prè--: 
tèi^nt entt^ ses maSns le ^emient de comfMme4tyi 
de trêve. On y trouve , à côté de beaucoup de^ûowso: 
obsôu^s,tOus les noms illustres de la (Province ^Ue 
comte de Sancërre et les^ nombreux chevaKeliè de* i 
sa chatellenie, les sires deGhâteaurous,' de Sulfyî-^ 
de Charost, de Culant, de Mehun, de Lftiiè^s'v 
de Busançois, de Bannegon , et même des sei-"-^ 
gnetirs étranger^ au diotièse, mais -qui y possô- > 
daienl quelque flef ^ comme le comte de NeverSfJl » 
le sire de Beaugency. Le prélat reçoit ces hom-» ' 
mages, soit à Bourges, dans son grandpalais, ou m 
dans la Salle verte, qui sans doute en #isait 
partie , soit dans ses châteaux et manoirs de Mau- 
repas , de Saint-Palais , de Turly , de Cornusse ou * 
deNaves, soit dans les abbayes, les prieurés' ou 
les églises de paroisses , pendant ses visites pas- 
torales, soit enfin dans la sainte chapelle de '■ 
Paris (i ). En 1 270 , Hugues de Lusignan , comte de 
la Marche et d'Angoulême , prêt à partir pour la 
croisade, reconnut qu'il devait le serment à Tarche- 
vêque pour ses fiefs de Berry, et qu'il était tenu 



(1) y. LaThaum., Cout, loc.y p. 717 et suivantes; Cart. arch., 
p. 54 et suivantes. Ce document est fort précieux, et fait 
connaître à peu près complètement la noblesse de Berry vers la fin 
du XIII* siècle. 



d'aller le prêter à Bourges ; mais , par une fave^ur 
spécirie qtti lui fut aiccordée, il le prêta à Limogeas, ; 
enti»e les mains d*an çliapoine 4e Limoge^ même.. ^ 
el de rorchiprêttp de Mont-Faucon, çromeWant de;:; 
le renouveler à Bourges s'il lui était donné de^reyi^ir.;: 

SOn;pay&(^ )..■_.„ ,':.A ^'' •. . ■>;.:. J V 5îO ,V:'''Î 05^ 

« Les 4Qcum^iit8: da la» même époque j^ous i^^o^.v 
treiit en aciM^nvcei^ouvoirlutélaire remis ^ . 

des aïchevêquiÊ^ de Bourges, . » i . .; i..^ 

« En 4263, jaguerflB érclata entre les seigneurs ide,-. 
Charenton et deBannegoïK Gedernier se. nopiçmit^ 
GuiIlaumeJ)elaPorte îrle seigp^ur die Gha(r6Bton ét^iiti r 
alors GuiHiiume de Court^nayy seigireur 4e JIebui?ir i 
et de Célles-sur-Cber» ïl possédait çeif^ .aç igjaeurie ,i 

par suite de son mariage avec Agaè3; dp Toçj, fille. ^ 
d'Anséièi de Tpoy et de Gui!}erme4§JM[QnV Faucon ^,>. 

et TarJUée suivante il la x?éda pftr é^ange au çomtç^q 
Louis de Sançerre. .,, , ,j , ; i; :; . . ^ , -^ 

« Aussitôt que l'archeyâqjilite Jeiaaide Sully apprit », 
les hostilités, le dimanche avant, la fête 4e Saint- , • 
Simon et de^ Sain t'Jude( 28 octobre) , il envoya aux ,. 
deux eanemis un chanoine d'Avi|:erre attaché A s^^^^r 
personne, Guillaume de Cosne, avec des lettres (^ . 

( i) Propter instaDciam itineris noatri transmarint et aliis nogooiU ^ 
inevitabiletus impediti... Si nos ad propria contingat redire» nos 
eidem reverendo patri vel successori suo supradictum juraraentum 
in Bituria faciemus... Grand Cartul. de Saint-Etienne, l> f* 396, 

(2) La lettre de Tarchevéque est adressée an comtp de Sancerre 
et à ses fils» à Guillaume de Courtenay et à Guillaume, seigneur 
de Banncgon. 
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par lesquelles il leur imposait, en vertu de leur 
serment, une trêve de quarante jours, les naenaçatit 

• ... 

l'un et Tautre d'excommunication, si durant cet 
intervalle ils prenaient les armes {\)'. ^ 

« Guillaume de Courtenay était tout prêt à entrer 
en campagne au moment où la trêve lui fut déclarée ; 
peut-être ne fut-elle dénoncée qu'à son bailli. Dans 
tous les cas, il n'en tint compte, et le lundi avant la 
fête de Saint-Simon et de Saint-Jude, il entra dans 
les domaines du Seigneur de Bannegon, et lui fit 
beaucoup de mal ainsi qu'à ses hommes (2). 

« Le surlendemain , mercredi, veille de la Tous- 
saint, l'archevêque manda à l'archiprêtre de Chrà- 
renton et à Guillaume, chanoine de Montermoyen, 



(1) Per dilectum socium nostrum 6. de Gona, canoniattm auUssio- 
dorensem latorem présent! um , tfeugam nostram quadragleta 
dienim, vobis et aiiis quos dicta guerra tangit, imponimus et 
mandamus vobis.. In scriptis excommunicamus ex nunc omnes 
illos qni dictam treugam nostram presumpscrint \iolare... Quam 
dirtam treugam, non solum vobis , sed etiam omnibus alii» 
baronibus militibus , domicellis ac popularibus Biturie, quibus 
dictus G. de Cona ipsam nutiandam esse viderit, nuntiamus... 
Datum ADM°CC**LX.°III°, die dominica ante festum apostolorum 
Simonis et Jude... Cartul. arcbiép., p. 5f. 

(2) Super eo quod contra juramentum suum temere venieudô 
violasse dioitur treugam nostram indictam domino de Bannegonio 
et sibi vel ballivo suo , familie sue et in domiciliis suis die lune 
ante festum beatorum apostolorum Simonis et Jude invadendo 
terram dicti domini dé Bannegonio et homines, et tani sîbi quàm 
hominibus suis âamna gravia et multipliées injurias Irrogàndo... 
Que damna petit dictus dominus sibi restitui ad estimationem mille 
librarum turon. Datum ADM°C0°LX°11I°, die mcrcurie iu vigilia 
omnium snnctorum... Ibid., p. ^2. 



de^ cUer^ péremptoirement et personnellement, 
Guillaume de Courtenay à comparaître devant Jui le 
mercredi suivant, pour répondre sur la violatiop 
de son serment, l'infraction à la trèye, et pour 
réparer le préj^udice que lui et ses complices avaient 
causé à Guillaume de la Porte , et que ce dernier 
évaluait à 1,000 livres tournois. De plus , le même 
archiprêtre était chargé, avec celui de Sancerre, 
d'excommunier tous ceux qui auraient aidé le 
seigneur de Charenton , ou qui , sachant quelque 
chose hors de la confession des faits qui lui étaieut 
reprochés , ne viendraient pas le révéler; enfin , de 
citer devant la cour du prélat, pour le niême jour, 
ceux dont la culpabilité leur semblerait démon- 
trée (1). 

« Mais là s'arrêtent les actes que nous a conservés 
le Car tulaire archiépiscopal ; on n,e sait quelles répa- 
rations furent imposées à Guillaume de Courtenay. • 
Toutefois, on peut s'en faire une idée par celtes ^ 
qu'infligea^ en 1277, un autre Sully, Guy, devenu 
archevêque après Jean, son frère, à deux nobles 
chevaliers et à leurs Complices, pour avoir maltraité 
le prieur de Va tan çt deu3^ sergents de sa Suite : 

<i L'un des sergeuts avait eu une oreille coupée, et 
il avait été retenu quelque temps prisomaier avec 
son compagnon, dans le château de Chézelles. Les 
coupables étaient Guy de Rançon, devenu seigneur 
de Bourges, par son mariage avec Agnès de Dun- 

(1) Hist. duBerrr, Ibid. 
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lé^oislîer, et Guiol de Ghézelles, dont le manoiir, 
aux abords de la Trégonsé, avait naguère appartenu 
^ô Guy d'Azày. On leur imposa dés indemnité^ en 
fâv.eur des vietitneâ de leurs violences ; mais ils 
îureirt soumis en outre aux plus humiliantes piini- 
libès; ainsi tous deux devaient se prëô^enter à 
Bùtfrgeë Ç ^dahs l'église àe Saint-Étienné , au prieur 
^è Véferf, et se soumettre à sa volonté , Gtty deHah- 
'ç6n , sahâ-capuehoh , sans coifiTe , sanè soultetâ et 
■^ans^bôttes , avec la tunique sans courroie ou ceîh- 
!ùre ; Guîôt et ses complices , sans autre vètemcSat 
^e i^ chemise et les braies , et nu-tète (1) ; pùi^ , 
^îvi'e dans le fnême costume la procession dé Vab- 
baye de Dêols, le jour de la purification de 
Koire-bàme et celle deTéglisede Saint-Étîenne dé 
Bourges à Téglise de Saint-llrsin , le jour des 
Ramealiïx.Ilsïdévaient encore se constituer prison- 
niersati château de Saint Palais , et y rester aussi 
loitgiéttïps qull plairait àTarchevêque. Ils devaient, 
la première fois que le prélat viendrait au château 
^fii Ci^é;Kell^,, ojù le^,.8ergenls,,5^yfi^iept été. i^mpri- 
90mié&, en faiye poser les portes à terre et les 
bfûler éh sa présence ; enfin , chàiqpie fois que l'àr- 

.(ihiçyêque reviendrait Ji Ché;îellçs , on enlèverai^ les 
poirteSideleurs gonds, on les poserait à terre ^ à 



(1) Tarn victus miles sine capacio et cucuphanapha, sine sooula- 
ribusnec caligiia, in tunica sine corrigia , quam dictus Guistus et 
alii duo prœdicti nudi in camisiis braccis, nudo cipiti.... 
{Ibid ) 
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jnqins qu'on ne doimâi è.spn^umôpier. vioglispls 
parisis à distribuer aux pauyre3^ f< ).: », , ; 
,.. La.trèvej 4e pi^u u'avaijt donc pçs s^çimentpoqr 
but4çijfaire<îp^r U. guerre pç^a^t le^ , ép^wjiies 

rp^&fr^i^SiPfi^r relise», le^JRui:ç4e/Me&^4'i^0iû^iîfi?. 
l^j^y^Ky^9dre4i,,.saipçiedi e!^ diifl§nchj^.de cb^qye 
^ep^ipl?. Cette tijèy». ^.,Pif^u..8;app^^ait)^nc5^ 
d;wiQ>^i^ inaaière; qu^ i^ em- 

trai^tiÇjn contestation ^révêqu^; leur inii^ une 
tri^vq<gu| étoit ordioairi^Riei^t de quarante Jpurs i ^^ 
pesant laquelle la cour ép^kH>p9^e qber/^Kait à 4ar- 
miner te liUge ^ ramiabje; quand c^Ueicpur ^a^ 
p^^yçdt-y rjéu^sir^ elle TfA^na 
iéRt^fiyepf^i s'il .était de aa çonipétejace ; v St' jl 
^'é^ft^.pftf i[^^^ççmp^tençe^eU 
tips devan{t leura jugçs -naturels^,! aous . T^von^, w 
psr li^s Jl^ea de saint Ivep» au chapitre yn(?)r;7 
->iji?i Iqi 4^ la paix et i trêve de Dieu, ^t la ç/otnmune 
eir/ir^oe, oomniejon disait^n Berry, ^ooyrbait sq\is 

(ty l[)uod quam (ir imum ' aptid^ vitlain tle CheztVte» ^ausâ Visita • 
rlîMs dcHtthiOnrarcMlepiseopaié copUgf rit décentre , i|^ ntfto, 
Çiiiçtus çt aliiprœdicU antexjorc^^ portas doqi^s de CbezeU(qr^«pe 
quoudam fuU Guidon! de Azaio milite defûncto.^. ad terriim pani 
fÂcieiii et eaé 'coinl>ari, et item ^ . . qtiod quâtiens ciiAqtié'à<i didtam 
villâm de Cbe^lte» |Kist dtctam primam f ii;em Ipâuni domHkum «f- 
chiepiscopum accedere contigerit , etc. (Ibid.) V, l'appendice. 

(2) I.a trèTe du roi ne conserva de la trêve de Dieu que cette 
disposition , la suspension d'hostilités pendant quarante jours. 
Toutes les autres dispositions sur la paix perpétuelle en faveur de 
certaines choses et de certaines personnes, et sur la trêve pendant 
diverses époques de Tannée , disparurent. 
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.^m ^Q^g,s9ll^Uiret, tes.pUis grands , seigneurs ,,qiui 
• filQrs ûe. connaissaient pfis d^ ; .fa ï. 

.n( Uï^e^seulte ea^ceptiqn ex^^tait: le Roi* pour.^Sies 

possessions ^îéte^ ç^^mpt du ^ennept 4© la>ç?Qfla- 
Jf}f\^^pJ^i^^e laitrèvie. vEn.(çffet, |ç Rpi, JeiP^rçtecleur 
^1^ U^ j ijj3 deY*itpasiêtr(Ç.,swmi? aAj^ oh^g^ipps 

diypfi,^ç^9ejlAlW# flmi sivaj^^ppiîr but :la.prQtex5tipn 
,(ie sçs^:mj9m][>r|ô^;.vdi^jîioins an..l§ déçid%rçt^ï^?i.,au 

^ ;,^ifl ^ éjt^^alué avi Eftrtemeftt 4e<?aris^de,i2!Çâ, 

•ep bÂveFj que iç ^rnai^n|^ 4^,frèveMidfi cein[inf^y^f (4) , 
,,^af}#j3iand^il ;^aA, ^rch^vièque idg ÇoMrgftÇr^rdes 

hommes de Chatillon-sur-In4r#,rne lui étajt^pa^dAi, 
/, par^qvieju^He-Ià'Oe sgraaa^tn^vaij^pagiéîé pi^êté, 

et parce que , dans les ^i^i)eSjdii:.^g|i^p,^^^^iqr7 , 
^^ç§ §pr/nwV^^'^?j^.P§!^P'êté..I^^^ 
, ^que ^çe sernaepjL , -a^xacixé à qu^lqyes bonsna^ j^e 
.jÇÇîpajSïpar. la çqnlr^nte des ^ntence3 de iS^ajijs- 

ticè , fût annulé et coqsidéi^é opjpame/ non- avenu. 

J(^ Çi;^} ;4 d»^ leUres-pat^nteSià rarçheveque , 

pç^lant qi^jl: R94?'/'^^ ^g§r J^ s^W^Rl d^^ns^ ce 
djwaaiine , si, , p*r . quelque évépena^e^t iJL ^rt 4es 

r < ,f Si . Aïon^s. et nos héritiers é ^ déclarc^it iojuis ^ VIII 
eq^i2Sl4 j(2) » c^3si|Qins .d-être seigneïurs de Lç^içr^ , 

Aussi Rayi<(al, t. Il, ^^ partie, p. 316. 

, (?) RayîvaLj t. U , 2^ partie p,^15. 
Bourges , Cartul. archiep., p. 38. ^. encore p. .138. 



THÈVË pu ROI. - XII^ SIÉJÉLE; iù9 

quiconque tiendra Lorris en fief, fera ^ notre cher 
et fidèle archevêque de Bourges le serment dé la 
trêve et de la commune, selon ce que font les 
autres barons de Bourges. Fait à Lorris. » 

On pouvait se demander pourquoi la commune 
du bourg peu important de Lorris est Tune des 
plus anciennes citées au recueil des ordonnances ; 
Tétonnement cessera si l'on remarque que les 
premières communes naquirent dans les lieux 
où s'étaient formées les premières associations de 
la paix en Berry, dans TAmienois. Il y eut une 
commune à Lorris, parce qu'il y avait existé une 
association de la paix. 

Sauf le Roi, personne ne pouvait se soustraire à 
l'association et au serment. 

Quiconque (1) a refusé de dortner, pour quelque 
différend que ce soit, à deux échevins ou à un plus 
grand nombre, des assurances de paix qu'on 
appelle trêve , payera l'amende de 60 livres. 

Ces associations de la paix, ces confédérations, 
ces communes, embrassant tout un diocèse, et liées 
par un serment, se prêtaient un appui réciproque; 
elles existaient partout où le serment imposé par le 
concile de Clermont, en 4095 , et par le concile de 
Rouen, en 1096 (F. chapitre VI), était exigé, 
c'est-à-dire à peu près dans tous les diocèses. 

Nous avons déjà cité de nombreuses preuves de 



Cl) Olim. , t. 11, p. 705, Lettre de Guy de D^mplerre accordant 
des privilèges à Saint-Dizier. 

i4 



âM DÉQâfllEffCE!(0E LA TRÈV<;^;DIEU. 

la généraitlé^ de celte' obUgaiion* du senmiH icle la 
.paèci' ; '•■••.'■.i,î 

1 iacifues d'Aragon ^ en 1 233, su concila de TarRa- 
gone , >canoQ XI , cappelle k trêve el ]p, senaa^ï rj 
arJEÉvau canon XXIY, il dîA : « On doit app^er le^ 
abrétienil làjurer la paix depuis làge de quafa)^9e 
anj^^iâplan tefrcbàrte» de Barcelone.^ : , . -,] ,•> 
'b ta Sormandie nous offre des exemples de l^ws- 
4eiijce av^iennedesconiiBunes jurées dans les e$^ii- 
pa^esvel de l'appm mutuel que ^e prêtaient ce$ 
communes ou communautés : ces exemples éta- 
blissent que l'obligation du serment, imposée piur le 
4)oii!eile de4 096>, eut dans lediocèse:de«€oi)aé(}uenees 
fécondes ; ils sont une preuve nouvelle de criait 
'^trë;^én'K6rtaàndi^^ comnrtè lerfBèrt^, dans l^ortgîne, 
'iJB^^cpift'munès furent des associations di.océsàîï|ëè, 
BumleS' autant qu'urbaines , et qu'au lieu d'être 
limitées à l'enceinte d*une ville, elles embrassaient 
une côxilfée tout entière , pài* Ik confêdétktibh de 
^aM€u»e.de$ unions de paroisse. 

*'*%il5tOii^'^Aafsmon«st^s<j0 Normandie (4) €Oii- 
;,|i^te', sbus J'àïihéé h 23â, l'existence dèècomtoufres 
Jju^s du^ pays^ de Caux. , ,. r , 

^^ Ëè ftimi lesYht^ifles Hâ Violasse ^ pi^ès Bolbac^qm 




it • * 

.V. i4.I^ llouennais y dirigés par -une affection taute 
^palrticuliè!re'' pour DOS moines , écrtvireiat en. leur 
ïâVeuf iatix (^omm^mawfÉ& les plus voisines : 



rf ■♦■.•' •■ ff. ...■:. 

(1) Neustria pia, Valacia , p. 859. 



^'Lè'ioaifre de Rauet|iëi^lesrâtoyeïls pairs (1)^ afa 
maire de Fécamp et h tous les jurés de la luânq^ 
i^iHél aA fhàire de MontiVilÙêf s H/% tous le&j^rè% de 
la nÂ^fenM ville, iQtkXont^^tes^^&imnmdejî'deii)^^ 
i^irSist'êëlia} êà^miihede ftbî^(&5/iîaluiiel ditedlJbn. 
^ëtib^l^ô kiffààdnSjinbus W^ pri*)ns/,i poifir TiAïldUr 
de Dieu et Tinterfeessiorf dé noià prières, de gardôï*, 
méirilëtiir eil protégei^,' dôitime choses «daorett^ de 
licflre' seigneur roi e t^t^miinQ: lès-iiôtJîH^ prc^es^< l«ë 
ttiR)ihei^ de 'Malassey iéurs bomme^, leiirs cteose^. qt 

• 

"^ ' ' Ci) dhMilbdî» ooiâilialii!^ ' ût^càtM V àèthènUigiliÀJsffli icdiitiMlâiie 

X^iT^es du pays de Gàiix, et aussi une association, une confédération 

' l^iéé ^mmuiiës' ; lèk'jà^^ <fè À'otli^' «t les itifët/^dti'id;^''<ie 

■Hkàiti cVst bieb eneore )'a48odàti6iildio€^iiid; 6ii\uv fbëîe'de 

;fietreassp(^I^B. .. i,^. ^:..hy /ilii !; -.ifkV i.:> ; î. •::. ;^;fiH» 
? Plus lacd, en ne rencontre en Normandie que de rares com- 
munes : cette organisation pnnlitiTe, qui femoigfie ae rexistence 
de nombreuses commiil^^ ttiieiâè ^«ÂiK^Ét^aètf&âbdlléjf ëtiifMila 
Kieut-étre vains 4e tri(!ce&<qu'4^]|i9air^t>^W^-',^ 4^^W4f^i^ - 

détruire cette oeuvre du clergé, qi^^â reuifsV<^ux^ôb^itftt|ân'an 

empiétement sur le ponyoir civil. Cëâ^êf^^dèÀ hté,édt {ffèè fittiMÉIs 

.tf|liyclfOrti«tte tll'|iillpw%içfo*» l^i^i^tif^i^i^n^ li^yips. ^et^- 

dant , au xv' siècle , on disait encore la commune poui^ eiiPdinf r 

!a réunion des hommes de diverses paroisses. M. Quictiérat*, dans 

question deMcmm^^ff^ffif /^T?Wff,^^c(f..?k'?W^ 
désigner ces confédérations de paysans. Eues cbercnaient , sans 

le secours des gens d*armes , à affranchir le pays de la domination 

anglaise, et elles étaient asse2 mal vues des seigneur», .s '. i 



n± DÉCàDllHeBiDE LÀ flBÈMB QK J^U. 

ledi^s^>f)âisô9iyons ^tne^ouffjr^^pa^i tqiiatfi^r^Qiine 
leur cause en ]iîntsrt!ip0 jeei soitTiH|€un^ jp^M.» 
a)iiioad6bi(injé#e7 Bia si ^ quelqu'un Jow&ÎV^^ niai , 

M*niéinBni:«iaintenir'lfi&idi:*ô 4f^ .0i^te é^s$L>teIiS 
qutlteMetit ^testés >ps^' la )diarte4\l ii^â POlr^>g^, 
gneur. i'f;'^l ''hu- ^f} »•• ^'i-'»-i'/ (>; -jI; .>:if;;ur- 

G-^«ifo»lefe-ytHiriMenL>»f;!j!K7-j{frn> .1. uf.-.'.r n j ;■ 

rbisse&V se' j[lpâ|adt ^tuiaipfiui i iButeçl ddôs: tout^ \^ 
pii&vikfôe , :)À€upG\k^^eat 'amir d'auittei origîi^ ^qu^ Iqq 
eoiiféd^t»i|lèend)dGîila.^qMtîic ^(^oat lOous^iMûOB ,|ait 
l'^hisldiréiG vjj .'k/oj; ]•> J<lï^»u /•.■> no'îfp ioif^ 
•^«]f(><fô|vieb0n&de TOir quelles j^tiSii^tii:]^Âe.i<^pftU 
el^t^ève dé Aieb létakni] éneoiireufla€is^fl|^l%il 
«ttt^dècIei(priD€fq»akmenlilaiisj|e Ban;yoi&ii^t49ns 
ce^^mèthe^Bèdle^ «ineidédadeaoerapî^^ Bi^oiC^a 1% 
fuiqei']Xè6Joi:s;(l&paiivmiridei*(BgUàeiét|iî^ 
avc(c Èueèèsi; la rbojrafiEtél anrajti gra^M q$ pQpuJatÎQQik 
ne detuandueoi pdsisâ TiEglise jdes^ garia^ti §Pi i^'Qr^re 

et deîpMttXLi^^ao'j aln-jofu.oob >o'îMfr. f> ci-'p o.'ïi6^.i;i:"'.' 
i^éAendn/liristehà/faire ,>4|vi-$i$nEibI^f4ié(RfB^ a 
eèvteiiis)«bpviÉs jpourLies[0|<iei« le lUQ^eiblig^ ost \i|i 
MH^ deifeioiaïva; iD6ontBBlè^y;âïeQ^(5}e^u|r^-) 
dièlîons^ét suMoot diEf yicr^ee^ liippieâ X ^<)4^;> au 
xiitf qpièele i^fes chesesrtsàiateô i ébaî^iU-^ouvenk trai- 
téé&iai^^ mépris^ ;L6$> ^aMaques de& : héré(îque$ 
araiéhi^té leurs fruits^ et pdréparaieai les déchi- 
rements qui s accomplirent plus tard au sein de 
réglise. 



'WtM m «01. -^ xm^siÈBur^ iu &«& 

• ^Jlie ' ieîtm d u pa^ôV ' dotée de - juiUet i 233 . ^ ^ y 
révMe à eet égard un feiil ^'gnifiratif : - • • vuox 
^ ^(' 19^^ ééhéviûs etdûii|muilié& par Tabbé^de Sainft^ 
Viaklei^y s- étaient livrés à^toutes sortes de violemîe» i^; 
àssiégeàiit , àfi^mant Vàbbâye; menaçant tâei-Jé 
brùl^ j ^bl*ftkini ie^"|H)rte6^ de l'église. SainiaMai^tiD^ 
rimage de la Vierge et de saint Jean. .^ >n;,^ 

« Un enfant de Sain t-Valerjr étant 'moil;4eux^és 
ettSoihmuniéâTv «près dvoir pris le (itare d&priour^et 
de p)livôt;febriq[i»àrentdea)^oles de paiUe,ra*eoi»yèt 
tirent,' jet, pointant daiis leurs maisis l'eaude maJédtoi 
%i&hy donnërentau corps de cet enfant lesé^ltlurBi^rt^ 

Quoi qu'on en pense et qju'on en ailjdit^ijlei 
im^{ siècle est Tépo^e où U hitte dontre^kvpaii^ir 
êé rEgli^ commencieaà pénéu^er daiis Iëis ma^deir^ 

>iPrtt0ndra*tronî que les.. Mis que.npjiri ^ero 
dé eitefAi^nt des<€xcès individuels, des yioteboe^^F 
dè^ actes- insensés 46nl on traiiYerait<ieSreïJëixipl69 
dans tous les temps et par lesquels il jie fautes 
juger 'une époque? Ces faits ^scni} aa ocûxtraire^un 
symptôme que d'autres documents confirmeqt; h y-} 

Notis dièlrcheift^s ms. preùvesada la idirakluâon 
de Tinflûâhce^di^ t'Eglise^dçjQs un autre oirdf&.defiiits 
ef de per^Mtil^uLajidc^tidrendes p0U¥oir6'ipcrlit«|iie6 
o^ntf^ l'EgHse, îjalousie qui , portéeidaBS ites. fiîôcik^ 
sUiVatits'à ses dernières. Jimit6s/r>aiiferft!sii:pms:r 
sâfflniént les réformaiemcs du kv!"^ siècle, (mam&c^ 
à se manifester au xDt® : vmià lé feitoàraetépristiqiiet; 
Par ^urle , Vinstftation de ia trêve de Dieii ^quii^ 

, . , 1.4. 

(L) Hist, d'Jbbei'ilU, M. LOVANDRE, t. 1, p. 100. 



2ii' DÈcMÉàliâs. W tA f(â.\Ë'Dt/êm. 

Ia'r^sïstancë''qùt''fe'^'^iifba'W^{i et' ^è'^éftaW^tM 
de à de 




aïnom'^fe^lfe-d'éiibtatîAtt'V''"'^''' ''"M •^-='' 'i>'>» 
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« Sy-'irtit-ii:'b'êsï'i)oâr(!ë ({dé- ëiî lïr^ àî' pôtffeé 
excp/nmeïiïèrnëhi 'hùl ';èt lé 'joàil (^itijoiÎKrd'HW^ qUë ■ 
avaiii^àié'ieksefiiies'èerife ittôttrii'tekééfiSàWrtitiiéfei qû»>- 
if sé^fà^ïèntB'sbd'fe ,' èV^e^ëUleirt^dre ^éftiSfetisiôH 
à l'Eglise. Si vous requièrent, Sirè , -^dtirDiëtf'^l 
pour ce que faire le déveîiViqûé'+VJttS'tibfiftïWàitéeaf'à 
vôi'|)i^Vôz é1?%^^os Mîffifé; ^uè tëûâi'èétils'tiiii'^e 
soiiiÉfô'iiV' èi'cbirim'eîtîèi' aÏÏ'ét Jbfff ; t^é^^iiffé*:- 
cdfltfëTèhe' pïir'ïâ'prisié 'rfè Ifeurè biéfts *à eè quë'îfei' 
sé*i^cèiVt''^Bsb'udPë; »''A' tfe réàpôfidMë rbyà,^tiè1l 
leur commanderoit volentîerè dé tblis cièùîz dont bif 
lé'ferbit èeirtairi 'qiiè' ireussM tbrti Ef TéVésqtk^ «ït 
quëlr'^è'lëferbiént à nul fënr, queiril de>i^^ 
la'ébiïrt aé!1eti?causë;'Ët ïë %'ïi 'distqtte il 'ne la 
fetbit'ètutférilëtit; car ce seroit'bôhtre Dieu et èbtttirè ? 
rafibti ; s'é''it'cônMgriôil la geHt â eulij-à^ 
quant les clers leur feroient tort. Et de ce , fist le 
roy , vous en doni^-je un exemple du conte de 
Bretaingne, qui a plaidé sept ans aux prelas de 



Br^|aiQg^e,;loul excoiufit^nié ; et lanl a exploité t^ue 
i'apostole (le pape) les a coadeinpnez, touz. Dont 
se.jje au^sfi cpatr^inf le conte, de Bretaîqgoé la 
prBflOjù^,, apnée de |i,feM^ a^bsoudre, je me feiiss'e 
meflVjAflnser» Dieii et vers li, Et jor$ se soufrireni' 
Iqs:ipf6|flï,; ae. ojicqyes .puis n'en oy parler qile' 
defn^iJ^^;fle^slJa^^e 4e^C|^oscs dcsus dites. » 

Rien n'est plus instruçlif à nos jeux que cefte' 
co^y,epalLan,du saint ro^ avec les ùvèques : si elle' 
s^b]|^ indiquer qu,'pn^vait abusé des excommu- 
nications, plie jH-qifïe. la volonté bien arrêtée, de 
la. pwt du rojL, le plU3;pieux et le plus dévoué â 
l'Egl^,, et de sea CQOfeillers, de rendre jepôu- 
voir^pQti^g^. iiUidépendant, du clergé; elle va plus 
1(^, et.t^^BQJ^e un- espril ^e défîaqce contre les 
décisio,iï?i.<i« clergé; lorsriu'eljiès. îwqient Irait aux' 
affaires teniporetlç?. ?:-,... ... 

J^oa%jP9wyen3 ,4s«>«Ji'#ffM:wef : , ,„ ,. 

Nop.g^lem^nt aU;:;<iii?atècie, lEgUse. a pçfdii 
une partie 4e son presiigç, mais déjà elle lutte (^-io; 
fluenQc cQoLre k pouvoir civil , qu'elle a. ab^oirM 
jueq^e-làv et quj. est représenté au xin* siècle {wr 
la.pojfmtéeilles légistes (1). ,y 

Celte lutte existait b. tous les degrés de l'échelle 
sociale; souvent le clergé combattit les comniunes. 

Il est facjl^de comprendireque l'Eglise, après avoir 
protégé les associations et les communes, leur ait. 
plus tard résisté, quand elles devinrent turbulentes, . 

(1) U taat remarquer cependant que saint Louis ne r£siste qu'aux 
ëv^nes , et que le pouvoir du pape et , par eoDséqueut , de l'Église 



3M DÉQAHueBidJE iA m^m fiti.imV' 

;^^.ptte:;réftpx400. .explique^ ,.1'erjeur. d'«ifl|.gr^ 

qu'il comWlU,d!^p^!^p^j^n?,p.ip?^nï^,i, ,,j,, ^.,! 

t^,ft'!$st,oçpen^fim.,f!HpqUti<iuç,l^ inaj:cl^e,.Qr^jD(^re 
'^^.ffhmn Couvât >& poiiYpirs ?Qnl^oJ)l^és^(J.Q 
combaltce Içws ^opres, œuvres* , , ; ,,„, 

.^u jCj^u^i siècle, soit.que^pJu^ieijUr^.jnewbr^s du 
(q\çifg^ çusçenl^.çpjplgjyé U'C^P^^fr^^ lla^tnj? 

de rpwjpflf^^ îaf: Jft)i/;^\^^^^^ 

ii^^pj(l) Jesjccwfii^ et.trèvjç 4^ pjièu 

n'exei'çèrèntpj\is , sur leS;. populja^Uojçvsi. » J'infl^j^çp 

. ..^I^is.un feutre. ppuyoir s'élit élevé, celui du TQÎ f 
apflS; çLvpns vu les premiers progrès de, c^ ppuy.oir 
3pus Loui;%:ie,-:Gro$. De Xpviis-le-Gros à JPhiUppp- 
Auguste, sa marche fui constamment . ascendante,. 
.;;Çeïidap!l le .règne de saint Louis,, et çlus,|ard, 
peiid^tJérègpe,dePhiJippe-le Bel, non seulement 
pa ce.. peut plus dire, comme ^u xi® siècle, qu'à 
l'Eglise seule appartient la force nécessaire ppur 
waiutexiiç Tordre dans la société, il faut recon- 
paître, .ai^ contraire, que celte force est passée 
pf6S<jHfi.tout entjère dans les mains de la royauté 
qui ne néglige pas d'en user. 

(I) A nus yeux, les deux causes ont concouru : dans le midi de 
Kl France particulièrement, la religion avait vu, par les progrès de 
rhércsic, diminuer singulièrement son empire. 



< 1MÈ9Ë Ûtàmu-i- SMW SIÊeUEiM sm 
^àïèiincfe','' idtitéë ces "^feridànceS^-iidùVèlleà^ '^ui 

?yiiitlBisî'yri'éi'^rbtive%^ tt^iefe dairisiéë irf<y^i«èkà 
les plus fidéM'$4'Mdfitg'ëàthyikîUë. '-'''i'^ ■ '•' "i' 
"t^f^ 'tîtéto'i rsti^ïibt <!fô Wètrë^èplihiyitt ié^starlut 

riittiid^iri'aàiiffi'ànti'éy imfif/'én mfm^, 

entre les clercs et lèslsàrôns W^Mûâî^f'''-" 
"- 'Vfê'dffeiknèhè 'aps-ï-bctàve de ' là- Tbo'ssjlfht , 
fé^ yfeigiifeiit'à' d'é'!*6ÏWàhaie MWrenï, iSar' ■seriiïëïit 

'"<lhMciiieêti6hiâë tirè^éiit^if et de iJairàtté^ 
d^îi^'dôivM^êtrè jiiéfeés'pyi''la-bdûrail>bî: ^- " 
« ïttèxM àVctiè'vê^ufe^, ni ' «Têqife^ M' rfàétttf • ttè 
lëtif ^'liilibr'âoritiè'é ; fie doit" jjdrttei- tMë 'seiitiJfice 
(i*éi«ipttitïmtficâti(M febnïrëië^btfrônë , léS "baîHls; 
oiiîfés'iiteëieirs {!8^ ,'bû'lè!g4clé^s de' !^a ïnâ'teoii ,^i'lé 

' « bft'%'peût'êW'e à^peîé dè?v*rtit là juHdlëtton 
écëtèsi^àfi^'é ifék poîtir* titti èàtiâë' relative 'àtfi 
'Wàèfiag'éé.'liux' tcàlaitiërits , aux biens de rflérc eu 
contëi-nanî là croisade: ' -- 'iS'- - " -^ î 

' « À l^ègàrd de là CrèVe; lorsque queli^'ïitt'ëri 
bleâ'së ùîi aul^rëi hii fait perdfè Uii tneriibre oil là 
vie.'lëjugeihentVès'tëà'la cônr du roi si téplaignàiit 



(I) BE8SIK,p. 104. 

(i^Servienfes. 



veât ]ytHit)àUiyre'>à eause ; ^eù ^s de ooiadfmiiiatilmv- 
l^Iftè'à^lafirieîiaé jn^U'à eoncurrefnce de » Jivwç»)^ , 
eliê*iÈ^ïe'^àrjHÙiS; •»■'''''-= •- •. ^'-'^ • ' ^'-- ^^jî ■>•.• , iiic':>;> 

oilt^Her'c^éfl^s^tis île ârèfi'dtdits^l dei^^âmitâr^doi^ 
roi 'M "^é pkii^ietirt • -barotts ' isont ôbfeôfits ^i ^iiéiftè 

I3éitè4d hiôrqUëblèn le eii^amèi^ dfi& xfli^J^^- 
clôVWîiïttè rfé TAtftdHté fôyaîe côinBiïeiîce'Oorfire'î 
TEgltSë iet sï)édîàteïhèîit ^ è^ntre les éxcoBftirtwieafe 
liOfft^'^qtiî 'ékieM rarine prkKâpale <ki clçrgé 5 et 
c'est' p*i* les juridiétionà; paï* les j^irràleSi^ que' Jai: 
royaittê^tëM & àbséiteir la puissance de l'Eglise et 
des^'seïgaeursi: Daab celte giiéFre, chose singu*^ ; 
lière, la royauté â\ pour ^uxiliaines , tes seigneurs ! 
cofritWirE^Iise.TEglisë contre les seigneurs^ et les 
juriste)^, les gens de robe, contre TEglise à la feisf .: 
etteis^siéigfleuPSw Nous ne serons donc pas étonnés^ v-^ 
si V dès le comtoenoeihent du xtv^ siècle , sous 
Philippe-le-Bel , le pouvoir de la royauté , 'Secondé 
aih^de tèule part , est presque sans limites. > ^ 

L'Eglise elle-même n'hésite pas à limiter le pou^ 
voir peflitiijue que les circonstances avaient placé 
datris ses mains ; le concile de Latran en 1 2iSs pointe, 
canon XLII : « Nous voulons que les laïcs n'usurpent 
pas les droits des clercs, et de même nous défendons 
que les clercs usurpent les droits: des laïcs, flous 
interdisons pour cela aux clercs d'étendre leur juri- 
diction au préjudice des laïcs, sous prétexte de la 
liberté de l'Eglise : mais que, se contentant des lois 



César, ce qui est César, à Dieu,.caiq)U^t^st.àimçu^|»i<) 
NoqsJfavonsrd^i r^mftrqiié dfi^Si.te» siè^te^préç^- 

véfitoble$i,tfii5ganes/irelle :jesioélQignée,4^ t^W^^dé^j ^ 
d'usurpation , elle conti^nliler^èle (de <i^6 nii]^%U;^,i 

l^isqH^ iBlQqsi ,MW^ élé>,.c}m€^ft và^U'ftiter d^ 
juridtotio«s>Wf.?Aii« ^tèale ^MapjRèsWtoiir .ç^^ 
ce c9iv^' i9iui i^i* r < nous r /çomplélajiQps . iici brièye':| \ 
ment ëe «que adus^ai^D^ recueilli 'sw^ oeite miatièseï 
imt)ortan]l«.; ^R'fqpfègt^ ) le^. Joifi^? 4 iKdquard-le-Ciw^ft^ 
s6iir:i^^v'te^?iâfm<^tiQ0»r M la. paixi étaient jugé6^,v 
paurle» é^jqU«s;'iil en étwt dç «lêrae^settonlefti • 
loisi'dîBeaTi I^^ aap ; A ^ 451 ^ :t3> 1^ (%- . o r • ■ . îm i ? 

-Nous avoRa TU^, .dana i tout^ )% fCDurs \dm c^Jlf^ > 
bifilaire', :q\xe\B^ !chD6eSf> se.'paisg|dei^t^de 1^ onèrn^ 
ma«ièrô>en>Francei»¥ne-juridictionr spépiale *appai!-t 
tint'iau)(; él^ques tQute$ Iqs foi%«^'il s*agit jd» la.. 
trèi^^eiDiieuuf;. ^r.- />j -./> -r^v/n.,.. --f < .*f •''.'.'•.•'.:;'!: i^r 

Un statiHdi) toi Philippe^ mhi219^f au parlement}) 
delaPetiteodia, mee^redl avant la. {ête; de Saipt- 
L^» (a éi<é extrait d!unvî]ejiiK registre de larChambre. 
des Compftest Uconsia^^uitla An du xui* sièc}e r 
cetéi^t de choses subsie^tait encore. / if ly ,: . 

Ce &tatiitiesl.atin8i:qoaça:! , , i , ^ r< : ,;/j 

^ Afin q^ chaque délit, ne soil; pas ,eoaisidér^:| 

(1) infraction de U paix, Duc AifCE. > 

(2) Actlodcpaceinfractamrcgiainiiuijestatcin.lib. ti,€ap. iii»J8»., 



■I.: 




320 DÉCàOfiNeE^Dfi LA 7RÊV« 0Ë «tËU. 

cidmmè infhactiùn de la péix, et que Ton i4*ui 
^as^sous ce' {yrélei^e, )ds juridiGlions 4es^^sëfg;xietâ^& 
ou des communautés , nous disons que la ^^ît^éfi^ 
brtisêfri'Tioiée, lorsque' dans leâ châtèAut^ ,Mes 
vflteSv une édition existe, qu'Une parltede^hab^ 
tâtHs étiasis^ Tàutré, ou fait invasioï) à i]ëàîtt à»méô^> 
IOi*squ*fraervîUe V une dtMdléttie, un villag»É>i4m 
bai^n ou lâ!^ seigneur de ibhât^au êx^itier4»!ue ^iiertë, 
0U^ 'eyritipare f u)^(i veiûent d* \m t^hâteau 'j ^'wie nnUe v 
d'uin lièu^ Ibrtifiéy Si des particuliera dans te&irilie^ 
eites bourgs , ou les* pasteups dans lèevchan^i/ 
se livrent à des^ luttes, ces faits ne régarderanf 
pas/iajuridiQtioDfde la paix rompue; lés. ^autevlirs 
d'agressions sur les chemins, qu'iivy ait uni seul 
coupable où plusieurs y sont' leonsidéréP'-eaAiHie 
vîblateuiîs éB la. paix; i i ls< tombent ^ux mainsi > du 
paisûuri^i) ou de son ordinaire , et nedciTentpoîJit 
êtreireUehés ni reotiis à d'autres juridiGtîonSr{i$^>m 
. oApi^ès avoir dûxmé une idée de^la résistance oppc^ 
sée pendant Je xni® siècle à la puissance que r£glise 
av^ît aequtse.en matièrie civile et politique ^ teroû^ 
nonsdlhisioiredeila tràvedeDieu et desescpncilesr. 
rLeAConciie de Toulouse en 1^28 (â). mente 

.-(1:).?*<^Hi .;. ..'•.. '•:».• •. .-. i;. ,.. .V. •.» V •:"rr^ 

^ (2) Voyez Micliel P.elmo^no, 4ans le Répertoire desfuerosd^Mraz 
gon, au ïûoiPracteur de là paix èl trêve ^ rompre la paix, efforcer 
kl pais,>lahs lèîpôôme de fei guerre de Troifëë mss;: ' : • ':.T '-'i 
Si se résout augez garinz cels de la ville et a faitiez et lors plis 
ont efforciez , Paix brissiez in litteris an 1291. Ordonnance des 
rois de France , t. , III p. 294 . ' * * ' 

(3) Spiciiegiuni Dachery, 1. 1, p. 712. 



=;!' 



hoihmes^ ; :q«'*auç^n .de ) ^¥x? quiscml ijiîM&aj k) paa t 
nôc 3aiti(enu:(l )Hiir'0béàPÀ« sesf écI&noali9iï8,i mds^qlid 
labsoitiobttgé de duépoadf e,à^ «^lles-qtoi iuiiscraieot 
adveèsées^. TiC serment de; lai pÀiiâ0rabreno«iveié 

;>()«tii07sque quelqa*un 'atu^aj.en&emt Ja paix^ixui 
sdule^và; <una; 'guerre v^ hh- \ ( dansai qainzâî ^urs îde 
ravBrUsseme»! il ne fAje f amefide .ei les dam«, 
mà^e? V qtt'îl soit ex)ocarniiiunté<e(inîs hMslàpaixi; 
que-toatei^eiTe fasse la guerre àiiii'îDiE à^sa terre , 
çuHilsèii assiégé et pris d'assfMt/ Boitdmv^ison 
château, sait^dam'^xi t»//e ^tvûeailm ^eê ho^mftesii 4 
moinsque eeuit-ei ne^rsaiéiit aitaqiié^veo tes> àiitcesy 
nonèbstaÉit IS:^ fidélité qu'ils liîi arvai^hti promise 
auparavant. Autour du lieu où il se sera retiré , 
qu'il y ait des postes de chevaliers ou de fantassins, 
alîh :j(jtfll ;ïië"pûis^ ti;^re â^ "^iërsôÂiïë (2)^, ni^ se 

garantir des poursuitesv qu*ii ae isoitpas reçii â Ja 

^ '.''•■•''•.■ , ■' "•■• ' ' ) . . ■ ■■ .,..■■. ■>.-..■ 

(1) Ei respondere. 

(2) Sibi prodesse. , . . 



j^nix à radins devoir payé Fâraéi^de, ^ é*^^ tf éfi^t 
'èôldié les dohimàges et réparé les préjudiôéi (f)'/' '* 

''^'^^41 est pris, que ses tiens soient vènëWiS-*li 
tteiidah;^ deîui qui aura ses irions sei^ (eiitï''de 
payer les dommages ; et son seigneur gtizei*àîhftWBi 
àè'ltii te qtill Voûdta. Si quelqu'un^ îàf ^dloïine 
secoure bil conseil , le favoW^e ^ lé reçoit aVèlé oii 
sans son butin, s'il na pas payé ramendë-^sàîs' Te 
teni^s^xé; qu'il soit pùili de la mêifie pèînè'i Que 
^és piarenls consanguins soiédt tenus de j\frèÉ*'qùUls 
ne lui donneront ni conseil ni aide /mâiâqli-ils Toi 
ïèrôtit; (îoirime liés hiulrès, une rude guerre ;'Sih le 
^ëfûteent , qu'ils sofeht dahs^^ la main de ■ Dieu- àvfefe 
lètos biens. Si le moteur de là guerre, ou UyîdHéê^ 
téiir de la paix tfâ pas vôuIu obéir àTàvèrtis^sè- 
riiëht; t^e Ton he reçoive' pas séîileràétit' de'ttii 
des promesses ou le [serment, mais '^e Tèç 
ôbliéntte des gages , des otages , ou qti-on lé tieiine 
dans tiiie bonne prison jusqu a ce qu'il ptiié 
T'^ëhde convenable. ' : ;>^(.q 

î « Lorsque celui qui a i-ompu la paix possédera 
' des "èhâteaux voisins , si ceux* qui jurent là paik 
vè\ilfefat les fottîfîer coritre lui , qu*ils feùr éoiéËit 
livrés sans diffiéultè, mèlis qu-ilS^- soient teiiite âfe 
rtéè¥e6âTe à leurs seigneurs après la guerre, lorsque 
cteilx-cî Mirent piayé amende convenable. - •'; '^'^^ 
« Si celui qui a excité la guerre , et causé un 

'''*'• h * i ' V » • ' ' ' ' , • ' ■ , 

(1) Les lois que nous avons rapportées éto détail 'j^tfi" l«>ftew^y 
s'appliquaient donc aux autres provinces de France. * ' « « 



teauif jUMit.il -apr^: tra,y^i;^ le ter^U9ira.,.8!^^ 
,1tepji^.,de pajfer Ip^ ,doii|i)^agç^^, s;i^,a^T(9^j)as 
^r^l4.selojaJeur,po«vpy*, W^'i^fle J^'i^j^ p^;Pp»jP- 

,..,,f .Ce^i^qui aiaça acheté du jbuUh,, devra, ]e lejndre 
,gral)V.iefi^enl a,^ prp.pf;i4taiE^ , ef^m^î ysleini; f g?l|e 

n,<{% Si,)e$ Vaseux ouile^^Jionuxies: sie révoltent qu 
^^ttent^utcopti;e leurs, spigoeurs, que la paif ja^sjstp 
;|çj5^pigneHrs canine ^^ . ^ ,..,,, ^ j. ., 

r.\ ^,06 n(i|âme,iKïu^ avons dé(&ij^éj^(9.peï^i^^^ 
fa^3e.ailjanqe ,. ainilié ou.trèv^^y(^c,(â),.^s jpopj^vr^ 
9i^^ç^ux qui oiU.exci|Lé la. g^i^rre ; qpe^uj p^e'r^oiyie 
k^.y^a^ilirs^. ., SiqueJLqij'uçf xçite J^\^err^,^qi^ 
,|'^nju'ôtç^,uni^<HprQ0u seyroeut c^pl^e Iqi^jd^JusfpiffjB 

\^ clî^telains, ^s, pilfflB^iM^ l^^.jtiiourgepis-^. 1^ 
paysans forment des conj.uratî^Çç^j^,ji^i^j:|flS!,rj,4^ 

^ar wcune rouira ^f^\»fà^^:^:^^.}é^^^^ 
j^SP «P^ pupi.de JOO.Jiy.^^ejiflftn^fiç^gow 
Je çJjâi^a^ft d€i 60 , .,le ^^^wcj^^fk^ 

S'il y eut d^^ ^on$piraiioaii$ .pQ7^^r^^îq9ls^ faites 

(1) Les choses ne se passaient plus d^à comme an tlv^ etsartoot 
au XI* siècle, des révoltes étaîeut à craindre. Nous allons voir 
qur'eMes; se. pi^odiHsirent so«v«^* r .. ; r ^ 

(2) Faiditis. •,.' • ^ ;■ .. . •■• ,.i.i .•..;..; - 



, vaines .; et nous déciqons que cnacun peut s en 




raie rie nannissement sont prononces : , 

« Pour la conservation de la paix, nous avons 
décidé que les châieauxue soient pas, élevés. .... 

détruites ne soientpas Kétaplies, 

e se 
inâneni îias sciémmefri à deâennémis âc7a jvi et 





tous, sans faveur, sajis haine et san^.crairitè. S il y 
a des pauvres , qui, a çAuse de Jeyr pai|\ppejrè^ ne 
puissent avoir un avocat, due la Cour fi f leur aphne 
un avQcal , s il est nécessaire. 

,« JNous.avons ordonné que ces statuts seraient 
publiés rë^uTi^rem^^^ .9???^^^ I^î^ P?.^.p.,pr>s 
curés , les dimanches qui suivent Jes . Quatre- 
Temps. » 

Nous voyons encore icl reparaître le serment 
doW nous avons parlé tant de fois. 



la paix. 



Il éslvisfble qùelaldïdéiapaix éstm^ ttb^Je 
que dàffs lès sîêcles firêcé^ilënis. Lô législôiteùr*est 
obliffé de recourir à des commandemehtîi mus 



nombreux, empreints de précautions e(,âe rigueurs 
plus grandes. L association , le sermenl sont, impo- 
ses a tous. 






J^ concile commande fornjelIemenU inijuri:ection 

' conîrë Vi rifràcleur de la baîx , le' sîëge et la dèstràc- 

tion de ses châteaux ; 1 expression courir sus ; si 

souvent çmployee plus tard (sans grand -elfet , nous 

le croyons], est unç ^èrtiiniscence qe ces décisions. 

On établit autour du violatei^r dç la^paix^uiie 
sorte 4e cordon sanitaire; on'Iè traque , ses feïéhs 
sont confisqués. . 

Les parents meine ^oiveàt ipoursuiyre leurs 
parents. \. ,. 

' Ceuï dont tes ihfracCeùrk' travers 
sôiù obligés tfe les Arrêter. ^ ^ ' ' 

tes ennemis de la 101 et les ennemis de la paix 
sont confondus dans utte même répr^^ 
ériei, ri'éfaîént-îts pas lés mêmes? Koiisâlons 
revêftir sur cette remarqlie importante. ^ 

un établit Ta Justice gratuite, on donne ittêmeL,un 



'< ?: ■■ \ îfï '- I 



avocat aqx pauvres. 
Enfin le concire défend les associations . Jes 

- » t - • F ; • t" ■ î * *■ '1 - ? * l c" 1, A • ' • • 1 Ç ' . I 

unions, les iconjurationsV aùtreà que celles qui ont 
ete instituées par 1 Eglise pour la paix et trêve. 

Ces unions devenaient dangereuses. 

Chose digne de remarque ; jusqu'au xiii* siècle , 
quoique TEglise ait prêché devant le peuple la résis^ 

i5 



ooji^e«téit4:Qia»pii^^^uF ; tes mas^^ 1 ^Ue^ .^^^^ 
m ]ft'«f?lter,i iaiimite loujflUF^ si di^çifi^, ,4^; 4# 
W; ^n|pe krésisrauce per^i^ , légiUxja^^, î^Vtl'HV 
suitection , la révolte. Mais , au xiu® sièf^le^;. jifi^P 
i^îgiettfKt^g'^e^t^afbiblie , Ihérési&éleQdl ^^ ^^^^ 

ï§UtoiUse.7Ge^ ioeaacile , qui jppiw ,appr,fîfi4 V^^ l^ 
ennemis de la paix et de la/fpi SQpt.les.^^njtç^) ne 
iWMSrirTÇîèteraîlril ,fiJ*y^ çn flaêmç^ <twip^ •• J^'iiflôv j^es 
M^m^Mi knS^ûr^ î ««harpée rfef te<^à VEgH^^^^RW" 
4^frtile 5:^u^•âièol^., 1^ )l'ar^U)qEa^ti^4il)PaySjPîi;é- 

6teoas$oiiQe, et leurs apiis^ e^ vcudoirent^i^^^ 

jpar -dte coftU^Q les^xcès4es ôeigae^cs?.^ 
jn^Btr^l(>r^A;aurr^iii?>sièple^tles^SjBigwuFSf> tournant 
P&mi^^^^^i^^ Karom tque TE^s^ ai^<aÂV imaginée 
1 9op toe ^^ • eiMîriïiêinds ^ H ieféèran t ; des . . a»^ocia|ieùs 
eonteria paiît §t wwH^e r%lipe quày^uifeill^ p^ 
SM^ <oes ASbsp£iaUon(S jdifrigées: çonteei lamarité 
nei ipupeqi: ête^ publique&> :ayoi4éa^,;Cfoniaie,.^es 
3^up:pBÉ^lï«it PEgUse^t^Qu'elJe ^lal^ssait àe^ s^s 
i^MeiJie^ t?'^* 4ewnrratiseerèèç«r^ jef-biem^ti^**^- 
nérèrent en conjurations. 
"»Nôs assoGiali0a»»de larpatx et de 1» trèvé^déDieu 
eurent doiic, sfelbn îéslîètilJlfe tériïps et tes drédrife- 
tances, des résultats et des.fc^nséqueuoes.divpi^ses. 



' ^flÈtfc WÉ^ttèi/ •l:jHuJ 8iiaÈB3u m 



l^orSqiiW fiil%a&hti^ 'ft'â%ssoéiëi< ffOBF^I^ btm 

^éï^dés* cèacile* ^^ j^umf^ les vi^tetBuf^- de^ià ;^iw^ 
àèk arnbiliéUf les soUte.Vèif eât V 1^ ^i^ânlBèii^iit m 

'''^' Note' trcmvcjwss^ès^ le 'xni^'Siècfe /-des ■ jprewte 

^ ' Lés Màlàft' Manuscrits d'Aîte [ éii' f«84v ch; IX^, 
eâtfdâWÎïeAi, cbttiine te ' fe<)^ite de JflteiuMiiâ^v^^teS 
^ÔMpitfitiod^ 0àf^èôn;gÉ'égÀtfo»«ië ap^eléé'd^^i^r&t^ 

i^y /dàttslesiilié^, lefe^ tafajya^s' ^le&^&imx, 

'étàiem ë^tëMJéë^poîtiP s^^Vif^d éd ^iées'M^ûmmiè. 
♦•' le ^doridfe d^ATignottv'ew <3afiv^l**l{w*** ^ 
condamnéMèM ûïiiôfis'%fe'-fi»meht'^^i^ 
SâHbùt tf àU«fë^ ^psôûnfefe r-sèi^tertt'^àt teriÉent 
4ê ^' mileffiip lé» éèé leS lâUtf^é^r'^i^fiàritiSâels 6^^^^ 
dé tê(fôhi3àissdjices él^îtkrisissian^àM fâf^rre ^tiqû^I 
tetfà jiirént d'i)bëfr/î4eâ'réstilWit la llë«|rlfclWflcdi!B 

^làpHlil l>dp{>i*èsstëô *éfe p(àw^éàMep^defe>feiM«èl^ 

^^*^îri^iô!*«tfadtfeé^'gôndtetfi*^ 

CèftBpttMéf,4tî < 288, èh^^i^î^MI^,' ^e Vâ^yrcé,^^^ 




Û8 DÈckiMéÈ'M LA li^V^ ûi^v. 

A|/rèâ'^fbWklè'\in'îtfstitthéhièHfei'^l^Uèét*p»n^^^ 
4'pï^ èi'l'^di^, elle 'ètàW âëVendë' utië'''ètffti^ 
dfÀ^gèî^usëVuii'e càuèfe afe^àèSbMfe. ' '^ ^^ -*='''«J^ 
' MHléiil^à',-'aoûsie''éàvbiïs ; lë't^m'éHè^ii'étiitïîak 
séiilertifenfpkllfetïxi il'ètaîl! IhtitiW aif iciii» sîéëW.' 
Lé^Voîs'À^^ai'èht'reboiiiiùis là^lûpârt aësi^ prèltd^ 
ëWMidBati- èii^i'ênië rilè^ôïfraletif 'À^t^i^iïê^ 
d^ PrdictioWs'qht itiffîsad^trt 'désormais au' ttiâW^ 
ifehPdèl'dttlt^è el'dëlà ijàiïvëtkpii ïià'ôVaMttfécMêf' 
dfe'^ïèâg I'^'^"^ft>è^. ■ les' 'g^rfeâ- Jtltt+^é^ aVâJMÎf 
p'f8iiltiiê'éîi«feféhieHiaïst)a'fiil- • ''-' ■■■ -•^■''' ^'6^ 
''Âïoi^s coînriïéïiterhistbitfe âesjùriaicHdiîèwy^èS? 

Mik/èVfeftît1étôIé'dé1'Ef^së-ét-tîés-^ssoiil8tioii^ 
dél^px: ta jj>iétoèrè 'partie' de notre tàt;lïé''^^ï 

fëitî^(fe''-'-î '■''■■' '■■' -■" '-''■■' ■'■'- '-'' '■" ■'■■ •• -'pf «q 

jtiiai fctik|)ilréâ âdivahW décrirons lés'rêst^* 

tà^s''dtf la-^afx et irëvè' dè'MëûVlstih inffidëticè'^sd^ 
les grandes institutions du moyen-âger, sàrlàhiài:'éfië 
ëHU sofeiétê 'et lé' dévëlidiittéhiiefil du tieï^^ëtaf.'^' 
' iftâiâ^ irioiiis devons lé Cdhsjràt'er ici , à^esuriôriq;iie 
ïk' trêve de TJieu'dispaMV felle fut tempîacéô^^^ 
une institution analogue dans son bii^, dariS'ëtliî 
nom et dans ses effets, qui éhïana du rôî au'Heu 



quarantaine du roi, au %^;,(Jp,f;^ç,çf)Çj; JÇ!fv^,<j^ 

établit la trèm mmm'^Èmk5''8h!mM0$ 

vail avoir été tué, celu|,fli{j,^r^^^:^?fl^l§^P^^ 





puisqu'il n'est plus question de la paix perpétuelle 



2ao DÉCAMMCE DE LA TRÊVE DE DIEU. 

à la fln du \n^ siècle , quatre-vingts ans après que 
le roi se fut mis à la tête des associations com- 
munes de la trêve , la trêve de Dieu devint la trêve 
du roi , parce que ce fut le roi qui désormais se 
chargea d*en assurer/ r^fj^^c^. 

Il faut placer au xiii* siècle l'époque de transition 
entre le régime des xi* et xii* siêles, qui nous 
montre l'Eglise planant au-dessus de tous les pou- 
voirs, et le régime postérieur au xin* siècle, qui 
donne à Ia'i*(^àuté'(1)et Mix institutions judiciaires 
qu'elle crée, une action tout-à-fait prépondérante 
sur la société française. 

^ .Toutçs les hislôifeà ' de^ ri6^ instittrtions jnfli- 
ciaires , crééfes par la iriôiiarchie , lie peûVc^t 
remonter àUrdeU d\j xîn* siè^îîle: Notre travail* est 
d(^nc , comme nous ravorià àîx , la préfttce dié^^^Phis*^: 
toiré de nos insiîtuliôtis judiciaires. ' > m /i , 

n nous reste à ^constater ïes'^rogrès qu'avaîl 
accomplis la société pendant les siècles où I-hi^' 
fluence de l'Eglise avait régné presque sens pirta'gfe; 



-•/ .; .,• '.-'./ 1' 



.(^:) I}a royauté française. 
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,ilto|Us 9.yoius,,coii(iHit jui>i|u i luii i< i me , au juir 
aip*iP> 'histoire çhrûnQlOf,iquc li la pdi\ et de la 
Itèye^u Dieu; nous savous quellLh jL^^les U quelle 
prpç^Juro furent suivies pour 1 at.t.oiiiplis&tiiif.iil du 
principal objet de pelle uibliluliDu comment le 
pjIftpèSf, la luUe pacifique, fui subsliluec d la guêtre 
pi;ivée^ pour lejugemeiildeb diffeicudï) iiuusa\ons 
vu le.B^oi se,plagautàlatètG du [iiou\e]n£nt comme 
protecleui suprême des assoualious de lapaiv 

Dès-lorSj tout chaugeabientôtde face. Quand les 
juridictions royales, au xiii' siècle , obtinrent une 
pleine obéissance, notre institution perdit son carac- 
lère de nécessité sociale, recula peu à peu, puis 
disparut entièrement. Cette tentative de selfgovem- ' 
ment , la plus grande et la plus hardie qu'ait vu le 
monde moderne, cette tentative de gouvernement 
par l'association , avorta définitivement et fit place 
à l'action du pouvoir central qui, jusqu'à nos jours, 



2u hiii^,m^mvii<'AA 

dô(J'4HWW'ié;jPpyiçJe./n>a r.: -b -r,.M.'vr:fid»uVl Jic/ 

siècles est, en grande partie , le résultat des olfeptSj^ 
aui^fju^s ^ow5i vQiiftns .d;ai5«îistep , et,l^;pi;o(îi4Mj|â/^s 

Nous ne pouvons 0n.4outejr, tf-e«t ^irip&^îtolJBil»î 

dui^i i i^ progrès ': 4fii , itOTA . ^nm,ni\l jsrjçn^ort ( k%l 

rè«DS$. dfi( Pl|ili$>piM<V gus*ç/€|t. d pr^ôlftfe*^^ 

poiin .cO!Ôpîèlter>i npU^e.prçM^vpyà.fi^kég^çd f^(ïïC)^§b 

devons étudiarr.Mee qi*ejqw^ 4€jtoi]iJ^ .grqilttlq^a 
iagliteil^ngwet j^ ig^nds ,if^^$t('d^G!^|Qyf«o4gQ, 
leg)<^fluU}n|eSii,^s :bo^ifgeoipiç^ »::les .$i$soQifttr^^ 
les communes, Ifi^tkmik^é^i^^^^ 
sadfif /'.0t>m€XBti:et h^]mb diceott q^fi) <vi'<ii t let. falUt^he 
intkâemeni Gtt& lailsucôs: kisUtutian^ «JpUirifÇtrîgifien 
et detH^ oonservatioa ^^aux lOkSâOoiaiioils dei il» ipis^x sti^ 

Nous commeni^epQos^païrïiea ,€O«iam©sif'0'i8^-ili7 
direlte8QeiSi.^ -. ^i>•:'; • .:>.i-j'>r .:.;.;''■ ■' •"'"'*i ^^'^^l 

Au =^x*^ fifiècfe v'ia «qyîa^té. étitnt irnpuis8a0le(<« 
rEgliàei^esta seule *en &ce de ia^ciélé féodale ,îji9i! 
fut Mimique '.pouvoirs qui fiut «4, voulut défetKlré- 
Tordre, la paix et le progrès. Pour vaincre le plus 
terrible ^ftéau de l'époque, cUp chercha à remplacer 
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vail, l'établissement de la paix;>k}iivé4î èrtaflli bul^ 

iriè(iritënàtil^6be'légi^éttft^V> tt^^^ 

raide desquelles on put décider les cofi^U^tètiMl^''' 

qu^èllè^ Hé AroùJttiï^i^ôsti^feifilW^'JWàttéhei^i^fa^ 4a 

déè1t^^Âs^à^d»»metf¥>(}âe^PEgliéë lé'i^ 
Iëiâei^l6îijjërtfettt^sfefî*<è4vifës.j''ï' 'i^ou -•! ^uor. 
•«d^ d{f étdi^fa l€>i,^où<é^lë4égî!dliabut<riD6^n 

la^'di«te^dë|iéfn1pfrer*aë^ài*tenaWgM>;î8^ ' 

ex^^(é-te^ <èèil<(!iilës'^ in^âv^Ue ^êftéi^ ^ fifotiiulgaitf'^ 
de^Qdis pâ^SmiliËtoèDt^étt^'fi-afWéUw le «iôbléfé Jcif ikq 

C&iâ^tthrtèt^ la-boutfrtffe r te^êléi^ ^hsénêt^^ié^^tAv^ 

al6«^* toiïfe l^urààttirté déte*iRè<rtt*)ité^ -..fiiuioio » ^j)] 
^^A ><»àlfôieidé'finippi^t«mè da^'SiqetviionrnclQSt pdrB^. 
meUi^KîqusIqbesrreflexîidi» génértiles «srle'moiiubîttliH 
dbs 0rati»ine9, don^iîeK&^soeiété des bi^'et^Kif sièdeëi > 
à laquelle toutes les conditions dfonéfrelet'èèfiBériu^î^ 
rilé isemblèwntttuaiiqoer à ia^9fi)i na,, > -jfo/' 

Dès avant le régime féodal, même sous lia 4)b1bI> 
maîfn ée Ghpiiemogtie , ^leinpire des etmkiitkes teti- 
dait déjà'S SI© «ibslStfiei^ fflà droit» écrit? <Eii7(î^| ï 
CharieimigneBSl oWtg&dip dé^nder qciie là ®è#«xlste'^ 



234 tËfe ^cdH*yMfcs^^ • 

une toi écrile , felle dort ètre^préféréè à ta d^utefe. 
Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire dédii^Cf ^iià* 
lé^ f^etTplés sotit'fégls où par lé liéh dela'toiv bu 
par là ïôrcé de* la ' eoutlirtie'. Le droit r^màtii loé^i 
même lie' s'esl^giières con^rvé datis téHidi^*^'^ 
titre d'ecbutùirîé. " ' - - ' ^ -' ' ^ J ^nnfc 

S'A en ' êtàh ainsi , sôuâ- eftartënrajgtieîfel âôs^ite 
mîers successeurs', iî est facile' de cdmppéte^eî 
qu'âpres la^ dissolution de cet empire / lorsque lë^ 
liéW d'unité fetd*autorité fut pottipu, ia l^outùnlë 
devint la seule loi. - ^ j- ;^ />^r^ï• 

À cette époiçuè'; lorsque s^ dd^stittia le régî)^ 
féddôil (I) , chaque clasâe 'S^tirçatiisâ pimir li liili^^ 
tous les droits, toutes tes' libertés nef sttWéfeUrièttf 
qù'^â titre dé prîvilêgèr et (îe^ ptxïptièiè f^4es AÔHW^fee 
féttnèrent, côtiservèrénï des» frahchîseà i^iv'^teôsi 
êtfé écrites , firent reëpècléës à'tifrè tf usàj^éS ;: tiéh^- 
seiïtëtiient le J^ays tout^entiér, mais chaqu^e^èttlifiéeP 
avait sa coutume et isdiiùsia'ge.' \ '"■■'-' ^'^'- ' ■'-'■■' 

'Cètenipiré deW coutumes, si à>n traire àT^iééldfees 
mbdertilés, eist le ïâit principal dii moyefn-éfgëii^fl' 
fatit' donc' bien s'eri ' rendre èompte,"éî Foïii'v^i 
cohiprendre f époquetiont rhisloire'îiôuS ôdcuï)é. - 

Dans là France ancienne , les institutions atSiëhl^ 
pdifr basé et pour ôi4gine, non pa^, comme dans* 
la France moderne , les lois , le^s- titres écrits , mais 
la possession. 



(I) V. Univers pittoresque , Dictionnaire encyclopédique ^ au 
mot Bourgeoisie. 
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pour foire pjaq^ ^ de, ooaifeU^ Jois. EUps, ^^J^^çpa^^, , 
se JBiodiOeJiit,- inftis. Ijaissenl^toMiours, leur,f, tWiç^., 
dans les lois et les usages des siècIe^,s^\M.yî^i;ilSi .jj,. 

Cqt,e»)pirft <i^S;fç»f}jjtjoQ§.,firalç5,^tai^ j^vj^e, "^eja 
nailt^}(|0,rioi iitiwi^f ,,ftyaftd^|iVJ^5;5j;^, ,^.J|^, 
fin d«,imi?!sièfikoiu,aiU xivf, .«j^tejgjffit ses, dejrnvçy^^ 
li»»ites»,ne;$e fiwyait pas maîttÇi,^soIu;;;il;;recçwiT 
naissait, après Dieu, ungpaaîlre, .]fi ,90^uj[i:^,,^^ 
PQ&^§»siQP»j;i^geaftçiçP|i,.^,.éta^t,Jfi.,^oJili.^ pet 
égwdi k ^pei* d»;rpi,ayjMl>i jjoi(êjnaÇ;|?a^'q, 1^ nftêwç. 
origin«jqu<çJe;droi^4es:S!H^ét§,,, , |;,«:, ■ ..;,,,. 

.^pr^gue les souverainspoctaifint vnç,ioini;i)^yjeUç,, 
lorsque Jçj» peuple^ .^ p^^g^ai^nt,d^;actesi,^çJ^',^^7l 
lorMé , peu{d§Si eA.3q^ye^aiin^,p^.f»f|nqu^ien/^4a«r^^^, 
d'inyoguejç :i(S9, apçi^s. jj^es, cor^n^e ibpdewiçpt 
de leurs droits et de le!4rsplajp.tes. ,,,/;,,„.,.. ,.'^ , , .^, 

, C^.jègf^Q 4p^, itrfJfiiti^oQs.,,^;^!, perppli}^ presçipe 
Jusqu'iV, ?^,^,iouf;^; oqil^iWulpns, dire, jvis.qtt'^.,}^, 
révpJujLwç 4© ^.7i^^ ^e.^ta'ieides-reïiiQïitraflç^Sj})^; 
nos , ;Èl^ti?-Ç|^rj4r<!ii<?; . jçt : dp ^ . jios, . P,a,f lenKÇflts i^ jlé,- . 
inoigne assçz. ,|,e roi. est,i^ maître, lein?i^trç,rp|s- 
Rjçfité ,jnfii8,Àl feu| . ,f chaq^e.^poqjiR^ qu'il e^nt^i^, 
la yqix djç ^lotrp yÀçiUe Franee ,, ^a .yojx ,dç nos viepx ] 
usages lui rappeler cyje notre droit antiqu^ç ,, c ^st 
la tradition et la coutume : et qui peut dire que la 
royauté ait été réellement plus forte , quand elle se 
crut assez puissante pour faire taire même celte. 
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sait? Le resj^i^ ,(|^ Ui; ^^^n pow qes^.J^g^^lwy^Sjç 
fl«i8P^ufl?l?8»viC^s usages ^:pi:f»iait Sft,?oi|ççgi f|jns 
te?:tpwps OM tfs.temiieçit|lipii d^ l^^s^.qui fl'jjfj^ 
ÏH^p^wH^s^r^l de$, îp&MtMtipp^quf.^'jéflfl^e^^^^ 

noLiaiif^u4«m§i Avait afl[lsiwnQ,/orcp.,fI^iÇ|.^ç^^^ 
savons pas c^wwrwdrp ^\Û9^P(|'^jii r5^9^^,^e[p%99f(jç|, 
9^ê«i^.|^s plus gTOTds^ s'iii(4iaaf^pJ4pyai;^ij^ 
..tvRfii^ pfrtte ; société.. r^4p. à riB^îfsi^iM^,,jdft^j^p 
Sp^lé.peligkusa (1) , .^.l'ipai^^ti^i», 4pi j'^lf^ f, ^ jfi 
respect des traditions était d9^Cil9,]ip\.^^jj^Q;ie^^i^ 
Ha^i&àJia fois, le^ ôQuyfîiîaipSr,^ Jf^ . seigii^UJ^, gir f Jes 
pe*i^j|p*,enlr*ôux, ^V .qj^i; upiasaiJ,J&,,^|gfi9$é^^4g 

i^oAteJ^.!^KPW«rès s^ppéWt psu;,de?,.tr^^OT^^ 
tWfl^^îteTUe^!, iï>éflf«éçs^f.;j5^ccç^siy^s.,,.(U^^ 

déchirements, sans secousses, comme ces liqijjçji^^^ 
qi^jjarcl^îmia i^oderaesçers^ v^u ,pied d^s,^f\iïds 
aEbrf^,^[^t qi^se ci^flftfpdaal avec Jeur .JSièy^ ^f^ 
qç^wprqBaettçe jeqp ,vi^ , ;leqr .çpmmuniqyfîiîll^jpjç^u^ 
^?ipe»>|imç. cflfll^Hr.,r:Upe. ^plidjté ,^t up^içç|^ 

^oSi .c^, ^pire ,dç^ . ^çj^ujUimes s'est .p,çç^^^^ 
IliefiaffaiWi i^ufefois^.jwresflue jusqu'4 qQaj|joi^^3^ 
gMibs^s^ult i^ïik^ par tafi^^ Qt.il n av^^t d'aulras^jiorpesA 
«M^ i-Mf-'<^ ; xuf , $ièc]es ^ ,quç. lautarité. de l!jEjg]l^?if ^ 

i rf >) giM^ ^: ÇW^. *^^?^^ soumis au droit rou^iiv ou, b^rJ)i;rA. . ^ ^ ^ 
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auxiliaire , à la place de la lof éèJiiitè }p{>«âMâil 

ptfeS^^è'dîàiiëA'';i^'W'1tfeii^'ftS W^slâ{gflètJ«<!fbic fen 
d^fiSi'é'Vèrtfe ;^''n'ëiiySî«'{iè;#, -I^eMWttfe'.^ ^- P''f'"^«i^ 
Ldf kitiè*; \iiHm mki& d'ë Vm ,^é!te ffëhi>é!fki» 
âkvbl^d^Mim\ *aetl*'MinëlflI§o?déVlfttt fë^JÔge 
du liëîi'rti iFà»àiPp<^#-'«ë ^uge i(nê"^W^! Jdé'i*é«i<i 

' ; b'kilîéà'Ps'3^ rsâ^ericè'' ms' M* «eritéSi, *fe>di»èli 
des 'lèî^eiiri',''-^uf piMësahce '»an^''*(Mfl(ti<Wé>y 
n'étaient limités que par la coutotti'èf/ fe'pWvili^e 
IMÏ! 'te^^'cès^pH^Mfe^s , ^«^Mie prt)lé^4es 
r'èitesd'e*libért§;4feà^feuls<'«êi«ëïrtè dfe¥ê«iSsfeÉteë 
âi%pi^^6n^,Ta'Setfteriée'féte($hdèf'a^àqii6ywêé«ft 

''CékirêÂ '^^éi^aM'^éé?'îfeflW!etê'^dd>rëèiJëti« 
^bto lafi!faffltitef ïà"'^tfàihtts/'i'esi^tJMd6i«f<te§ 
è'éTgiiëai^é' ' ^ë "PHflâlëtl t édihriië^le 'f^èï^fë'«! '<f«ë 
l*fcp?4|ittt f^iré'kèèfepiei^à'la féddiafté éëiM§%iA 
limitaient sa puissance; bien des causes-^ât^Mi^ 
ruWèfféotè riîéttë Ittiiitàtiotf/ patf'lëé- Wsa^,:&es 

à la jiÂiet'è^^ryiît • idéis êèoWeé6lé^étÉliioeir;''i/û 
éfàlt^ciérc ; le8'"ëfl^iiêles'feur fe' «sages ïbrmaièW 
la base des jugements ; ces enquêtes ne pouvaient 
être faites qiie par ^éS dercs qui seulà avaient 



quQlqu instruction , et il est permis aé croire, sans 

?! 

fèùrl (émoîgha^e , feuîént présëhté'g 'ëbné btf^^iil* 
favoraibîe au peuplé àoni îjs fe'èrtaîétii'/'ïaVi/rfiSMfe 
aussi au droit canonique, qui Mft yirfé"llyêWÛ 
assurément que le droU' féodal.' '• ' ' " ^*^**"'' 

Éhrésum'^,tEgIise'Usa toujoûi^sde iBn''îiittdfehWb 
pour ramener les lois à Téquité et à rég8llîtê''prà- 
tiques. 

Il ne sera pas hors de propos de donner ici 
q4i^îques preuves de celtiç, action ;, d/e, r%lji§^ ^ur 
rfolre législation ancienne. - . - , * i .,.• i 




Dieu , se livraient à la juirisprudenoe,.À »m applififl^- 
tion. Il est iïiTéiieââaht de feavoir quel esprit ilsipor- 
taîent 13 ans ce travail, ersllsisémîèiitl^ (?àlD(feé tiu 
droit commua et du tiers- état» . , : ^ -, ,_, 

lv«* dé Chartres, danoises lettres vï cite lires 
souvent le droit romain en homme qui le ^éfin- 
-naissait et qui e» avait fait uae éludi^ js^q^saj^pço- 
fondie. Il ne faut donc pas croipey ceninajef j^n l'a .dSt 
^dÛfènt rqû^rêtù^é^^a^ eoittpW»- 

jijaeftt cessé à ïa fin (ïe la déuiiè.iîîe tèicéefàit é'tfiïf- 
mencement de la troisième , pour se réveiller tout 
"^âJçoùpauxm* siècle: ' '^ ^^ "" •o^.i^:! . 

L€f clê*gé ,'jûgeant , àprescjue toutes les^époques, 
certaines questions, liôtaininènl les quei^tipnS|!^0T4^ 
tives aux mariages , avait toujours étudiées priii- 



pipes du 4coU, du droi^ caaopique CQntroe du droit 

romain^ Siwnt Ives était consulté souvent sur lé arcAi 

jçipihnouç 3ur la prQcèddre 1 4 ) . Gùillà^unne , ^ arch?- 

prêlre deParis>lui avaijt demandé son seritimeixt 

,§^ 4es •4)rQuyes, que J on d^vaLit admettre r^lative^- 

in^nrtîauxprQmÇiSsçs de m^^ ' ^ " ' 

Saint Ives répo^çiiait /par. /une decjaration de 

prjnpipçis qui semblera nette et, ferme pour te 

.^i^sièele.: . . ./.. . : .\ ''^'j ' " " .ï'./. . 
•••*' . •■. ■■ ■■•'. • t^ • ' • 

« A Toccasion du chevalier qui aurait fait une 
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' (1) Sa lettre LXXIX. manque tr^î^ièn ié ciràéièred^U cqatttiiie. 
« KUe est, dit Saint Ives, un ûsâge consacré pwi |§l iuitç des 
lemps, ou loi non .écrite. La coutume est le droit que pous 
aurons re<çu de nçs'ancétres , et qui estadn;iis comme loi dans les 
matières que la lot t'a ^a^ pr^viièy*. :.... maii elle niJtiMt rèiti"- 
>>Hk^'tit'sUHa loi'hl^srâ'lai'k^isèllu'»^.. ■• [;:-.;<.;••- f^ ■,^: -.. ,[!{ 

-, OneéiehdaH en général iuupJa|ibi,^^rottrfMnal9. ;| ,| 
>La Jet^re suivante, du même prélat, donne des détails inté- 
ressants sur la procédure. ""^ 

«A Hildebert par la grftfeé d«' ItiëU'ëvè^Uéi/dKâiirfemèeâU^ 
Héà pài^ la même gritei bumblc<#iiéquQ:^:'^!éjgl^e.4^ GliJiitres, 

« Sur la ptoc&iàrê'Bfes appels ^ 'on îie tWài^ rléh irtekWfts 
4iii îiè'sdtt en bsagc d^înëte c^^^ ^ètrè^ëdàl^ëéf >M4t^ fëbmiièill' 
^M^eét a^éaMe d» 1répo&dt«r fr un f nt^ j9 tjmiài A^fi^lpcr^ :lfl<^> 
mm^% ceq^« je fta^; |j>^^ûrd, .yoMr^4<5a^ajj^^i^^ ne \a 

point (d'une église à une (église, d'une prQ?încéV"^ep'<>^^ncc, 
que i^appelant né'rkppbné^dëi^^^^ tà^ àV l'efe^<hf^ jïifefe -dfe^i^t 

(a) Invitatorias. Cet nngeti subsisté Jnsqfi'àrl^ réyolution. Le relief 
d*àppel émanant du juge devant lequel râj^^ît'^>i^,^ ^^IKMlr 
,bût;^a*|,«i«3e» qpiîi,|WJqfP,,reç^T^^,i;f|ipfl^.|îl.^^^ ^i^ de 

la connaissance de TafTaire En droit romain et eeclesiastiqae, ces lettres 
î'a^|fel%éèb7àt>^trèd, fué^t^^Wi^Hdntili^ dil tfllêri^Otteîteta^ Jeii 1931, 
^ilesaboliu V / / . -> - . 
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promesse à un autre chevalier relativement à sa 
fille , je vous réponds, mon cher frère, selon mon 
appréciation. Si le demandeur produit contre lui 
des témoins qui auraient été présents aux fian- 
çailles , ou d'autres témoins qui attesteraient avoir 
entendu le père avouer qu'il avait fait la promesse, 
et qui appuieraient cette attestation par le serment, 
il doit réussir; car, selon les lois, la preuve 
inconibe à celui qui demande et non à celui qui 
se défend. Je crois que vous pensez comme moi , 
que comme devant le Christ , il n'y a ni serf^ ni 
homme libre, ni homme, ni femme, pour tous les 
contrats des hommes libres avec les serfs et des 



lequel il porte son appel , et dans lesquels ce juge fixe le jour et 
le lieu pour la discussion de la cause. C'est pour cela que le pape 
Félix a dit : Aucun ne doit être appelé d'une province à une autre 
province que par un mandement du juge auquel rappel est 
porté. L'appelant doit obtenir, dans les cinq jours , des lettres 
du juge dont est appel ; celui qui a négligé de les demander ou 
de les accepter , doit être repoussé de son action , selon les 
décisions des lois. S'il a appelé injustement , il doit payer les 
frais faits par son adversaire , tant qu'a duré l'appel. Pour ce que 
l'abbé vous demande , que vous lui assuriez par votre concessioa 
la possession paisible des choses de leur communauté , il semble 
absurde que vous lui accordiez ce qui n'est pas manifeste- 
ment de votre domaine, les canons s'y opposent. Car aucun^ 
évéque ne peut, sans commettre de faute, aliéner, échanger, 
donner les choses de l'Eglise On lit en effet , dans les décrets 
pontificaux, que les causes qui sont réglées par les lois ne soient 
aucunement entendues par les juges ecclésiastiques. Je voua 
écris ce peu de mots en réponse à vos questions , parce que je 
suis persuadé que vous saviez toutes ces choses, et beaucoup 
mieux que moi. , 



.'^kmm^ «*f rig^tJfiP^#^<sf qlftSQfi #jfta(|rpjs,flftFp e 

R.4ei9aH#, i3ttQn,5!^pç.,fg^re,fPftfy (|e n?f?i^ft.yj^i(n^r ; 
portez- vous bien. » 
Les principes du droit romain paraissent, dans 
'■' clël1i^'Mr;ê;'fâteïlîëi^^âi W«i?hnvfeSTiï<giî»ê!lë battues 

a-.ftfcvUfi?*jft?,6^pse^P0infieçl^jM8tia%^iii:qrtam<}es 

«'^adépnièk'efst'oatisesi ainsiocfUGnles eauâQSâOirintiiiellQS, 
' '^fifieïùsfôëS^ Mtjn' fe«ârt)K'lïai4&febul»9tf«î-^ Oft-tton 

>-t>iadaiis^>'patir ^leariraii»8es>f^ervéeS'àf lÀGglbSâvtdes 
'" WàfiS|eis ?'éibï rll f étteïwK (fif e teS'ïW««iîH6§' ^d'é»*' té 

;»ftf^;s%^t#^;|^çfejl^eï»re 

Biais les idées contraires luttaient :;iJi|al|^ii,R)Ain- 
16 
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tenir soigneusement les règles admises dans les 
juridictions ecclésiastiques , pour ne pas les laisser 
envahir par le droit féodal. Saint Ives écrit à Jean, 
évêque d'Orléans (1), qu'il a été très surpris de ce 
que des personnes assistant à Taudience du comte 
Thibaut d'Orléans lui ont rapporté qu'un seigneur (2) 
a provoqué en combat singulier un des chevaliers 
du comte, et que la cour ecclésiastique d'Orléans a 
confirmé ce jugement. Il lui rappelle que le duel 
est réprouve par la loi de Dieu. 

Nous avons dit et prouvé, par une citation de 
saint Ives, que les tendances du clergé étaient dans 
l'interprétation et l'application des lois en faveur de 
la liberté et de l'égalité. Ce fait expliquera encore 
l'ardeur des populations à se porter vers les asso- 
ciations de la paix, puisque ces associations avaient 
le privilège de soumettre leurs membres à la juri- 
diction et aux lois de l'Église. 

L'institution de la paix et trêve de Dieu contribua 
donc ainsi directement à humaniser les lois, et à y 
introduire le progrès. 

Saint Ives nous fournira de nouveaux documents 
dans lesquels le principe d'égalité est encore bien 
clairement posé , sans ambage et sans équivoque. 

« A Jean , par la grâce de Dieu , évêque d'Orléans, 
Ives, par la même grâce, évêque de Chartres, 
salut. 



(1) Lettre 250, p. 207. 
{'>.) Domni Rudulphi. 
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« A l'occasion de l'homme libre qui, sans le 
savoir, a épousé une femme de condition serve, 
et , après avoir connu la vérité , Ta renvoyée , et qui , 
maintenant, veut épouser une autre femme, en 
obtenant toutefois la permission devons ; je réponds 
ce que je pense à votre amitié. Si nous voulons, à 
cet égard, consulter les décrets des Pères et les lois 
du monde, nous trouvons que les mariages légi- 
times ne peuvent avoir lieu qu'entre personnes 
libres et égales; et que si, par ignorance, il en 
arrive autrement, le divorce est licite. Si nous con- 
sultons, ail contraire, les préceptes divins et les lois 
de la nature , d'après lesquels il n'y a ni serf ni libre , 
il ne sera pas facile de me persuader que , pour des 
inégalités qui n' existent pas dans le droit naturel, et 
à l'occasion desquelles la loi divine n'a fait aucune 
exception pour le mariage, la loi humaine, établie 
postérieurement, puisse briser le sacrement de 
l'union , qui a été confirmé par l'ancienne loi évan- 
gélique. Si le mari ne veut pas subir la servitude 
en faveur du lien qu'il a contracté, et si cette union 
ne peut avoir la force de faire acquérir la liberté à 
la femme , voici le tempérament que je propose : 
que , si nous permettons par quelque dispense que 
l'habitation cesse entre les époux (1), cependant 
nousne pouvons admettre que le lien conjugal , le 
sacrement, soit anéanti. De cette manière, nous ne 



(3) Cessare opéra nuptiarium , cesser la consommation du 
maria j|;e. 
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violerons pas la loi de TÊvangile , et nous ne mépri- 
serons pas les lois humaines. Voilà ma réponse sur 
la question posée; mais je suis prêt à me ranger à 
un avis meilleur , s'il est conforme à la doctrine de 
rÉvangile et des Apôtres. » 

Pour bien comprendre qu'il y avait quelqu'hon- 
neur et quelque courage à tenir aussi ferme, à la fin 
du XI* siècle et au commencement du xii*, le dra- 
peau de régalité, et à protéger au moins les prin- 
cipes, il faut se rappeler ce que pensaient du droit 
des faibles , des serfs , les jurisconsultes du xiii* 
siècle, deux cents ans plus tard. 

Beaumanoir, l'organe des jurisconsultes, disait, 
chapitre 45, coutumes du Beauvoisis : 

« Leur sires peut paure conques que il ont à mort 
et à vie, et les cors tenir en prison toutes les fois 
quHl lui plest, soit à tort, soit à droit, qucil n^en 
est tenu à répondre, fors à Dieu, » 

Ce n'était donc pas des jurisconsultes que pouvait 
émaner une première protestation en faveur des 
faibles , puisqu'ils leur refusaient tout droite même 
la liberté corporelle. 

Le clergé seul ne discontinua pas la lutte en fa- 
veur de l'égalité , et ne faillit pas aux principes. 

Dans tout le cours de notre histoire , les conciles 
réunis pour la paix sont occupés non-seulement à 
rappeler les usages, les coutumes, comme lois du 
pays , mais aussi à les modifier, à les perfectionner 
peu à peu selon les règles de la loi chrétienne. 

Le chapitre P' nous a offert plusieurs exemples 
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du maintien des coutumes par les concîlçs : les 
assemblées de l'Amiénois et de Corbie , pour le réta- 
blissement des coutumes, l'association créée par 
Varin de Beauvais, et Bérold de Soissons. 

Ces associations, ces réunions périodiques ne 
contribuèrent pas peu à préserver de la ruine les 
coutumes, qui étaient un vestige des lois anciennes 
du pays. 

Elles s'occupaient de la recherche, de la consta- 
tation des vieux usages, et, une fois reconnus, on 
les proclamait, on les rappelait au peuple. C'est ce 
qui résulte de la chronique de saint Adalhart, citée 
au chapitre I", page 22. 

Quand les rois voulurent, plus lard, constater 
les lois, les promulguer, ils n'agirent pas autrement 
que n'avaient failles évêques et les conciles; ils pro 
cédèrent par enquêtes , par records. La loi n'était 
pas , alors , la volonté du prince ou d'un petit nombre 
de législateurs; c'était le fait ancien : on ne faisait 
pas la loi , on la recherchait. 

En cette matière, comme dans les autres, la 
royauté ne fit qu'imiter, continuer, développer 
l'œuvre du clergé; après le clergé, et à son exemple, 
la royauté rechercha et constata les coutumes. 

Nous citerons en Angleterre et en France deux 
principaux exemples de cette recherche des cou- 
tumes qui est la source de notre droit. 

«Après la conquête de l'Angleterre (1), dans la 

(I) Labbe, Conciles. 
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qualrième année de son règne , le roi Guillaume , 
par le conseil de ses barons, fit convoquer, dans 
tous les comtés de l'Angleterre, tous les nobles, les 
savants-ès lois et les prud'hommes, afin de con- 
naître par leur bouche les droits et les coutumes du 
pays. On choisit dans chaque comté douze hommes. 
Ils prêtèrent serment, devantleroi, de suivre la voie 
de la vérité, de ne s'écarter ni à droite ni à gauche, 
de mettre au jour les lois et les coutumes , de ne 
rien oublier, de ne rien changer ; commençant par 
les lois de notre sainte mère l'Église. » 

Et, en France, le grand roi saint Louis fit de même : 

Mandement aux bailis pour la recherche des cou- 
tumes. 

On fera une enquête des coutumes de la manière 
suivante : 

On appellera plusieurs hommes sages, à Vabri de 
tout soupçon, et, dès qu'ils seront venus, on leur 
présentera par écrit les questions cruxquelles ils ont à 
répondre ; ils jureront de dire et de rapporter fidèle- 
ment , par la bouche dcTun d'entre eux, ce qu'ils 
savent , touchant la coutume de leur pays; le serment 
prêté, ils se retireront à V écart, délibéreront et 
feront le rapport de leur délibération; ils diront 
comment ils ont vu s'établir cette coutume; aucune 
circonstance ne sera omise; on rédigera le tout, clos 
du sceau des enquêteurs , et envoyé au parlement [\) . 



(t) Ainsi y la rédaction des coutumes, «iu xvT siècle , ne fut que 
](i répétition d'un fait qui s'était déji^ produit au xiii" siècle. Il 
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Mais, pour subsister encore au temps de saint 
Louis , il fallait que ces usages eussent survécu à 
l'anarchie, à l'omnipotence féodales? Répandus en 
tous lieux, partout divers , appartenant le plus sou- 
vent à de faibles villages , à de minces bourgades , 
presque toujours en contradiction avec les préten- 
tions du seigneur^ ils n*auraient pu se maintenir 
jusqu'au moment où la royauté fut assez forte pour 
les protéger, c'est-à-dire jusqu'au xm® siècle, s'ils 
n'avaient trouvé, aux x® et xi* siècles, la protection 
de l'Eglise, pouvoir universel, présent en tous lieux, 
inspirant un égal respect aux forts et aux faibles, à 
l'oppresseur et à l'opprimé. Si cette médiatrice, dont 

les œuvres apparaissent dans un si grand nombre 
de conciles, ne se fût pas trouvée, qui peut dirp 
que la force sans limites de la féodalité eût respecté 
des lois non écrites, dépourvues de sanction, des 
droits reposant uniquement sur la possession et le 
souvenir des hommes? Qui peut dire quel eût été 
le sort de la société moderne? 

Du moins, s'ils n'avaient point péri tout à fait, ces 
droits se seraient singulièrement amoindris, altérés, 
sous la pression des seigneurs féodaux (1). Il n'est 
point, en effet, de domination plus oppressive que 
celle d'une aristocratie sans contre-poids. 

Nous ne pouvons donc refuser à l'Eglise et à nos 

en était souvent ainsi dans notre régime ancien : une loi qui sem- 
]>lait nouvelle était presque toujours une imitation du passé. 

(1) Ils se sont développés, étendus, au contraire. 
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conciles de la paix et trêve de Dieu une grande 
part dans le maintien des coutumes qui limitaient 
la force des seigneurs, et dans la transformation 
de ces coutumes qui les rendait de plus en plus 
conformes aux principes dequité écrits dans 
TEvangile. 

Nous avons essayé de montrer quelle était Tim- 
portance de la conservation des coutumes , à cette 
époque du moyen-âge, lorsque, par la destruction 
de l'Empire , tout lien d^unité était rompu , et que 
le législateur lui-même avait disparu. 

Mais il est un point de vue spécial de la conserva- 
tion des coutumes que nous ne devons pas oublier. 

En protégeant les coutumes, Tinfluence dêTEglise 
et des conciles, aux x* et xi* siècles, contribua à 
préserver la liberté des villes, et ce qu'on peut 
appeler les bourgs, les bourgeoisies. En eflTet, les 
coutumes et les privilèges des villes sont une seule 
et même chose. 

La question de la liberté des villes, après la dis- 
solution de Fempire carlovingien et à travers la 
barbarie féodale , est grave et complexe ; nous 
devons seulement l'efïleurer. 

Il faut remarquer, d'abord, que l'on s'est peut- 
être attaché trop exclusivement, depuis quelques 
années , à la rénovation communale du xu® siècle. 
Cette rénovation est une des phases les plus im- 
portantes du progrès du tiers-état; elle offre des 
incidents dramatiques, intéressants, qui ont été 
présentés avec arl , mais elle n'est pas le fait prin- 
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cipal qu'il fallait étudier pour bien comprendre le 
développement du tiers-étal. 

Un nombre lifinité de villes ou de bourgs eurent , 
aux XII* et XIII® siècles , le droit de commune, et il 
ne faut pas croire que les autres cités qui ne jouis- 
saient pas de ce droit, fussent dépourvues de libertés 
et d'institutions (1). , 

Il est certain que les libertés des citoyen^ des 
villes n'étaient nullement contestées bien avant qu'il 
y eut ce qu'on appela , au xii® siècle , commune , et 
que Tévêque était le protecteur, le défenseur légal 
de ces coutumes et de ces privilèges. On sait le rôle 
du defensor civitatis , dont les fonctions avaient fini 
par appartenir à Tévèque (2). Houard, Coutumes 
Anglo-Normandes (3), pose comme un fait incontes- 
table la persistance de la liberté dans les villes. Les 
Capitulaires établissent par de nombreuses preuves 
cette vérité (4). 



(1) Nous serions heureux qu'un des savants illustres dont la 
France est justement flère, fit l'histoire des libertés, des privilèges 
des bourgs et des bourgades. C'est là qu'il faut chercher , surtout * 
l'histoire du tiers-état, dont la rénovation communale du xii** siècl 
n'est qu'un épisode. 

(2) Le rùle du clergé, dans l'établissement de la paix et trêve de 
Dieu, n'eut rien qui pût étonner les populations ou leurs maîtres; 
car c'était seulement une nouvelle forme de la protection que les 
évéqucs et le clergé n'avaient cessé de donner aux classes infé- 
rieures. 

(3) T. I, page 310. 

(4) Les excellents ouvrages de M. Lcl>er et de M. Raynouard , sur 
le pouvoir municipal, l'ont constatée. 
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Nous pouvons suivre les traces de la liberlé des 
villes, même au \' siècle, à une époque contem* 
poraine des commencements de la trêve de Dieu , 
c'est-à-dire du moment où les associations créées 
par l'Eglise eurent, entr autres objets , pour but de 
maintenir avec la paix les coutumes et les lois des 
villes. 

Richer (1) nous montre, en 989, Tévêque Adal- 
beron en lutte avec les citoyens de la ville de Laon, 
pour le paiement des tributs sur les terres. 

C'est à cette cause et à la trahison des habitants . 
de Laon , qu'il attribue la prise de la ville par Charles, 
compétiteur de Hugues-Capet, en 988. 

Un fait bien remarquble sur la situation des villes, 
au X* siècle, est rapporté par le même auteur (2). 

L'archevêque de Reims, Adalberon , vient de mou- 
rir; le roi Hugues arrive dans la ville. Il console 
avec bonté les citoyens privés de leur seigneur, 
leur demande s'ils veulent lui être fidèles et dé- 
fendre leur ville. Ils lui jurent fidélité, et promettent 
de conserver leur ville. Le roi reçoit leur serment 
et leur accorde la liberté de se choisir le seigneur 
qu'ils voudraient, c'est à-dire Tévêque, carTévêque 
était en même temps le seigneur. 

Aucune commune n*exisle encore; elles n'appa- 
raîtront que cent cinquante ans plus tard, et on le 



1) HlCHEIl, t. Il, p. 16.'). 
C-î) RiCIIEIl, t. Il, p. 175. 
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voit, les citoyens jouissaient déjà de privilèges, de 
libertés, résultant de la coutume. 

Ce que le roi Hugues faisait pour Reims, devait se 
passer ailleurs, car ce roi nouveau saurait pas donné 
à une ville un privilège qui aurait été en opposition 
avec ce qui avait lieu dans toute la France (1). 

Avant que les citoyens de Reims eussent choisi 
leur évêque, voilà qu'Arnoul , fils naturel de Lo- 
Ihaire , l'avant - dernier empereur carlovingien , 
demande Tévêché. Il promet de rester fidèle au 
roi. Le roi vient à Reims, pour donner connais- 
sance aux citoyens de cette demande, car il ne 
veut point paraître infidèle à ses promesses. 

Il est curieux de lire son discours et la réponse 
des citoyens. [Voir à l'appendice.) 

Les élections, Tiolervention des citoyens dans 
leurs affaires étaient donc, au x® siècle, de droit 
commun ; et comme il n'apparaît pas que rien fut 
écrit, ces droits s'étaient conservés par l'usage. 

Ives de Chartres écrivant , en 1 099 , un siècle 
après Hugues Capet , au doyen et au Chapitre de 



(I) I.a participation du peuple aux affaires (h la cité n'avait 
jamais cessé d^exister. Un capitulaire de Charles-Ie-Chauve , en 
873, disait: « Partout où les envoyés trouveront de mauvais éche- 
Tins , qu'ils les destituent , et choisissent à leur place de bons 
ëclicvins , avec le consentement de tout le peuple ( totius populi ). 

Charlemagne avait dit, en 809, ut judtces vice domini, prœ» 
positi , advocati , centenarii scabinei boni et veraces et mansueti 
cum comité et populo eligantur et constituantur ad sua ministeria 
exerce nda. 
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Beauvais, constate qu'encore à cette époque les 
droits municipaux résultaient des coutumes. 

Depuis trois ans, le Chapitre jouissait d'un 
moulin ,■ construit par l'évéque, qui lui en avait 
fait don. 

Hais l'établissement de Fabriques, la construction 
de ponts, nuisaient au moulin; il ne pouvait plus 
remplir sa destination. 

Ives est d'aïis que l'évéque de Beauvais doit 
réprimer ces entreprises ; il dit : « La raison de la 
possession annale , ^eton la couîume de la cité, ni 
l'obligation de l'évéque qui a promis d'observer 
les coutumes de la cite, ni la turbulente conspi- 
ration de la commune (1), ne préjudîcient en rien 
aux lois ecclésiastiques. » 

Ainsi^ cinquante ans avant la première charte 
accordée à Beauvais par Louis-le-Jeune en 1147, 
Beauvais avait ses lois, ses coutumes, avait tenté 
de faire une commune : mais , l'établissement de 
cette commune, qui était combattu, était complè- 
tement indépendant des privilèges, des coutumes, 
que personne ne songeait à contester. 

A Amiens, M. Augustin Thierry constate qu'il y 
avait une espèce de conseil municipal qui ne 
pouvait s'être conservé que par l'usage et la 
tradition. 

Tournay avait, dès 1133, avant d'être commune, 
ses prévAts. ses échevins, ses jurés , prêtant 



■■ Tllllniki'l. 
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serment à Tévêque Etienne, comme les jurés de 
Tassocialion de la paix. 

En 1187, le roi leur donnait une charte sanc- 
tionnant les droits qu'ils avaient avant la création 
de la commune, anle institutionem communim. 

Il en était .de même à Orléans, à Meaux, à Dijon, 
à Noyon, aussi à Bourges, où les bourgeois, d'après 
un titre de 1145, étaient appelés barons de 
Bourges (1). 

Tenons donc pour certain que les libertés , les 
franchises n'avaient pas péri, et que ces franchises 
résultaient des coutumes (2). 

L'opinion que nous émettons n'est pas nouvelle. 
On n'a jamais cessé de reconnaître cette identité 
des libertés des bourgs et des coutumes (3). 

Un traité des bourgeoisies , imprimé à Nantes en 
1759, constate, page 57, (4) l'assimilation dans 
presque toute la France des coutumes locales et 
des bourgeoisies. 

Baluse dit quelque part : coutume^ loi munici- 
pale (5). 

(i) VLovKKD y Coutumes Anglo-Normandes, t. II, p. 361 , donne en 
143 articles le code complet des bourgs d'Ecosse , par David 1er, 
roi d'Ecosse, qui régna de 1124 à 1153. 

(2) r.HouARD, Coutumes Jnglo-N or mandes, 1. 1, p. 486. — T. II, 
p. 362. 

(3) La coutume de Normandie constate partout le droit des 
bourgs et des bourgages absolument indépendant du droit de 
commune. 

(4) bibliothèque de Rouen. 

(5) Capit., t II, p. 1043. Consuetudine id est legi municipali, 
conslume est, nos dicimus. 
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Le Répertoire de jurisprudence, imprimé en 4784, 
au mot communauté d'habitants (i), dit que les 
pays qui obtinrent le droit de bourgeoisie ou 
d'échevinage, reçurent (nous disons conservèrent) 
des lois qu'on appela coutumes. 

On a donc toujours cru que les lois des bourgs 
étaient des coutumes et ne pouvaient être autre 
chose. 

Ainsi , indépendamment du mouvement com- 
munal, et en dehors de lui, nous constatons un fait 
général : à travers la féodalité, les villes , sans être 
communes proprement dites , sans avoir les privi- 
lèges quasi républicains de la commune, conser- 
vèrent des franchises , des libertés , des privilèges , 
la plupart du temps sous le nom de bourgs et 
bourgages. 

Ces bourgs et bourgages étaient constamment 
soumis à des usages spéciaux , respectés , et qui 
lors de la rédaction des coutumes aux xiii® et xvi* 
siècles , furent consacrés sous le nom d'usages 
locaux (2). 

Or , nous venons de voir que les décisions et les 
associations de la paix et trêve de Dieu, eurent pour 
but et pour conséquence , la conservation des cou- 
tumes , dont Texistence était assurément menacée 
par la féodalité toute-puissante ; et comme nous 
prouvons aussi que les droits et les privilèges 



(1) Capit-^t. IV, p. 72«. 

(2) F, le Recueil des coutumes de France. 
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spéciaux des bourgs et des villes n'étaient autre 
chose que les coutumes locales de ces bourgs et de 
CCS villes , il s'ensuit nécessairement que les déci- 
sions des conciles et les associations de la paix et 
trêve de Dieu qui contribuèrent à la conservation 
des usages et coutumes formant le droit civil des 
provinces , protégèrent à la fois les droits des 
villes et des communautés, et les privilèges des 
bourgeoisies (1). 



(I) II faut lire c^ans Timportant ouvrage de M. Delisle, sur 
l'agriculture au moyen-âge , des détails du plus grand intérêt, 
sur la persistance des droits des communautés rurales. 



i : 



CHAPITRE XII 



1 1 , 



LES COMMUNES OU MUNICIPALITES DU XII® SIÈCLE. 



Les communes du xii® siècle doivent leur origine 
aux associations de la paix et de la trêve de Dieu. 
Cette origine, dont les preuves nombreuses sont 
répandues dans tout le cours de cet ouvrage, doit ^ 
être spécialement justifiée dans ce chapitre. 

Nous avons dit que le mouvement communal du 
xii* siècle ne fut qu*un des épisodes du dévelop- 
pement et des progrès du tiers-état ; en émettant 
cette opinion , peu contestable à nos yeux , nous 
n'avons pas voulu méconnaître là grandeur de 
ce mouvement. L'organisation communale du xii® 
siècle eut en effet une immense importance. 
Elle fut Tun des moyens les plus énergiques de 
conservation ou de développement des anciennes 
coutumes, des anciens droits qui, sans avoir disparu, 
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étaient sans cesse en péril au sein de la société 
féodale. 

En effet, pendant tout le cours du xu® et du xni® 
siècles la France et une grande partie de l'Europe 
offrirent un spectacle nouveau dans le monde et 
bien digne d'attention. 

Au sein de la féodalité toute puissante encore, 
dans les bourgades les plus humbles comme dans 
les plus grandes villes , on vit s'élever, par la 
puissance de l'association , de petites républiques 
se gouvernant elles-mêmes, ayant leur justice, leur 
sceau , leur beffroi , leur donjon , leurs magistrats , 
leur conseil exécutif ( échevinage ) , leur conseil 
général , leur police , leur législation , leurs coutu- 
mes particulières, et jouissant, dans Tordre civil et 
politique , d'une liberté dont les villes anséatiques^ 
ontseules conservé, jusqu'à nos jours, le souvenir 
et le privilège. 

Nous avons constaté dans le cours de cette histoire 
que le nom de commimtSy avant de désigner ces 
municipalités du nord , de l'est et de l'ouest de la 
France, avait été donné , au xi® siècle et au xii'', 
aux associations diocésaines de la paix, à ces 
ligues unies par le serment , dirigées par les 
évéques, les archidiacres et les curés, qui mar- 
chaient à la défense de la paix. Le Berry, llle-de- 
France, le Be^uvoisis, l'Amienois nous ont montré 
l'origine et les premiers développements de ces 
associations : plus tard nous les avons vues se lever 
à l'appel du roi , lorsque le roi se déclara leur 

»7 



258 LES COMMUNES 

prolecleur (1). A celle époque seulement, dans la 
première moitié du xii* siècle, quelques-unes com- 
mencèrent à se localiser, à se restreindre dan^ 
Tenceinte d*une ville , mais cependant la plupart 
d'entre elles embrassaient encore tout un diocèse. 

A la fin du xii® siècle, ces communes diocé- 
saines semblent avoir presque partout disparu^ 
sauf dans le Berry et dans le Midi, et, dans le 
même temps, les communes municipales sont 
parvenues au "moment de leur prospérité la plus 
grande (2). 

L'origine de ces communes municipales peut-elle 
être autre que celle des communes diocésaines 
qui sont sorties des pactes et des associations de la 
paix? 

Evidemment non ; les communes municipales 
furent la seconde transformation des associations 
de la paix, comme les communes diocésaines 
avaient été la première. 

Entre les premières communes ou associations 
diocésaines de la paix et les communes municipales, 

(1) f'oir ch. vin et X. 

(2) Les mots commuue municipale sembleront extraordinaires 
dans leur rapprochement : cependant nous ne croyons pas pouvoii^ 
exprimer autrement la différence entre les communes diocésaine^^ 
et les communes restreintes à une ville , un bourg ou un village. 
Nous aurions dit communes urbaines si toutes existaient dans les 
villes , mais beaucoup se montrent dans les plus petits villages : 
nous avons dû choisir une expression qui marquât, sans exclure 
les campagnes , ce caractère purement local, paroissial, qui appar- 
tient aux communes à partir du xu* siècle. 
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nous ne pouvons si gnjaler ^qu'une sçufë différence 
que le nom seul indique : les premières compren- 
nent un diocèse , c'est le pacte du pays tout entier , 
forme à la demande des èvéqubs , sanctionne par le 
serment : les secondes sont l'application à une 
ville , à un bourg , de ces associations d'abord 
étendues àxm diocèse. > 

En effet, tout, hors cette différence, est identique ; 
c'est aussi une assoeiajtion , liée par un serment , 
pour la défense des droits et des possessions de 
ses membres , pour le maintien de^ la sécurité 
publique , et afin que rien ne nianque à la rèssem- 
blaiice , les premières communes se nomment 
indifféremment communes ou paix, les jurés de la 
commune, paciarii, paiseurs^ hommes de la paix, 
la maison ou ils tiennent leur délibération , inaison 
de la paix ion appelle paixXç^ corps des officiers de 
la commune ; le serment est dit /e serment delà paix, ^ 
l'enceinte, la banlieue de la commune , enceinte de 
la paix. Par de nombreuses citations nous mèt- 
trons à la fin de ce chapitre tous ces faits hors 
de doute. 

• ■ ■ "y 

Si, à toutes ces frappantes coïncidences , nous 
ajoutons lesr^pporis de teraps^et de lieu, que man- 
quera-t-il à nos preuves? 

tes contijies de Clérmônt en 1095, de Kouen 
en i096, la lettre du pape^ Alexandre III en H03, 
exigent de tous les Chrétiens le serment qui formait 
depuis le commencement du xi* siècle l'ess^ence des 
pactes de la paix. Ces conciles donnent une impul- 
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sion nouvelle aux confréries de la paix , et c'est au 
même moment, dans les premières années du xm® 
siècle, que, par un élan irrésistible ^les communes 
surgissent de toutes parts. En 4103 , hou» Irouv^nfi 
le titre de la première commune, cité dans nos 
ordonnances, celui de DouHens ; en 4 1 07, celui de 
Saint-Riquier. Une foule d'autres suiTent d'aBftfiée 
en année. • ; ' - 

L'apparition des premières communes coïncide 
exactement avec la généralisalion , k consécration 
solennelle par J'Eglise entière des associations 
de la paix. -^ : "■ ; != • î 

Les lieux sont-ils différents? Les premières" com- 
munes sont établies dans: ce pays d- Amiens et de 
Corbie , où florissaient les associations de te paix y 
et où, tous les ans, à la fête de saint Firmin^ on 
venait, nous l'avons vu au chapitre P^ prêter un 
serment nouveau , et rappeller au peuple les cou-- 
tuiries du pays. C'est Beauvais, c'est Noyon-, o'eâl 
Senlis, sièges des associations suscitées par Bérold 
de Soissôns et Warin de Beauvaisj c'est Roye, é'est 
Charroux, le village du Poitou où, en 988, fut tenu 
le premier-concile pour la paix {i)-. . 

En parcourant les ordonnances des rois de France 



(f) M. Violet-Lediic , Dictionnaire raisonné iV architecture ^ au 
mot Cathédrale^ p. 280 , déclare que les grands ëdifleesl sacrés 
furent surtout construits dans lesTilles de eommunes; Ucite Noyon , 
Soissôns , Laon , Reims , Amiens , Rouen. Ainsi le mouvement artis- 
tique, comme le mouvement politique et communal , procéda des 
mômes causes et se produisit dans les mêmes lieux. F', le ch. XIV. 
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et les histoires Jocales r il 5031 impossible de ne pas 
rejCQnnaîlFe que-les ipuys de communes sont les 
pays où règhenl ies associations de la paix , le 
Beauvoisisy le Limousin, le : Poitou,. TAmienois, 
le Ponlhieu. Si noijs rappelons à notre mémoire 
les termes du seriaent du, concile de Rouen , en 
<096 (t), peui-on s'étonner que des associations, 
créées d'abord pour défendre tous les faibles, 
tous les clercsy ious les payaans, tous les amis 
de la paix, se soient promptement changées en 
associations urbaines, dans lesquelles chacun 
prenait les mêmes obligations pour la défense de 
ses proches, de ses amis et de ses concitoyens? La 
première obligation, trop lourde pour Timperfeetion 
humaine, dotse transformer dans l^seconçle^ plus 
facile, plus coffltforme à Éiotrefaiblesse>» et qui appli- 
quait nos forées et notre dévpùnient à nos proches, 
à Tenceinte de la cité a Jaquelle nous, attachaient 
toutes nos affections, tous, nos intérêts^ et dont la 
vie était en quelque sorte. notra vie. 1 

A cette explication si simple du grand fait de la 
création des communes, et 'qui attribue auclergé , 
et aux associations qu'il fonda,, la plus grande part 
dans cet établissement,, peu tHon opposer les hypo- 
thèses anciennes et nouvelles qui donnent une 
autre origine à la rénovation communale? 

L'hypothèse ancienne ^. c'est rétablissement des 
communes par la rayante. 

(1) Cbap. VI. 
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La royauté , nous savoas la part qu^elle a, prise à 
cet établissemjBntj elle s^Qst emparée, au xii*:^iède,. 
du mouvçnaent;.eUç.û^ lavait point créé, il avait prisi 
naissance à un:e époque où, dans Jes faibles mains 
de Robert, de Henri, de. Philippe I^S elle n*osail. et 
ne vpulail, as^uréme».t tenter ^aucunefl'ort,con,tre le 
pouvoir .sans li^ii tes de^. seigneurs,,, Quaijd nous 
lisons même les premières, chartes de comipijne?, 
nous voyons que le roi reconnaît dc3 droits, ne lei 
crée pas; il protègi^ une association , maJLS ne. Iqi 
donne pas naissance. . . ., 

Faut-il ^admettre, comme l'ont pensé quelques 
écrivains qui se sont inspirés des idéiÊS démpcrar 
tiques , que les communes sont dues à des insu^xcc- 
tions populaires, çn quelque sorte spontanées î Celle 
hypothèse moderne est moins admissible, peulrêtre.» 
que la supposition des écrivains monarchiques ^ 
qui faisaient honneur à la. royauté du moqvem^n^ 
communal , ou plutôt cette hypothèse n'^pJiquç 
rien, car il ne suffirait pas même de dire que 
Témancipation des communes fut due à un mouvç- 
ment populaire t ce qui, en effet, eut lieu dans 
quelques villes ; il faudrait encore trouver le mobile 
et les oauses de ce mouvemenX, de son succès si 
généra, si rapide, si extraordinaire ^lu sein.cjB 

l'oppression féodale. 

D'ailleurs, on doit ici le rappeler (4), les droits, 
des cités ne périrent pas dans l'anarchie féodale : 

(I) #'. le chapitre prctédcnl. 
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il ne faut donc pas supposer qu'au moment de la 
création des communes, des droits, des lois , une 
organisation toute nouvelle furent inventés, comme 
nous Vavons fait si souvent dans ce temps-ci. Sous 
le régime de la France ancienne, rien ne se passait 
de cette manière, tous les droits émanaient de la 
possession, dé la coutume et de Ktisage ^ les chaii- 
gemerits s'opéraieM par transformati<)ns succes- 
sives r ce qui fut nouveau au xii® siècle, ce fut 
seulement rapplicîilion du principe d'association , 
de Tunion, de la commune diociésaine jurée à la 
conservation des droits anciens et des privilèges 
d'une ville où d'un boiirg. 

Les habitâttits dés cités ,liàbi tués depuis un siècle 
par l'Eglise (^) à s'àsisbciér pour là peix, sojigèrent 
bientôt à employer ceilfe mèine force ^ dont' ils 
avaient expérimenté la vateur , ' à protéger leurs 
privilèges, leurs coutumes , que lé^ iséign^urs 
attaquaient. ' r - j'^ : : ..../!. 

La iiouveàutéV rëdûtte à^^sés' sitalplês termesy 
étonhdit encore sittguîièrértièrftles^conlenipôrains, 
eommUnio novum étpeminum! ndmen, dît Gûibert-de- 
NogenC; c'est une loi nïôûtèllè par suile de laqueHe, 
ajoUte-t-il avec colère, les? serfs s'associent pour 
empêcher que Id seigneur les acCâble de taxes à 
à son gré : le droit , la coutume reconnue rem- 
plaçaient Tarbitrairé. 



(1) f^. riiistuirc tuute entière de la trêve de Dieu. f^. aussi les 
chap. suivants. 
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En efl'et, les laxes élaient elles-mêmes des cou- 
tumes : la commune ou association avait pou^^ut 
principal de faire pespeqter la. coutume, de , toute, 
nature, et la coutume ne permettait ni de.dimin^çr, 
ni d'étendre les taxes. - = , . , i . ». 

Mais, pour revenir à l'hypothèse que »ou^ cptii;, 
battons, comment comprendre que la créa^OH: ^le;*. 
communes serait due à des insurrections sponta- 
nées du peuple des vilks, lorsque rx)n retnarque 
que la plus grande partie des commune^^ etjdes^ 
plus anciennes, s'établit dans de très petite vil- 
lages (I). • • . ■ r.f.îi , 

Si créant, comme on a paru le croire ,, ,de^ 
droits , des libertés nouvelles, ces caja[imunes 
araient été fondées par la révolte dans des bour,- 
gades d'une faible importance, elles eussent, été 
étouffées," la puissance de la féodalité les aurait 
facilement abattues. A l'époque où les comniunes 
se fondèrent, il n'y eut point de jacquerie, de ré- 
voltes des villes ou paroisses de France auxquelles 
la féodalité aurait pu être contrainte de, céder. 
Chaque localité resta donc en face de son seigneur, 
assurément plus puissant qu'elle. 

(0 Ce fait nr. |>arrut pis .ivoir appelé rattentioii de iM. Augustin 
Thiebry, et peut être trouverons-nous dans cet oubli, aussi bien 
que dans certaines préoccupations politiques, le pnndpc de ses 
erreurs, ou plutôt du polut de vue trop exclusif qui Va é^aré. Si 
on Teut lire dans le tônic XI des Ordonnances des rois de France^ 
dans le Glossaire de Ducaivge, dans les histoires locales, notam- 
ment dans V Histoire d'JbbeviUe, de M. Louandre, la liste des 
comniuA'cs, on verra que presque toutes existent dans des village». 
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Le seigneur céda sans doute quelquefois à la 
côiïtï'aîiifte; mais le plus- sou ventv^t les charU>s an- 
ciennes de eônimunes lô prouvent , iï vit^ dans lès 
concessions de cdiiimunes tjui lui étaient deman- 
dées , la reconnaissance , la consécration de droits 
atidièns. I/asébcratibn seule était nouvelle, mais 
côïhiîiertt le seigtiéur î-âtirait-il blâmée^ puisqu'il 
avâiil'sous' les yeux rassociatioti diocésaine -dont 
Jai-^même fbisait presque •towjours partie, et dont 
Fassociatioti urbaine ou ofymnmne n'était qu^une 
imitation? 

Quand on veut rendre compte d'un fait général, 
cornme la création des communes , qui , en cin- 
quahtë'ans dans la pi^emière moitié du xii® siècle, 
se répandit par toute la France, et'lutta avec ta 
féodalité dont Tiaction s*étendait en tous lieut, il faut 
signaler une causé générale aussi ; car, des efforts 
isolés eussent été impuissants. Où donc pouvons^ 
nous' trouver alors cet élément général de résis- 
tance a là féodalité , de progrès vers la liberté y ce 
premier appel à un pouvoir nouveau , à Topinion 
publique, ai ce n'est dans FEglise? '■ ■ ?• 

Quelle puissance a remué les masses partout à la 
fois dans presque toute l'Europe catholique, leur 
a donné, aVec la conscience de leurs droits, Ja con- 
fiance dans le succès,, Içur a fourni, dans l'asso- 
ciation une force qui égalait les faibles aux puissants, 
les esclaves d'hier à leurs maître^? Qui a inspiré 
aux seigneurs féodaux le respect de la justice et du 
dfoit des faibles, le respect de l'opinion, respect qui 
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aflaiblissait toujours la résistance et qui la faisaU 
cesser souvent? Nous Tavoris vu, c'est l'Eglise, par 
deux siècles de travaux, dé prédications, de conciles, 
d'efforts de toute nature. ' ^ 

Si donc, en quelques lieux, lés communes furent 
dues à des émotions populaires , ces mouvements 
ne purent avoir d autre origine que les prédications, 
les décidions des conciles, qui, pendant' tout lé 
XI* siècle , furent Tolyel des préoccupiations cons- 
tantes des évêques, du pape et de TÉglise toute 
entière. 

En résumé, nous pensons que le pouvoir général, 
présent eh tous lieux ; qui âeul pouvait créer lés 
association^, d'où sortirent les communes j ce fut 
rÉglisé, et que, par conséquent, aucune àtitre 
explication du mouvemétit communal n'est admis* 
siblé: '"■ ■'"'■-'■ " " • - •'■ 

Mais nous ne devons point passer sous silence 
une théorie ingénieuse que Ton a propo&éé pour 
rendi'é compté de Porigine des associations, d'ôtr 
sont nées lés communes. 

Après avoir, dans ses premiers ouvi*ageô, assi- 
milé le mouvement communal aux révolutions 
modernes, et à la révolution de 1789 en particulier, 
l'éloquent auteur des Lettres sur l'hdstoir^ de Frmice 
a compris que cette explication était incomplète; et 
qu il ne suffisait pas de parler de révoltilion, d'insur- 
rection ; qu'il fallait dire encore quel était le levier 
puissant, qui, sept siècles avant 1789, avait opéré, 
au milieu de la société féodale, une aussi vaste él 
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aussi corupièle iransibrmaljou , pn iatroduisant el 
en faisant vivre le principe d^associatipnJusqu^àQe 
point de créçir pcesq,ae -, dans chaque paroisse le 
self-g overnment QommwïidX, , 

S^ns aier enliècement l^nflueace de TEglise, il 
la passa presque sous ^iley^ce,, accorda quelques 
lignes à îla paix ©t trêve, de, E!ie!Li> puis, ne pouvant 
toul-à'fait méco^inaître Uioflaepce qu'exerça alors 
le principe d'Association,, il chercha dans la gilde 
des Scandinaves la prenr)ière qrigiqe des communes 
jurées du xu^ siècle. 

Cette théorie (4), dégagée des grâces séduisantes 
du &tyle ,et des déductions qui s'enchaînent avec 
art dans tout le chapitre; V de rialroduçttion des 
llécit^ méi^ovitigimsf^iàeiï^hl^ bien subtile, up peu 
élpignéede la simplicité et de la netteté qui. doivent 
être le caractère d'une saine appréciation histOr. 
riqiiÇy . , .-. . : . '-,;:.. ; . •, . .v 

D'abord, pour se reqdre compte, (de cette nou: 
velJe application du principe d'assoçiiatian, qujs l'on, 
appela, au xn* siècle, la conjinurie. jurée, il ne 
semble pas qu'il CiU nécesjsaire de .se plPAgl^r dans 






(I) tLècits mëroKùngienSf t II, p. 328. yoir tout le ch. v. îVous 
ne ^t*aigiloDft pas ^e dtte que ai in^ écriv^inVl^egrettAble â toi» 
égards^ éuûl; ea^re pafini nous, mieux isAtruit avjoiird;t)|ii de 
]*bJ5toi|re de r,Eg^se,Jl aurait. mpfliOé ses appréeiatk^ps. Les com- 
battre est pour nous un devoir de conscience, mais c'est en pro- 
fessant la plus complète admiration pour ce prince des historiens 
modernes, que nous «savons de prcscntcr des jugements différents 
des siens. 
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les obscurités des légendes scafidinavés, et dé rap- 
peler, comipe première source des aissociàlidhs 
communales, la loi du banquet d'Eric. 

N'étail-il pas même dangereux de se livrera dè^ 
tels efforts de science et d'imagination t L*àssa- 
cialion, elle était partoui à cette époque dii ttioyen- 
ûge, dans les confréries, les écoles, les monastères, 
etTEglise était elle-même le plu$ vaste et le plus 
magnifique exenjple d'association qui put êtrie offert 
aux fidèles. 

Chez les peuples du moyen-âge, rassociatioh 
n'avait donc rien qui nous dût surprendre, et ce 
n'était pas en dehors d'une telle société qu^'l fallait 
chercher les traces et l'origine d'un mouvement 
d'association , puisque l'association formoît son 
essence. 

Mais le serment, la ligue jurée qui était le carac- 
tère spécial de Tassociation communale, où prit-îl 
naissance ; est-ce dans la gilde germanique ? 

Les gildes germaniques survécurent, dit M. Tjerry, 
à l'invasion des Barbares ; la continuation dé leur 
existence est justifiée, à ses yeux, par quatre déci- 
sions des années 789, 794, 779, 884; mais il faut 
remarquer que ces décisions , qui sont les seules 
qu'ait pu rencontrer M. Tierry, prohibent les gildes. 
Donc, dès le ix® siècle, elles n'existaient déjà plus 
que dans l'ombre, à l'état d'exception , comme des 
conspirations suspectes et défendues. Dès-lors, il 
est difficile de les considérer comme ayant donné 
naissance aux communes, deux siècles plus tard. 
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De la fin du ix'^ sièçlQ au xii® , précisément à l'époque 
qui précède et prépçfre les coinmunes^ il n'est plus 
question des giljdes, même à titre d'associations 
prohibées ; nous n§ trouvons aucun document qui 
en constate l'existence (1 } . 

CommQnt, d'ailleurs, les coramunes pourraient- 
elles devoir leyr naissance à des formes d'àssocia- 
tiens païennes, proscrites à-la fqis par les pouvoirs 
politiques et religieux, plutôt qu'aux associations 
religieuses, encouragées, ordonnées même'parîes 
princes et le clergé dans tout le cours du xi® siècle? 

Chercher dans de§ associations illicites . et se- 
crêtes^. fort anciennes, païennes, dans des associa- 
lions qui n'avaient depuis des siècle?, si elles 
subsistaient encore , qu'une vie obscure et incer- 
laine, l'origine et la première impulsion d'un mou- 
vement que des faits contemporains , publics , 
solennels, expliquaient, cTune manière simple et 
frappante, c'était s'exposer à uq grave mécompte. 

Notjre,.^xplication^ d^à indi(juée(2l), mais Sjaris 
développerpents, par d'éminerjls écrivains, est as^u- 
rén^ent beaucoup plus naturelle , plus conforme à 
l'esprit des popul^ions du :^ii® siècle, esprit pro- 
fondement chrétien. , 



> f 



(I) Elles ont jif^ subsister comme associations marchandes, et ç*c9t 
surtout sous ce point de Tue qu^elles sont présentées aux viii* 
et IX* siècles. . • „ 

Voir Bov Atiïif\i4ncienHes lois. 

.{2) MM, ViAYTiXl^i Histoire du Ber/y; Delislq , ÂgncuUun au 
moyen'âg9 ; Bouthors, Coutumes locales du bailliage tV Amiens. 
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Les pactes , les unions communes de là ^hiii p6\ïï^ 
la proteôlion des clercs, des femmeii, des vôyiîgëtïrs, 
des laboureurs él dés ' marchanda , pàclé'ià cbifi- 
mandés au xi« siècle |)ar qùatt'e-Tirigls êtfh'cîlés V 
par les papes , les évêques et les princes , '^oifà'iés; 
premières communes, ou , pour parler pttrà étricte- 
ment, vdilà les premières àssôieiatiôn^ gêrtèralêà 
diocésaiiiès, dont la transformàtiôrt et rap^licàtteHr 
à une ville, à un village , produisit leià côWrfMinèfs 
jurées. ' ' ' ^ '■'- 

Ce fait est h nos yeux mis Hors de doùle pdr fôtife* 
l'histoire de la paix et Irève de Dieu aux xi* ef' xir» 
siècles , par les développéitiënts dàtts lesquils^ ilbU^ 
sonimes entré aux ch. VIII et X ée cet ôUvràgcJ,' 
et par les considérations que nous vteriohs^ dé- 
présenter. - ^ - ' 

Nous ferat-on une dernière objection; el Ti6ua( 
dira-t-bii qu'il y eut entre les associations die'la psrîx 
elles communes une différence: c*est que lés icom- 
munés eurent juridictîôn. Nous répondrons que la 
juridiction de la commiihe fut uiie coriséquericè 
nécessaire de la transformation qui avait fait, àif 
l'union diocésaine, une association paroissiale ; 
une institution municipale. 

Car la coutume générale de la France anciertn^ 
c'était le jugement par les pairs. Les bourgeois 
associés de la commune étaient des pairs qui isé 
jugeaient entre eux , comme tous les vassaux de 
même rang. 

Mais à ces preuves générales que nous avons 
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développées sur Torigine des communes, nous 
avons promis d'ajouler les preuves de- détail , qui 
établiront de plus ep plus la cppforjpiité parfaite qui 
existe entre Içs communes jurées et le$ associations 
diocésaines.. 

Trouvons-nous réellement Ij^jscomn^unei^, elles 
plus anciennes, dans les pays des associations de 
la paix? L'estimable ouvrage, de M. Gh. Louandfe 
surAbbeville et le Ponthipu cpnstate à la fois 
Tantique existence et le nombre considérable des 
communes dans le Ponthieu et rAnxiénoi$. Les 
pièces qu'il cite établissent que les. droite et le$ 
unions des habitants jetaient , dans chaque localité , 
antérieurs à la charte de çojnn^unes; ces documents 
prouvent aussi que les communes s'établirent dans 
les plus petits villages (1), plus souvent même que 
dans les grandes villes. ., 

Quelques cilatiops de cette, histoire Jujstilieroni 
nos appréciations. , , ^ ,: , ,, 

L'une des .prpixu ères / cço^mw^f signalées esjt 
établie à Saint-Riquier^ ville d'abbaye,. En H26, 
Saint-Riquier (2) est le théâtjre.de IrouJ^les graves; 
on appelle Le roi, r - 

La charte du roi et d'An3cher,,,abl>é de Saint- 
Riquier, constate ce qui suit : « LeSjbouçgeois,^ se 
confiant dans leur multitude., se. sont efforcés de 
•nous enlever (3) nos droits :1a taille pour l'armée 

(1) Loiiandre, t. I, p. 1G7. 

(2) Louandre, 1. 1, p. 167. 

(3; ^ous , c'est-à-dire le roi, L'abbé cl les moines. 
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(lu roj^ U nourriture 4e rarnoé^j les Klpoiu dçiwft**- 

rage.ieMe^r^ief,')> '.-'(ïî;!/:; ■il,u^n\uy^ »■.! i<^ni/i 
;:ilieD©i sollicité ivipnl 4 «rétjibUtJa (aill^^ivu ri onu 

1 La .cJ^te .ojoute : i^art5.,4ïPm^,/«^^^ rf^rf^ 

cominmexiQ^ = servi teuir? vi vam 4m P^W / i^P* Sftîrtt- 
.Riqut^rK ^tiom iespay^am •. demeumnJL ih^m\ Mi^ofjfs 
de la ville, ••;:*-^ •.»"f;j -aoiiiii ^.ù ^o/iî 

.;;La QOlOTa^I^ était do.nit}ia»jtérieure(tt;442i6;n^ on 
m^fï'a nUa ,4*ie'de $aqréaîii)kn;ni;80ft.pftigtP6o]^a 
pôn)m«ote:n<3 .corDprenait.pas «seulement Je$ J^abi- 
tanls de4a ville iiaais les paysans du;:dehQTP i» i<?Pj§^i 
éUiit évi4^i»<înlr «un reeie de^ commW^^j^SPcé- 
«iaii^^s., dds -assc)ciatiQas priçftiiires .^'élflnd?Pé;ià 
ufiecoalrée toute eatière. ,; r .,^7 un 

La royauté paraît ici d'accord avec les.§eignpj|fs 
♦pour) pçiver les paysans du bénéfice -de »rfa6sofiiqtion 
àvla con^muj^e : c'est par la faiblesse; arel«ti^^diçs 
ipaysansî^.plus faciles à réduire dans leur ipol^jp^pt 
queles li^bitanlsdes vHles, que Ton peut s'pxp^q^çr 
Ja disparition p^mptedesasseciationseomrpVf^i^les 
dans les campagnes. Lorsqu'elles j[ie fiuîeiît..p^ws 
li^esaux a^ôQciaiions des villei^ , elles A\reRtf^rop 
faibles contre 1^8^ seigneurs. féodaux-' ■.. ,-:= v* mï» 
:, H<^iïs avong-vu ^s^i;;en Nonaandie^, le$;ftWi- 
naunes di^ pays^de Gajux liées entr elles et-avçi^qfa 
commune de llouea par le serment (i). : , ,.^. r,j, 

« Guillaume de Ponthieuçestera éternellen^^&nt 
hors la commune, nul prince ayant çhAteair n'y 



(I) f'. cfaap.X, p. 5110. 



' I 
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entrera^ sjstns le consentemenl du roi- et te nôtre. » 
Ainsi la commune primitive n'était' pas^ Seulement 
une réunion de bourgeois,' puisqu'on est obligé 
d'en exclure^ y après sa formation i; le comte et les 
nobles ayànft' château. La présence des nobles dans 
la icommtme est -^encore un trait de ressemblance 
avec les unions diocésaines. 
^ Noufe avons vu i en effet, que les princes et sei- 
gneurs faisaient partie des^ associaiions de la paix. 

Ge fut encore pour affaiblir les communes que le 
roi exclut les seigneurs de ces assoéîations. 

SàintrRiquier n*a jamais été une grande ville , 
saoômmuneest respectée malgré les abus exposés 
au roi, et la commune, le nom, t>ilû chose n'éton- 
nent le roi. 

" Par conséquent, dès 4126, il devait exister un 
assez grand nombre de communes , puisque lexis- 
tence de cette commune ne parut point un fait 
nouveau, ni étrange : et cependant la commune de 
saint-Riquier est une des premières dont le nom 
apparaisse dans l'histoire. 

Seulementon voit que , dès le principe, bien peu 
de temps après que les associations diocésaines 
sont devenues des communes urbaines , elles ont 
pris des allures un peu turbulentes; et qu'au lieu 
de se contenter de maintenir leurs droits, elles ont 
cherché à les étendre. 

Voici quelques indications tirées de l'histoire 
d'Abbeville de M. Louandre, qui prouvent que les 
communes existaient dans les petites villes et dans 

iS 
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Ie$' paroisses rurales. Monlreuîl avait un maire ^ès 
V44&. En 1480 , le roi confirme tes' droits de. Mon- 
treuil : 1 origine de ces droits est inconnue. < . • ; > ' 

La charte d'Hiermont est de. . . ... \:M9i 

•-rr de Noyelles det ..... .. 1-1494; 

— deCrééyde . . 149*i 

— de Arbores . •. .; . <4494.' 

— deWfiien . . . ; H99 

Les jurés de Waben jugeaient» ■■ i 
, - . ceux de Merlemont et Vertonj i • 

— de Marquenlerre * t i1*l9ft; 

;--- dePonthoile. .......* . *a01 

-*- de Doullens. ....... . . *203- 

•— de Saint-Josse-sur^mer. . ... A^ÙS 

-*. de Wavaux . - <20i& 

— de Mayoc A2ê9 

-r-' » BCTtaJaco^r^les-Rue et Crotoy 4e ' 

Merk 4209^ 

..: — de Dort 421»: 

r*- de Maisnières j 4249 

— d'Ermes 423^4 

La commune de Saint-Valery r 
existait avant. . . . . . * . 4232 

.. „ d*Eignies 4233 

— d'Airaines. 4238 

— . deDomart. * * 4246 

; — ne Bernaville. . . . . . , . .4247 

— de Feuquières 4253 

— de Gamaches 4260 

— de Fontaine-sur-Somme. .... 4283 
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Bar^lafliste qiMe'DQusjvenotts de^JonnerdeS' seigles 
cairitifiunedidù; Boéthieuiinii; em incdulëÉtalfle q^^è! 
l'époque du pFimitiMtdUisèementdêS'iQoi^rifiuàëâ;^ 
ity Sautant et plus de communes daÉéléâ^^fiïïljia- 
griefeque dans les villes, eUcesJcomïnunes rurales, 
noufe^le savons, ne purent avmr^'&uire origine que 
\é6 feilssociations de la paix, o • o : a ' : • 
v'€lri comprend que lorsque tes sefgnéurs et le roi 
voulurent afe^lir îi€8 /fCOJtimuBesroe furent les 
communee;ru]^ai«g 5)lusifeiëles^ qui disparurent les 
premières. • t^ ^ ■ >i^ n 

1 filsâs c'est au sein de rorganii^tjén' communale 
elteaitiême que nous allons lroU'Vôii,-datis les noms 
cOttime dans les , choses, : dès : signes frappants 
d/Metitité entre Fassociatioiï' deMa paix et la 
côtftihune. «rjl^ • 

Les assaciatioïièdekujbaia?5'^ppelmeiilcommMne*, 
rtdttele savons (1 ), et réciproquemeîltMs communes, 
fàteé qu'elles devaient leuroriginé aux associations 
dVik paix, en retinrent !ongteîïi|)s le nom et 
s'appelèrent jt?ai>. ^i J t 

Si nous auv^on«'lesèrdoallôfléës dèiios rois, nous 
trouverons que dans la plilpfiri^ des chartes de 
cfoïftmune , le mot paix est employé ^\A Caractériser 
la éommune. :;/ 

lEri 1216 (2), le droit de comtBÙlfté^e^ accordé à 
divers lieux dépendant de Tàlibàyè' d'^Aurigny (3); 

^(Jt) Qh.VIU et X. r I - 

(2() T. XI, Ordonn., p. 308. , . vj 

(3) kabeant communiant pro pâce sers^àrlita. 
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<m'M\ * commuinei pour . la conservation de la paix. 
vl«a commise, de Laon (^)» en 1128^ est appçlée 
dmtiiuUam d^e la paix. ï n ' 

Dans plusieurs articles de sa charte , le motpàiK 
e8t>efBï)lojé dans le même sen3. . . | 

;- La cbarte.de H84(2), reconnaissant les com- 
munes de Cemy, ChamçtuiÛes , Baun^, Chevy, Cor- 
ione^ Yemeuil , Bourg et Comin , tous bourgs ou 
YiHag^ du Laonnais , emploie indifféremn|érrt le 
mol c(fmmum {communia) ou le moi paix (mr). 
Voici quelques articles. 

Art. 23. — - Que nul serf ne soit reçu dans' celie 
mstipution deja paix pu conimune , sans le. consen- 
tement de son seigneur. 

Art. 24. — Les hommes de la paix, 

- . Art. 29. — Si un grand a maltraité des hommes 
de lor paix. 
K Les lettres de Philippe-Auguste, pour Crëpy 

j.,( IflLpnnai^), en 1184 (3), accordant les droits delà 

commune de Brues , emploient aussi les mois de 

iPaix et commune indifféremment Tun pour l'aytre. 

; l|!art., A porte obligation de satisfaire au maire 

. ,^tMUx jwés de la paix. 

. , L'art. 49, si quelqu'un maltraite un homme dé la 

. , paix. , 

En 1196, Philippe-Auguste (4) donne une charte 



(1) T. XI , ordonn., p. 185. LataumA8S«èii«, Coutume de Berry, 
p* 241 ; encore ordonn., t, IV, note 3, p. 543. 

(2) Ordonn., t. XI. 

(3) T. XI , ordonn.y p. 234. 

(4) T. XI , ordonn., p. 277. 
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q4i confirme yinslUûtibn de lé p^i^sù tt co^ 
folle '^ar' r église de LaBh'èf Cramdy«;'Tr(»fey , 
Corleron, Malleval, Corloi, LiérVar, villages de^ia 
• baiilîeiiè de Laôn. '^^ •*' 'î '«<ï 

Le mot paix est pris comme cbhnïiuû'e^^ïïinsftes 
lettres de I*hîlîp|ie-Àuguste ' j^ôdr'^ Villeneuve'- en 
Beauyoîsis (1)/« Daiis là pètiiâéé à^VôbseHaMme 
la piété et deja pai;t\% à raVètiii", iloitààtôns per- 
mis d*êtabiir' mie éornfà^he (3). » Pour 'Sahyt^lèan- 
de-Laon et Cramdèfë, Trôss^ , Corteroil; MâlëViJ , 
Corlegis, Lierval , confirmation est ^ccordée^'Ôe 
tinsjitùtion de la paix et dé la dornnlûne. - '^^^ 

Dans la charte dii Roi (t. XI, p. 282) , ëti'èppdle 
la commune de Tçurnay une /orme d'èfaihJf&Yihàni 
pacis et compositionis, "^ 

Ainsi, dans lés communes pfrimitives, leétaots 

paix et coirimunes offrent le même sens; îèschosés, 

le but et les noms isônt identiques : associtition bour 

* la paix et pour là commurfe, c'est une éfe^ et 

même chose. ' *' ' " ' ' '^?»^ ? v- 



' La combfiune mettait 'dans la pk'k; {iàr rà^^ièrt 
aux sèigrieûreVà fabrî'dé^ ligUrs'è^^^ les 

bourgs et les villages soùrrti^ à cette 16J,cWYïime 
les associations didcèsaiùes''avàîent mis-da*is la 
paix , eu égard aux seigneurs , tous les clercs , tôu$ 



^ ' ■ • ■^^ -^ ■■ . \\ I . ^ 



(1) T. X , ortloiut^'pi^ld^ ,■ 

(2) Intuitu pietatis et pacis in postenim oWèh'ànifài^éontmuniam 
fieri coHcesshnus. :> . 

(3) T. XI, ordonn.jp. 277. ..,•-'» 



lés marchandé , iôùs les paysans' d'ùhaîÔcëàlGl.''|^ 
Nous savons que le sèrihehl é\à\i te tfâW dfétthtf- 

lîf de rassociûlion urbaine (cbnfitntiïre) cbitAïi*4 il 

Savait été de Tassocialion diocésaine dé la'j>^.^^^'^ 
On disait, conjutare communiam, jiitkt érise^Wlë 

fa commune (i). m. m.^î, i. il 

« Nous avons accordé aux hommes die SâïhtftërWrf^ 
vers Poperinghcn , de jouir de cette sécurité de la 
jmw ,. dom jouissenl Iqs hAl)itant,$ dp .^ùri^ps'^jj^;^^ 
(^nt Juré ensemble et dons laqi^elle Us< 6ûn4>:eoR^ 
fîhnés.»"' -'■■''' ''■■ ■ • ' '■ -■»m..ù:: 

Ainsi, le serment de la commune étail prête pbur 
assuré, la paix, absolument comme le serm^pt. d^Qs 
associations diocésaines. • ■ i» v.i-r-u; 

.Conjure^ conjuremeni, se prehaiisnl dàlis le rtiôhle 
sens. Quiconque détourbera jç^çhe^nii^ne, çQV§*^if¥ti^ 
(fnaiid ils sont &n inns et font eofynre y il idoit 

ameijdér au seigtieur de iii soûls (2). ' ■'' 

" V ''V-'" *' s • ' " • ■ ' f •• ' ■/ v^ •■' ''-^* 

H liedU Aodneu , au c,Qnj.u»remeïif dos jures dc^0tj,\q 

faille de To^may... encoulpa et empêcha JeBd^expih 
sans, etc. ' ' ' ' ^ ' 

. .C'es,t dojaçje même serment, dans le mêméjliut' 
. Encore un trait de ressemblance eaU*6 les ^^^Qr 
dati(m's de la paîx ^i leis communcfs» et -cfeliiMà 
e^l décisif, tes membres , les offlciers de la fcbril^ 
mune s appelaient j^^acmri*, patseurs; paisçurSiQ^ 
• •' ' ' ■ . . ' . ..■••,. I 

(0 bucAîVGE. CTiartc de Théodoric , comte de flandni, en It8f7. 
— CartuL de Saint' Bér tin. ' • * > «. 

(2) DucA.XGE , au mot paix, ir^. 6,9, Cart. mr., ch. 365; 
lettres dr rémission an 1381. V. Hcg.\1\ y cli. LXiii. ' ' 
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écheviH:Sf (lomtnes de fcipaix, hommes de ici covufiunc, 
qiêpi.çs corps ^ rpêrnes, fpiictions. , , , ,, /■ 

paisfi.y,rs , édjles. , Jcfiefim ,, , .qui . jçardçnt, ^, |>aif^ 
eijjti;e>s, piloyens, „ \ , \ ,' 

Il cile'des documenls (4) très noinbreu|( i^^j?t.n,ous 
doanops .uDg partie à la, 90,(6, , ,, ^ ^ „ , ^ . _ y , " 



. 1 ■) 



(1) Faiseur (a), édile, écheyin ^ qui garde la paix entre les 
crtbyens. Vôici une parfie dei' documents cjûr '[irédieiitfeiit' cohifàià 
sytiônymcs les moti^ édiles et fMitsedrs. Dttns le Matut iAvl «01 
Charles V, en 1364, 'pour Télection des échevins de Lille, t, )V4e^ 
Ordonnances, p. 4'? 1 , on lit : » et que le conseil qu'il (le commissaire) 
appellera avecque lui, il fera lf«iire léc^it serémeht; etiiimi'aux 
cotés, qui ^fitaccotttiinÉés dé¥a|Jl^ftèlrcfa«cufii ëii âr(^;aby,.IC8 
personnes qui leur semblent être y^Loines. p(^ii|i^ étfe,(or^i|^,, ^ 
e^çfieyins^ boppii^ie^ et paiseurs, » ]^ous croyons qu'il faut.^llre 
Prudtwmmes ou Wilhommes, comme éécousse constate qu'il est 
écrit dans un autre excmpHaiVe. ' ' ' ^ ^ ^ ' , ^ i ■ ^* 

^^. Les libertés delà vHtede Snint-Pt«}er en Champagi^c, ei%|^a^, 
M. û5. « Si des dissensions ou des ^i^prres , ou ,^n atifre.malb^u^ a 
lieu parmi les prudhomnies, dont le bruit Vienne aiix oreilles dés 
échcvinsjes échevîitîi àdivéhtiy ^^élrtdre oùlfei liîlelfléè[^tt^ 
droiit du Seigneùi". Celui iqui H'aiaHtf t>tô ^V^ïtilu fMi^er la^iliom^sitloa 
ou la paix que les écbevins auront fixée, paiera soixa;)te |lYfes 
d'amende. ». , , 

y, aussi la charte dkïacqûcs t*H rof d'Àifàj^ôii : avoirs irvofi^ Àisfodé 
tk\iX\\csAvth{MpiHs),^tïii:pàÙe^^^^ La 

Cbvn ^nérale dC'HaTi:f#9p fOR L26I, «ou^/fierr^JI,l»i4[Mf^fV>^ 
cU« xxviii» IXous ayous accordé encoce. . . . que les miseurs et les 
jurés et les consuls soient maintenus dans les cités, les (Tiliés) lès 
endroits où îîi ont èî^îèté^è toute àhcfPèniièié. A' •] V^ - «'Mu 
La Cour générale de Catalogne, tenue sous Alphonse, i*oi d'Ara- 
f^n, déclare» p» J3^,:.,«^o^i^.^yppspi;donffi^é5me jes^çonsi^li, les 
paiseurs, les jurés de chaque chef-lieu deyicariaf^.ete. ». 



{a) Dlxa.xge^ Glossaire f diVi mot potciarius. 
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-^ N6ti6 avons déjà parié de tachaittèdes <:ommu00s 
de Cerny, Chumouilles, Bjaime, Ëhevyfi jGdfl&Q0|^ 
Vém^trilV Bourg £t Comin ; noud yilisotis^efKmra^i 
hôfmhés padsy'^kommeRdB lapaiùi},.pômh homme» ié-e 
Itt.commuMï Off on sait que Je mot pwx afiaYail 
pas : seulement' le* ^e^s vague-en géFréral' que iKhas 
lui attribuons aujourd'hui^, il signifiait .uinion!^ 
a8,<^eiatioii pour la paix r par ' conséquent v dire 
homme de la paijû^c^éiaiii dire homme fai^antpartiè 
4ê i'association de la paix^j ^ .. . •- J 

' ta même charle porte dans le rafème sens^ri»»* 
qui seront de la paix ; ei 8^L 48^ leprudfHmmiiaidt 
iit paix ^*f\rii: 29, si un seigneur, a mahrailô «ttA 
homme de la paix, - î :-. » * r 

La charte de Grépy en Laonnais citte^ ausii ùes 
hommes jurés de la paix, et^ à Tart. S^' celui quisera 
Kx^xx dans iQ' paix. - ». *';»! 

' Le même m>Qipaix désigne souvent aussi le cocps 
des édiles ou des échevins'. Voici un «exemple 
curieux de son emploi en ce sens. t •' 

•'Si quelque personne mal apprise et maihoniiête 
(t) adresse de mauvais propos à un homme tiow©- 
mble ou a une femme ^ il est peçmiS: à tout 
plwdhdmme de la paix, s-il survient, de toi adrefesfer 
des remontrances, et de lui donner^ satïs être- expèsé 
à une punition, deux ou trois soufflets pour le punir 
de sa conduite. 

' 'Souvent, quand on veut comprendre le ^ns de 

(I) Clhirtc de 1106^ citée par DiîCAlSGK. 
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tïmi vieilles ^iaèificËtiotisi^ iteiiipst alnmiià yBi!g:es, 
qui (sl^V effçcé dfepaisj q^e lesl fcéwîlijulàinsvajni^. .brisé 
la^tkatQeFde8itra(Mlioo$ mtîiAltéré l^jn^tslâv^fiileli 

Lesvpai»e«rsVjcesj!raeipbîm de la<eonasnftim«vv,qm 
en1><aiasi lëi droétdejpoline^ et >qui rexôjne*ni;^wel- 
quefiiMS d'uJiepfoçon si * liiingulière f:i ressemblent 
beaucoup s c^uK-oiloyena desicif es anglaw^eSi iqui^^^l 
tous vconslaMe»)^ etv nô ceilitrev^fontvlûopolicfe. è <^ ù 

Il est facile de voir conameni^e^ us^âgesv^ïlféS en 
FiFancey &'y ' eÊmère^ l prcmipiiQmenLi Cela «fit /dû à 
rinflu^néè cipissattte eu pauvoir > central ^wdonl 
Kaclilm 'ifutu constamment»» destrU^ive ndetsv âcpite 
et des privilèges locaux; les officiera -de \polioe 
et de (justice Vf ure0A>l à-feurrorigine^^lea -repré- 
sentants d»» Roi et non k» délégués dçspopur 
lations. Le peuple s*habilua à se Keposer\ \4ertottt 
siuî I*autôîité V et cet esprit qui ^nous-^ai iûwidliils 
ai jtâi «aentralisfltioyi aèsoiuëv estl très. aiioifeD chôz 
nous (1). ':::•?>. ^>r' n .: jolnrno nor: âh /î/snij-» 

•'■ Mais iOûBlinuoBSi à pigaaieifïdaBSilpuli^! le?» i«sli- 
totiQtis^Aide.M iiiomws^nWimokiâQ}ipm:^.q^^^ $'y 
arelrouve-tQiq^rsrîpotir macq»^ ridentàéide mIUikb 
et d'origioé jen^toe l/iaajstituti(>»>4^\la\paixreb /l*li>»aftj- 
tttliwi'de]ïar-CîG«a|ittuneii. .ui ->u t'> .f^'^-jîwih-iHirn ^^ .>!' 

ou l)ien bostiles au pouvoir (notre ennemi c^est notre maître, 
je vous le dis en bon français, La fontaine) ^ ou bien indifférents, 
ce qui n'exclut pas toujoilrfei>eS|it*itd(?seKilitd^ •'■ " '^ « m - 
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Llidiel commun /depqis Hdtei-de*Ydlle(y 9 appieM 

lait souveol Hôtel de la Paix/ :•!) - -^ :: >ji;^ 

: Ai Berg , par-exempile , fHètd de la ^Fakié\à\t VHô- 

tei^de-Vill^H ), le lieu où se réunissaient leséeke^isà 

pour délibérer sur les affaires publiques* n : • )i '? 

Le nom de paix se confondait si bieniavec laooiit^ 
mune, quel on disait : par Yillm , (2), j»ttû-rfitf|fe (Ville 
pour désigner la banlieue d^ la commune ^UenH 
ceiniede layiUe et des alentours dans laquelle les 
paiseupsi(S) ou échevins ayatent j^dictiou': eC aussi 
te>rmif%m pachy VenceiiUe soxaame à la paùc^ 4 "t^ 
comrmine. -•*= 'j' 

M. Bréquigny [Ordonnances des Rois de France ), 
tome XI, page 185, et tome IV, page 548 , cite sur 
le même sujet Lathaumassière , Coutumes de Btf'ry y 
page* 244 s et il ajoute : par le mol imtitntioiwni 
pn&iè il feut entendre rimtitùtiôn d'une commune 
sous certaines lois ; et encore , on appelle pçix,i^ï)L 
latin et paix en français le territoire soumis à }a 
juridiction des officiers municipaux des villes 4jui 
ont droit de commune. j. . 

' Delacurrie de Saînte-îala^e , dans sop diction^ 
nairis de langue romane ,. dit aussi que le mot. po^ix 
sa prenait pour banlieue. ' ' • ' -• •* 

Une foule de documents justifient cette ûcceptt6liV 

Commune de Cmuj, article %h, Celui qui 3ejra,rççu 



(1:) Coutume de Bcr^, ch. XII, art. 2. 

(îi) DllCAffOE,pfl'JlM'///«'. 

(3) Paciarii. • .... . i 



... * • . . * • 



ou HUNICtOAUirÉS DUlXII* SIÈCLE. 3m 

clanf €eUe 'fyaiaij deVtla t^pQobl^rjjdesH^gms, iou 
placer son mohiVievdans^xVTàwèmt^delàpa^ ' 
Artinle Mv oSi un Aé ciëà honiNpes /est « trouvé « Uèns 

leur droil. Laf^hàiteideiIalksomlnuB^de' <0r4)^^ 
Lasmoi^ V articl8< â^ patle d^i? confina 4e la pai^^^ 
\ 'Oh âppeiailAjt?ai> , vd^ajbrès Dûcanlge '(il^'i iun'dis* 
Iricti dajiSÂ lequel uiïe personne à juridiction (4) . • • i 
^^ Lel>:{»ireu vas JabcuofdeiQlir pour Gonétatet* tbt^- leâ 
liôUB. de filiation: ^UjiiraUaciiaieRlpar touâ les points 
lés premières communes aux association)», mixpao^ 
les de la paix. 

•I r .■■ ^^ ..... . : Vî /m-'O; " ^ ^Î ■- '^i ^/ '''•'• 

(2) Nqn» repgi?od«i8Qiis 0nc9Re|es citations ^e DucaNg^ ChiPKtC 
de 1367. Tome ^, cod. diplôni.jp|oIon. Pag[ç 7^. Col. 2. Qu^ l^>P.^i?^ 
commence dp ixhulle, ou la paix du duc pr(k;ité Stuneytren, sc^ 
termiric- '^-^'VV' -•' ^'^O.ut- ^ . : v' - ■ u^:^- -^0> 

<^ tés stàtUléd^ Ve^éëli'prlèntdcsiiâiî^^^>tuHè1, Yih. b ifôl. ïJlfé 
tipidi^fernieHic^t }Qinitllp.i¥IP19ÇfP |»itWÉilhie^pàixiiBtitî$ièèilt*i 
Personne demeurant dans Vet^ ceinte 4^ f^^^pf (^^fip P^tlèjtirjlijOYI't 
né quç p^r les échevins ; re^^isfre^^u Parlement de PArîSf, signé B^ 
dans les arrôîs de ïâ'pentccété f282\ r«I. 60 . tes servants dé Té- 
Yéqi^ dé tôoiii Xéé^ar^ai^lie^ boWi^(éki^sb»^^iÂ)kV^pM^Véttt 
porter dans Tenccin 1 e de la ville et 4e Mpf'^i^ l^n^ éfj^ém ' à^ l^ttm 

dus comme ils voudront; e^ fol. 77, il fut prpnoncé que le maire et 
lesiiiilieViîis tdé^lâVilfe^de ^linUîfffilc^) lèveroîit là' WWfc''cifei\ia- 
hitantsdans Penceinte de la p/?ijr. Ajoutez, page 108, livre VIII des 
mémoriaux de la Cour des Coniptes de Patis, Seigneur Hugues de 
Moy, dit Tristan (miles), chevalier flv>is«parla '.cliamJiwey en pré- 
sence du procureur général du roi , dans l'office d« prévit de la cité 
et de la paix de Laon , tant pour la justice que pour^Hl^^FecGttc, 



Nous en indiquerons une dernière. 

On sait que les assobiâliohs de la pàif 'ivàiiéttl 
pour chef rèvêquë ou rârcHidiaçre ; t[\ié é^éimTar- 
chidiacre qui devait appeler les (K)nti'è'venanfté^S'llL 
Wour dé Tévêque , lorsqu''on liîî avait ^[drékèW^iÂéî- 
meur ; c'était en quelque sorte lé graTKÏ' jugë^âé^tk 
paix ; à lui revenait lâ part d'amende àlîrîbtféy ^t^îk 
juridiction de la paix sûr les cônlrèvteriânts.' Wà^s 
verrons même au chapitre suivant que TariVifdiacre 
doit percevoir l'impôt de râssociation dé la'pâïi fet 
en retenir une portion pour lui." ' ' ''^ 

Les premières communes avaient conéérve* 'frice 
de cet usage des associations de làpàiï, etpdyaîent 
un impôt à l'archidiacre. (1) "'"' *' 

La charte de Philippe- Auguste pôurTaTé^j'/dÔfrdë^ 

tifùct vacimt par la résignation flaîte aux maiosxlu r^i^put i^tt^e 
, i^arny , chevalier dernièrement prévdt ici, par la lettre ^i| r^l, ,4u 
19 septembre 1413. 

Commune 6c la paix âe Rodez dans le livre iv des inéiiiéi^ mé- 
moriaux , Mio^ 3< .-^-i ^- }^'f^r:i\ } 

Les termes de la paix , ou la banlieue , dans les libertés^ dej 1^ «^le 
de Cerny dans le nays de Laon , en II 84. 

Lathaumassiéré a décrit la charte de la paix de commune C/r^ros) 

de là fère, donnée pJar Ëngtierrand de Goucy , en 1^7 , èti ott' fit: 

nous avons donné la paix aux hommes (/r/rce>46>lajifèrfê^l9lii Ut 

. .aussi Jes hommes de la paix de la lère^^t encore , les confins de la 

paix sont etc. 

Dans la charte de Philippe-Auguste, confirmant celle de son père 
pour Dunleroy. (Tome xi , O'donnance page 285 ). . • 

Si la guerre s'engage entre les Seigneurs de là terre , les hèiiimes 
de cette localité seront perpétuellement dans la ^àH. 

(4) Tome XI, page 217. . r* . « . , 



ou MUiNICIpjVJLli;^,ÇU ^1- SIÈCLE. 285 

Chavones, Cellçs, Paj-gny et Filain, en 1186 , çap- 
Pie)JpjÇe^Cl''P'^ et cette j|iridicticin de l'archidiacre. 
,, « 4^ticle i. Si rarçliidiîiçre a appelé quelqu'un ep 
]iuçitice|,(|J, s.aos,,qu'il jail eu claineur faile à lui au- 
pîiravan,t, (2) .ou flagrant délït , on ne sera pas tenu 
de ilui, iiépioçdre; mais si l'orcliidiacre a un té- 
Hipiq çpn.lrp lequel rapC|Usé nç puisse se (léfendre, 
Jl,edft accus^ paiera l'anjende. » ,..■...-., 
, , i^s ffi.^nips dispositions gont.écriies dans 1 article 
i ^e,ia ciiartç d,e Philippe-Auguste pour Villenpuye 
en1!84 (3J, aussi dans la charte de la commune de 
Çpffipiègne. (4), ,, , , i 

j^Lifisi, la juridiction de l'archidiacre, elsondrçiil 
à l'amende , existent pour ia commune comme pour 
l'iassqcifitioni de la paix, quand oi^a fait clàmejir à 
'lui'.' ■ " ''""' '■'■ '■'■■ ' ■■ 

Quel rapport pouvait exister, entre l'archidiacre 
«t'ia commîmes à >qud.Mli-e l'archidiaore pouvdtril 
pereeToir nnimpfltstir 1» commune, si la commune 
n'était pas upe conlinu^tipp ,; une transform^ti^bp de 
l'association diocésaine dont rarchidiaiwe,aMit>iété 
"ïéchefï -■ ■■■'■■■■■■ '■■I-— - ■■ f ■■ " ■-''■■' 

Nousfaul^il, en présence de ces textes, récTi^rçïier 
encore l'origine 'dw* sipwy.pfli;enl,,cûnacQMnîii:Çt dps 
-communes?- v ■:;. m.., .i ; ■ ■•^■■,. 

' L'asSoéiatibïi tairt()Têchéfe ^Jôiif la pài* péhditnt 

(I) tmpJacilartrit, ,..,.... ,, i . . ,„ 

(î) Nui cltuatttoraale t;tntrit, . . _ 

(3) Tomexi,pag<S78- ,, ■ 

(i) Tome SI, page 241, arl. 5. 
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tout le cours du xi' siècle avait porté ses fruits ; elle 
n'avait plus pour but principal la cessation des guer- 
res privées: en se localisant, en restreignant reten- 
due de son empire , en ramassant ses forces , elle 
les avait accrues ; les habitants des villes désormais 
unis par le serment, sous l'égide de l'Eglise, après 
avoir protégé seuldWâlntllaiÇiôfiic ^lavaient bientôt dé- 
fendu leurs usages, l^urs libertés anciennes ; grâces 
à la puissante impulsion qui leur avait été donnée, ils 
avaient même étendu leurs droits etleurs privilèges; 
enfin ils avaient donné à leur association de la paix 
unfe t(^tne régulière qui fut Porganiéâtioti 'CotWrifû-- 
nale; et cette ofgâmàatîoti éôlî's^ervà àiSsezde traces 
de son origine, de ses rapports de filiation avec les 
associations de la paix, pour qu'il soit impossible 
dè'tnéconnattï'elear piarfàilëMehtité. : ■ - ^ ' 

'ïiàplaii,la ctirtniùttë, tétait, à rorîgiïiè, làWièteé 
chôs^; le serment des otïiëiers de la* cônîmtirfè',' 
c'était le àiérmôht de là paix; lefe offitibrs^ dé'^lk' 
cÔrHhittne; t'étaient les officiers de la paix; féii- 
ceinte delà commune, c'était rënceirite de là paîk;' 
l'hôtel de la conimime; c'était Thôtel de la Jialx. 
Dans le chapitre suivant nous ajouterons encore ' 
ara-j^i^ëtitfes que nôxi^ Venoris de fournir.' * ' 
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IMPOTS, ASSURAX(;^^ïJ:ÇUE!|LE. : jj 

. ■.: .- ..• .- ■ ,:;••,.■■ ,:, '• :;..■. ;.. .,•' \- , ■ '- ■ ■ ':' :"• ^^ 

Les impôts de la^ çjoipiic(upe; s'appeia^teut /(Ei*. i^ypid^ 
de.la paix ; eii effet, les. associations de la paii^ i^^yajiqn t 
étaj)li et perçu des ii^pôls,, et lorsque ces assoâar. 
lions devinrent les communes municipale^, çJiJes. 
continuèrent à percevoir , ces impôts qui , çoi^^ri, 
vèrent souvent leur noïf\.d'imp&t$ de, la paix, ..nr» 

Voici ce que nous avons pu jcecuçillir. sujt c^Syiiiî-; 

pÔtS."(1) .^ . , . ^^ ^ ., ., .... ;.. :^:, ; ...;r| 

Une charte du r^i Louis ^ eu 1 f S6., pour Ra^naçEwJ, 
évêque , porte : Nous vous avons encore accordé à 
vous et à votre Eglise d'Ellugar del Marmolego (2) 
tous les revenus de la paix qui se paient pour la paix 



(1) DucAKGE, Glossaire, au mot Compensum, 

(2) UticensL 



2W fOaflllINE , aMfK)TS;< f 

deils tout<voU^éinâchépdi: qu'tm appelle '€«) 11^ 
aum. ■■•'■■ • •'* •■ *-i i j' ■•[ •>*-• il' 'i'* 'î^'^ 

Oi Le aoncile â0 Montpellier , tenu en fgt i , le^pitre 
XX|tiI][< «t chiapiftre XÏXVI, traite mm. de$^ itrîbii» 
pôttr Jft paix.- •; ■ , -^ . -.: ' •:.- -i:^ :. v^Jf-'") .'ni]f> 
^'Mie- paaisrge (pôM^^mm), dir bacang^ft)^ îéfâifiiw 
iribut qui, primîliveBbfeïiitf avait été levé'pourîa'è^^ 
Wi/^e/Ai^pa^vet q^ii plus tard Rit 'eidgé ôémftfws/ u«f 
iïBp&t ordinaiiiB : on tiKsïàx^X pm:^ié;Uif^ts^^^ 
était Je r^c^eur de ce tribut. .; ? »\ v^ -^ *>^\ 
1 lie |>azage (2) tpi»i«^i'um)étaît établi' po\iT^ile>^lii 
ptodui* servit à réprimer leé» infrac tetirs dé la p^*^L 
é% à' dédommftgèr ceux qui avaient souffert dep perr^i 
tes résultant de la violation de la' paix tice^qyf ^"fl^tf 
pâgié'té îrtJsôrvé^ à Wav\ le riltegè \mà'')^mk(^) , 
ëôiïti^y Ita6at^','à subi bëéfàéôu^ de dofMttë^ë^ 
dé la violation de là paixr^es domftîôgës?lïV>« pft^' 
été réparés- $w le pUzaffe [fûzapo ), ïii pai?;^tes^ 

re«éevéot^>du pa»àge (^«jtfrf^rïd^^ • ' ■ - "^'i- 

^iiGëi^i^ut,. d'abord établt pour ta frève ëé'DïéU'ïî 
devînt dafïsJa succession dès temps, «né côn^fitiâ^ 
tifôn '^bi*diriaire ^ que pPtfsieui^s évêquei^ • et d'autt^és? 
séigfteuipô exigèrent de leurs vasàatix' Les ' adiilte^ 
dôH* àhs devaient payer sîr deniers; lès gens^ifid- 
ries douze. On l'imposait aussi pour lèfs^^bëstîàfu*^^ 
tôWé*éëpè6èt%sbête& ferrées 'paj^ieÉtdett sods ; 
les autres douze deniers ; les bœufs , les moutons , 



/:■.■>■, 5 



'V•:.^^":f 



(3^ DiicANGE , ï?»«/yigf «w. ' ' 

{'>.) Preuves de Tbist. û'Occifàniê, \.m , cbT;)i95V' *-'^'' 






ASStIRANÛE UmUSUJE. 

les^^^u ires aniqifiux levaient uaitaùx^spôoial i> ee.. tdb 
but fut ensuite perçu par les rois. usn/ 

>Oo*i3ippela i<iu; môm04omi le(|ptbirt que tei uoi chI le 
seigb^ur percevait de lacoiîUttiirre , ftflijj ^^^^^ 
dans rinlérêt de cetle commune; on ài^mt^ màiSéq 

d^ ,1272 u cqtée =1 5 j ^ ?l% J^IpiiotfeèquerW» 
parl^ aiosi : fçjft. d^ ^odiQ, wUjec^ui^ppUi^x^otre trè& 
illgstre seigûew teJrpi4^J?jrônce„ du»çôm*»ww;rfe|tifî 
paixj appelé pazagium, e&L. ^ ;. . . en pQS:Se$sion^ J)aai-» 
fiqwe d^ le^v^rf aftîfibi^t (4);viouUe«^mtr^t^,rf^,;<(f piix 
ju^qu|àLi7ft Iiytîe$ par ai^^MqWï Vpp* a rhabitud0>rdt^ 
leivieppourslaMriOidW8 4e ipayp» 4e.S|^rljafc^ noti^le^ 
remetl^nspQiîrv^ojyouF3.;,»;; i; ,. ,; ;, i,;^ • >; 
A lévêque et à Ti^Use d^ Mei?i/clei(2), il ^ppiarUeiMj 
un.çlwt,,..,....; (Je; tovftber,4pe mpuBîak.4? HltoOi^t 
un^ Bwmnaie d'aygôRt^ ,de MyftMifimp0i^tm]f i^ 
poiïa^iî^ ppur la cp^Sjervalioft de la paixt-ejii^es'ftih 
tribuer tous les autres pri^ilége&aitaqh^à..sK?» 
neate. dignité, pt -à sfl s^gqpiid^^. qui ppp^fliennQnt 
habitu^llempm à îft haiii^ puis^ftiipp çqycii^ el^}^ 
$eigopurip. la pljus éJev^,:^t au.jpfiênappndfpit h\^ 
Comperisum et le paj^agiufn serpp J. pp£r\9HiQ$i k, B6l^ 
et à,l!pyêgpe , et ne pour^pQ^ i^r|ejpyiés qu^ çotr^^ 

npnfl.;^pJPap[JUa, ;;><vï «••:■:^ >---;'. M'V ^ ''^' :v.-,U-^vrr 

Les pit^Uw^ qjie «0J13 ypnpnç de, laÎF^ 

(1) Privilèges de Sarlat, t. V des Ordonn. des Rois de France , 
page 340, art. 4, an 1370. 

(2) DUCANGE, Glossaire, au mot paxiagit$n^fQib'^rip4fit^^ dans 
le Carfulaire de Jlfen^e {ffÀmat^ns^) 

"S 



e4 îtr^vq dje DijQ^u , prouyeftf déj^ qije cc^t iroji|^J^^j[J9J^ 
fondit avçe Vimpôt de^la çoQ^munç. Hri^i'fÇÇjgf^ 

>,i0nt«omraait e,qmmme (i) ou çoipwmj. (je Ifj^pjij^f:^ 
(UiRwang^, r.espèce de eo^UrilxyfUqaî m^Xon ^j^ft^ 
GOptqflf^é' établir dans leooniilé de Rç^ei^PiPur.^Qij^ 
tenir et défendre la sécurité 1^; la pfii^ pu^quf^^^qpif 
r^^appelAit trêve de Dieu,: elje i^toit pay^ap^!?; jies 

clercs et l^lfi^ïCS» ^ f .; ^^ : .^rr^^^t;. • ^f- 

l4..]pi^le du. pape Alexaçdff iHIÂ ,S|ig|piq9,.4ff^que 
de Rôdez, publiée par Marca, sur If^^canQp.jIf'Vl^^ 
concile de Clermon^ etqjue.ppus trappcrivoii^iHf peu 
plusr loin en son eqtier , en fait (ql: JerppB[|>d^,€;f^r 
mnm vi^o|.de:ce 'que l-Qrgeiït/étidt pa}^é |^|BtitA€^i($ ^ 
mis en <iQmmi|n : « Ce tiO!mHune âoïkèlr^ pajè:4ws 
chaque paroisse sqr la signajtpre d!un. .sc^^.fjes 
pâgrois^ieas i ,etc. » Et plus lom: i«: QuÂçOQique a 
pcajdulesf objets qui kii appçtrtiennpnt apfèa ayw 
pajîé le eeimmwnej deij^ra èti;e dédonunagé complè- 
iÇ^ient; » jet ^rifiOfe^ « m^is s'il u'a pas p»^y^ |p 
jConmuMfy et s^'il perd ce qui lui appf^tie9t,.,paroe 



T ,. - / 



de^ra riefnkiir; donner. > i- . î : »: • :^h 

f sii'w\mp;à& rhistpire du Dauphiné.^î)^ daos ;le 
j^assage cUé^ .a^^nonce que cette cpntribi^n pç(yée 
daQS la calhédrale devait être conservée peuiî 4a 
réparation des dommages qu'avaient éproi|v<è^ 

' (t) On doit proùoncer comme en latin. ^ ; : > ■ j 1"| 

m IHjça^e^ Çlofis^re, ail ^niot çaot^une^ ^eçomwmide M^ifiaix 
4c la Sjéi^chaiissée. de Boiiergui; dans le^ |&9pyentio^Sy,^ja||Jt^4, 
Htsioire du Dauphinéf tAlfP, ^^e. 



Ce sont là des applications bien réWï^rqtnàblëîS^^ti 
pfifatii^e a*iià^6tilëtîon , et ptiîstïtte =ttétkS^<fiaitfe^s 

iritifte V A^tti-èffétôfl^'èô'^ïrtiei^^^^ 
M^ai'tëWfë 4oWi-à^ftiittiàttè tadti-e^ ëtijèt!'^^ ^' ' -^^ >^ 
^ ' tef ^j^eteiéfe appliièttllo»,^!^^ 
de Tassurance mutuelle, offre un véi?'Mbtè' iniétéïP 
-Eettl^etf Itei^ndWliri^wq^ à^flfûgiiés , 

'■^^4 f dittéS 1^ fèis^qoè' Vbft^^ettàA'déf feti èi%e^ét(idô^ 

f doqvrii^Kis 'aiV€K^'d'dfu1^i!il'plbs>^ ti^tPô 

^^Sfentirfïènl^^'qAie le> bietifoit ^ la ïfiôte'f^i'ôtftirêift 
iolis^éf^râtidset^iëguifer^ aVttntag:^ ji'P*» i > 

'^ -^ H9?iap^ëii l'^éciit^uei'Wi aAus as> transcris? v^ôMÔ 
avdfisr àpprîsi que tw^éS qréuttt ù!i ; coflèilè de jirë Jaft^ l 
d^èiWbidlQc^si^^ie ^bà^ôtis >âë>ia tefrtéV^^et qù*àS^ 
HugiwiB /tdti ^Père / GOttMte ^de^'Rodëk/tu^aô'^élftbR 
urieçaii^ él àfléi co^eoi^è èii ëës'lej^iiàës : (jHie^Hôtt^ 
les biens meubles et immeùbIësj^T?^^4^sîi6hlïtïéS', 
deî^ô >et laïè^V^ «aiëht en 4aH(^bp^ dMd^fà |iaix 
et^J» isô^fifcité î • qtî'ibiie soii' ^ôi^rfliSîèf ^^^è^tt^rs^tf 
lèâ s^gwettts iet lèiirs «gfetiSv dè'^ptirtfei^ âlictiheii 
Briiies^)es^i^^e^èui>^un^eH^âë)^ géklë dèsMt6il¥> 
puisqu41s doivent ,<w«M]afè,,te&,auUrfô5., jôuiffodeja 
pai« ^' ei«ff dehorap tfwrxy^ l*ég«rd'de îbefWx ji$uî ne 
veulent bias cohfirnier célté pà&'bomni'e éïtë a é 




éfeiMîev èfl 4*obser¥ér inTiotd)l6iiieiii^;(.à;l'|égilrdid4 
ctiiiï qui 'Mèéniquei^t à 4eur éemetit ptôb^;:)!»!!. 
reniërii leur Wî pdùr Une dette eertaîiiegvpoiiiMUiio 
àîixtiSh ftiurtiîe; qu-on dît le'^roil 'dtexigeBedieilll 
dèïgi'gë^, Votre' (^'pèwdafntexWpié^.'-Ji i*:-piio:>jut> 
' «' iPôni^ h pHJte^î6n iâë èélte p«t et iite ôel^ 8éD|i9 
rite V ' n ^èéi dééitfé ({Uë' Yè^tabbé«r • Hés wchidifierasb^ 
lès archipfétfe's , lè^ momédJ, 'têspfiîeiirsQateq&lfis 

(où t^HëValiéi^^ , if^àrëhàtidsi ain9tqde4éb bdurg^Mi 
àtèës)^ / (ôuy^lfefs^- Kôrti^èsf ;^ epiè(|aDN^ 

ffùi ôrit'uhë pûife de IMcuf^ o«i<'d-auti*esaaiHfltiaa(| 
àVèc ' le^q^àéîis îfe' ' pëtrvetï! lafeèwér-, '.^oitsédiniriqui . 
auront une bêtè dé^ soiriliie,' ôhéwl'^ouîfjjuoisiitf) 
raSiïet 0^ nîtile qu*ils Ibuërtt:; -p^Oûrîportec/ïiefc fiwrj 
deauxj'^iaîérorit 12 deniers "de'Itoilea oài^aidrm 
môhiimés à j^arit- ïrfêtrie Vâileur-déuX'îqiïi^îfarït/uB 
troùpeàii de raôûtojfi ,' donheroflt pour lufc-ôi deniers 
dé la triênte monnaie mi autre éqùîtalèntî/ëcmèmBi 
pbiir èeui qui <5nt irri bieûf , ou tni autre mnmisicm^ 
lèàîiéTÀs ptiisserit labùùret/eu un âfte-'qu'ilfe p^iBi- 
sent louer; les' rôlurîers, lesgfens'de IfiâfVâil^ol» 
àf ifsanà. . . . . . ieà ouVrfers. . . . ttitrs lès hbnitttes'^de 

peiné dàrihérorit 6, 8 ' et f g dfeiliéïs , ^sëîoA' l^eppwSi 
cîàtîon de leur Cure ; si îe pèt^é , lès ' ëhfettls^, -les 
frères, les païen ts; Vivent efticàte ènseitebl^'iét qiiè 
leurs biens sôîeht'èrt fcôthnmn; un^feètil paiera p4mt 
tous, sinon c'hàcun^oirrsm. = • »« i^i> i 

« Çèf argéht côïnniuti \c6inmunfi) doit êtiPG ;'4tttl« 
chaque paroisse, recueilli' suivant Un état signé par 



l'uri'd«l.paroi9sienB,iqM6ie,;«ufé«ift¥w:ilje (lonsç^^4^ 
rarchiiiwôlrejetiwr la tjoit)n4éi4^frjm'fii''sffii^t f\fH\ 
ehoisirL^Aujjoun dit.ji.ij!, i^iMtfieî W>P9iÇt^ R^fciCSî 
pardissiaiy. aneei,80n-^.!éflrit,i*i>I'égli^,|(^ ^q4*(?^ 
Quiconque aura p|^^d^49^;l9toi^*.'W^^PMfJpfla,'^'!., 
eprès «fn'.il aura pajié^sftrP^F* .^^;tft^ijLt| (fflW^un 
{(»mmuhe^VjquyitlswtdiÔ#(H«(uiflgé,,s;ilpiéiiUiidiqtt^ 
tnifrpersoBne qi^i-aitUsi-iîhf^e^rà Uti^leyé^ pj^ 
le lie» loù elles: son* ji 8inqp,,[il,fle.^J•Ap.^^s (JédQfff.- 
B»^. ,So ées ,teri!ea,„des>,HHa6çs, dçs.^ôlep^?,, 
sow pillés 0Mdéftrii[(s,jiç^CihflSB*!raQt>iUèr«s s^rs^ 
payéesi sw- le, egmoaufl ;, ewai^, les, , dyiflfîifig^^ ^m 
i^^Ineables,'nes«9«t*épa?éS/fl^«d^sJ|a.tlJi;9Pf^^;(i.(^^ 
dBi«eiX[uioauj». éfté, réet^ré. l^ .o\çifcs,:^a\,r)^iffff, 
pm d'éfslisaj.-mnioiais qttîilp^e pps^d^ft't'HWfif^fi 
de bœufs, ne peuvent êlre obligés de donner, slile 
ne veulenlpas ; tuais, s'ilsuc psie^lpas le commun.^ 
on ne les: dédommagera pas qgand ils perdroi^ 
leurs biens. Il fut ajouté dans celte paix que les 
ch&peiains. des églises et ,lous les laïcs, depuis 
l'ûge de quaiorae ans et au-delà, devaient confirmeÉ 
et observer la paix ei le commun., Ceux qui. refu- 
seraient de s'^.soiiraetlre, devaient être rejetés de 
reoiceiote de-l'EgUsc et mis hors de toute paix. 
■-.)« eeHe.insUtution de la pais, telle qu'elleaété 
Cvibe iparivflius, et cansLalée parun écrit authentique, 
mmf ^'approuvons, nous la confirmons, cl nous 
l'affermissons par l'autorité apostolique et par la 
sigaatijre.de cette lettre. .voulant qu'Une soit permis 
a,9uejVtiiû(BroB !d.Ç;.4(^çljjfftç,^^t^Jè^^é"d^appro- 



bMioil, ou de- 6-y apposer, en qaoiique>eô(.ft9iy et 
si quelqu'un osaitlefaire^qu'ilsaiohB^iii-ilèa^^m^Plinii 
l'tnidi^tiâlfbn du Dieii> toui-puiâsant y n^vdagn bien- 
heureux Pierre et Paul. ' » >;^ -/ i;,; i>'V'> ',| fjjp 

- il Donné à Yérott («KarU/i*)^ « le 8 tde^ {ides- di^i mai , 
t'an'^li^>d0 'notre pontificat :»îw.i^ ;;«i -^iî mKh .-^omArn 

^ L'0Pga£aî^atik)n de.l'as$ocîial)Hm d^4a paÂ Sôiséar^}^ 
îeitMIequerQiOttifs ravow^çQnstaléedattSil^ 
notre histoire. L'iaipdti$are^.ia9épaifa]aJ^if^l9r4:J^ 
df nepâ <m rarchippèti^ est «umi^^^^f^ lei oh^i^WF^nie 
de Ucoofi^ôrii^ ; il do^iitrètrafeo&dAlté surr^^i|e4p 

'vLlassoqiation était/entiiée si fUtofon^éoieiiA «lun^ 
Je&Mnœi£rs7 ob cette *^E>€fqite',;'a»ii i»oy^ .tdôijie^^ 
obnfmcies de k{»Gutt; qiie liOAXiàtiiit airrlvé à) ^appli- 
cation la plus complète deiee rpffinoipônpiaRi^flit 
création r de Kass«MranoeiEi^uttielle^iiS^<ru0^7(ilfit(i le 
nom et la chose n*ojil pkifebnt d'autre oîigiÉte>f [ . i > o « 
Ainsi, les communes n'avaient pas <($e(idemant 
dn&jmagistratiiire, un conBeiU^des offîeiiers(jbîé$ par 
serment, des impôts ; elles avaient encore qmrfi^t^ 
foiS' ilafondiË' comnoUiny^stiné à couvrinisstpaf tes 
des vasqociés«qui seraient eidposés àiUn pillage,"^ à 
QBe:rapine;iUne telle lorgaiiisalionidevail intéreafieh* 
psKiÎ5samihent les ji^embres de> 1» > ccMumuiOi^ rà; da 
jdéfensé deiieuins associé^ ^' citoyen^ oujCon|viréâfiear 
ils'dèfendaienl'ainsii de ionû$'Comm^niia^ïmmnmm^ 

r< Il serait superflu d'ajouté à'ces doomaernlÉ^^t-lBCi 
choses iprioaipales; sont àiconsidérer ^ansil^éiahlis- 
sèment deS'CommunesiauxH*' siècle:» ; r ; ' nr- > 



AS8UBAMCE jnjqSOBLLE. sm 

Leifiou^em^nt qi)i j.doiifia^qaisfsaace^ieijîiiiisilij- 

L6 mouvèmetil/ it^es^ilianifeslë que ce/tUr^^Usé 

qui le créa au xi« siècle. umv» ,•. 'm;'» /a ^'mijii 

' •Q^aht'^èl'lfDfetftutlon^^^ttes ^qaàwntfnjes en^iteUes- 

mèmes, elle ne fut autre èht»6iq«iiBi!àpp}ibati(m>i 

titiè'ôitér ^'t'àfiSécto4iûm^^^(Mirii:î6afrémr>^ le 

nom 'âe ednftéèie 46 hi^pa»[v ^^^ <)^1^ 

'^'^Eh Wéyktiv léê xi(mmm))^9 ppmqni >audsitôt^a{Mràs 
'lëu^^tt^is^anteV^^âevléf>lr«l9^^Fi^^ lie 

plus réclamer l'appui du clergé, le répudiefMiiéttoe, 
^t'^ itottt^eieifiJuUf ayee-lë^évôqueSyidièfiipeiiaoQhes 
in^tteiitiv^]^ <mi ittexpérimeoléefe? n'ovk pasj songera 
éheîiêher, dians FbistoiTfe dp l^EgJisè ; il'erigèiiëtdii 
iTioUvemétit i^ommmial.' ^^'ïr' ai! -uiin rA nojji.i 
* • Mais ; si l^étifant itiV ^ompt&menii se j)aré' ^de sa 
mère, lutta» mêiïttjf mm Irèf^dt? ,î;0BTé«iiHatidé«ra>4Hil 
^iloua'6«rrprendré'tH.'.v/Vn sonufiîiTîoj <:'■•. . '-.ri; 

« £e spectaislà^' a*dsUi^pas^)lai/leç<m'i<)to«5^^ 

D^qn- autre' côté, > lei cteegér; rloi!sqo'ili Toûkil? Éairfe 
cesser oi|i idimiauerqle! fléau^>iées > ^ertesr pméeiv; 
iofsquiôiiJ pouir^«tleiiBdmî ce* hrulv it éréaJiçs'.asâO- 
ciatiowsvî ^ les ♦ confréries de « ia paix , ' eirles (wpmm , 
toukUHvlfjtoutes teBOd^séquefïees que'{»rbduisit ce 
mmiyemenl? ? La^ création: d'un- troisième pouvoir 
'dans le royaume, sous le* nom de iiers^état^d^ cbm- 
mones presque indépendantesde toute autorité, sou- 
venl turbulentes, au sein desquelles fermentaient. 



296 COMMUNE, IMPOTS, 

avec toutes les espérances d'un progrès légitime, des 
instincts de révolte contre toutes les autorités poli- 
tiques ou religieuses, et qui dégénérèrent souvent, 
dans le Midi, en sociétés secrètes, en conspirations ; 
le clergé voulut-il tous ces résultats , put-il même 
les prévoir? Nous ne le croyons pas. 

Les hommes, même res plu^ sages, même ins- 
pirés de Dieu, font-ils ce qu'ils veulent, veulent-ils 
ce qu'ils font? Ils cherchent à atteindre , dans les 
courtes ai^uée^ dq \^nv ,viei uo .bu^ a^çtuçl^-proçhain , 
et Dieu , par leurs mains , jette les semences des 
moissons à venir, qu'il ji*est jamais donné aux 
ouvriers de la première heure de voir éclore (4). 

(1) Voir, pour le complément ides preuves sur la pazate , impôt 
rfe la paix , V Appendice, 



doq ^bhio^i^i^ -^lil >3nioï ^ntnoo ^j]?o?ài sb Bionijan/ 
:!i?-*n5ine - Jn:;[!/?v 5iri;£j30 ali-lriol ,uol(I ob éèiiq 

jî 

§ 1. la Chevalerie. 

Comment FEglise tenta d'adoucir les mœurs au 
milieu de la barbarie féodale , Tobjet principal de 
notre travail est de le montrer ; il ne sera donc pas 
hors de propos de rappeler une institution qui date 
de la même époque que la paix et trêve de Dieu , 
et qui eut évidemment le même but et le même 
résultat : humaniser la guerre; nous voulons parler 
de la chevalerie 

Dans l'origine , la chevalerie chrétienne était la 
consécration religieuse du noble guerrier à la dé- 
fense de l'Eglise et des faibles. 

C'était l'application à une seule classe de la so- 
ciété, à la noblesse, de ce principe que les conciles 
de 1095 et 1096 voulurent étendre à toutes les 



fôùrrëair', té' tohtîfe '^ ééiénkii'îb >)a6xiMé'è\iëV» 
lier , disant : Ceins-toi de ton épée ' ^iti'ilà;' èdiâ^êV 
VàiiianfguéVriW; mais pïénds gardé 'tjtfe'fe^fttits 
ôttiVainciï les r ôyauméS , ' nOn i)ar répéè' .'iii&îs'^Jifa^ 
ià M té nouveau bhèValier se levait" àlàW*,"i™« 
sb^;épèe , Isî'Brandi^sait avec forte, Tésktiiraït iô« 
Sôhbrà^ gàiïctie- et là rèiïiéttàît "d'ati^ lié' fdflifièafi? 
AÎ<)rs1ë>ontifé lui dbniiait'lè b«fsëi' dè'i)aii; èôW 




èôûiéèm^iif siir lès ^paul'e^ ' ' êii dîi^ïîiit iitfë ^fâi^ 
fôià: Sois un guerrier bàciffqub; va'iftàtft; fidèle? èî 
dévoué k'iiieu: Ehfïn;ilïûî dbtthàïtiinrèéét^ùllSifi 
delà main droitéUn dîsâpt: Sôirsdu'^bMiwèSlïléfftl 
lûiliae eiféifle'dàhs laifbidu^^^^^ 



loiiabVe fèqômmêe. ^prèS'(ilio1ie,S'cIifektiérs àfslë^ 
téÀfs lui meita^ïeni lè^ épét"|)ns, 'peridaht quétèvëc^ift! 
disàîl:'Tdi qui' surpasses eii béante les éîifttfliS dêà 
hbûiifiaes, cëiiis-fôî de ton'épèesaf la Caisse, ^W 
làîri%ûemei^' -"^ "'■''"■ '■[ " "- ■''■"^''■''f '• >^ " -'^^''-^ft 
;'/^'Mnt éettë le 'rêcimèndàii^ 

cditimençait par préhdrê un bainj 'prfur ihdiqûèt* 
qvi'ifèe présèriîaiV à l'ordre (le' cfliéyalérié '^l tfé 
ji^ch'k;" if se reVêtà^it d'urté'\ùiiiyïuëblaiitiîiePdë W,' 
Jiine'rôbé yéririèifté- et ' d'vrtié ^àie itidîi^,'et'ôhM 
eip^i'qûkît qiië ces cdùlêM^et^^ ^ffrèftëf 

de sa vie future, le sang qu'il devait rè^ft are' pék» 
l'f;gli&(a;..ieV la-.mjorl qu'il devait tpujoiirs aypir en 
vaétaav»/ »Laî ceiatuire était ~ fiour^ «lui, 4uv. 4iou,vej|, 
engagement à mener désormais uneviecb<ïste c-les 



devoir, '"appelait " ' . ^ , . 

^([<^4ja chevalerie n'était accordée qu'aux hommes 
(Jl^^sang noble, el non pas encore h tous, mais 
ïpï^ment au guerrier accoraph. On s'y préparait 
pgp vjf, noviciat niililaire. Le jeune homme de nais-. 
s^ppç,devait servir sous les ordres d'un chevalier, 
aua^tj de prétendre hii-mêine ù la chevalerie^ 
G(^piifi|e dans l'Eglise, le diacre doit servir sous les 
oj;^^ d'un prôlre, avant de prétendre lui-même à 
Ifj.pi^êU-ise. Les châteaux des seigneurs devinrent 
^tom^ autant de séminaires de chevalerie. Les fdg 
dçi^,pobles s'exeri;aient aux vcrlus militaires avec 
^(i(S(duseigneurmême..Comnietous étaient d'une 
qci)i;idition égade, il s'établissait entre eux des habi- 
tiid,es d'égards el de politesse. Les exercices de 
lî^.çheyalerie se faisant dans la cour du château, 
ces. manières polies et chevaleresques prirent le 
Wip de courtoisie. Le fils du moindre seigneur 
achevait son éducation à la cour du seigneur prin- 
ç^al.r^e, fils de celui-ci à la cour du Roi, La cour 
deS-Tpis de France fut ainsi regardée comme l'école 
SSiprêipc de courtoisie du royaume. Celte hiérarchie 
d'éducation chevaleresque , en adoucissant les 
l^uis , rappelait encore la hiérarchie , la subordi- 
nalit^ politique, et montrait la royauté comme le 
%tie-de l'édifice social (1). » 

~ ( I ) Àbfaé RÔBBXi^HBh ,' 'flu/.' iiniv. 'it fMiflïse iatholiqi^é, %,■ X , 

p; in.ytAr fav^hb^, '.jAi/J^mWj gmiotsti.- dv^anhiOOmn 

Uitions Xxn fur taiwt- Louât . .! . . , i- :. . 
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. * Ain i&i ; ■• d'après ee docQfneirt ' MthehitM|ue' « idu '■ 
ili'siède, l'un des plus «ncieas >^a^'>hoi]fiiM|i«e! 
dcev rekliviemeni è la chevalerie, oêll&Jdstilutiin^ 
est religieuse, l'tirdre n'est t>oiiit cotiléré/ tttitene^ili 
te' im plus^tard, par les pi^inees et tes! s^gàdéihs, 
0iai^par l'Eglise.- ■■ ;•"';. --t- .'av.k^ ■ai':iiijîî-i-;j 

liléffôte, en effet, dans les premiers t<&ttï[isv*âes» 
etéfttpjês de la chevalerie conféré^,iioa>par^ les ^oisi 
èCieneheraliersi mais par les membres' dm de^év^ 
et , eela est à remarquer,- sans que l^assistaiDe^i^tiè 
ehévaliei^s sdit mentionnée. On* peut flbné, sens 
témérité, assigner à Tinstitution une origine^ {ilbtdl 
yèligieuse que guerrière; '■'- - »!. ;--«:< uk 

>>$i l'on réfléchit à l'ensemble du nximtement du 
x|f 'siècle et à ses eflets, on ne s'étonnera ^iiiiiqtte 
te < chevalerie , institution d'abord purement * l^li^ 
giétisef, se soit, conime lés communes , trafnsfoptâéé 
au XH^ siècle en institution exclusivement civâe et 
Ti^lfiaire. .•■■■!■. -, •=;• y.^^.\ mj 

^yJjkChronique deGùinesét d*Àrdf*es, pârLânlbept{4y, 
presque contemporain^ puisqu'il vivait au tti*'sirèclel 
constate qu*au xu^, le clergé seul, sans FÀSsisianGe 
éé chevaliers, conférait encore l'ordre de ladhèfva- 

'i(4(-8y n'est ja besoing de dire ne décterer^éû 
quelle sollicitude, en quel honneur et t^véren^e» fie 
en quelle magnificence et gloire le dict BâudUirt'(9) 
recoeuUa comme son este au chastiau de Guinès, 

(1) Publiée iptr M. i»lBME8i«it-GtAi8C en 1866.^ ' < •' «^ 

(2) DcGuiues. 



lo^sqU]iliretoacpa d'exil *u à'm^ fite^son jnjBurtimc; Qt 
sULaiaU boo&e ohière ec iilest niionleé iDyeugr^iet 
libémiaud. ftitm: aiwheye^wede fi*iiMi{4)>i.k.i >^ j 
Srtiilîiia^logie de $akki Thi^ Cftntorbpçyi,' se 
terminant ainsi : « assavoir mons'^saihitfFhDtinaSi de 
Êantorbeiiy :, - qui^ j^i^ I p«r : la \ M&^Ui lau^afeb de 
Vhwailitéqui estait «a l^ii,.l)aiHa l'ordre dee^ev^" 
ler^ l8ttirtde3su[$ndict -cOnle^ Baudqin , Juy ^saiBsdit 
rtÈspéô^.mislJes e^peroas^ luj;h8iiUa la ooliée^ » . 
<iM^ dô MesniJqGlid^e-atlrJiine sft c^ fait It date 

Au xn® siècle, les choses s^.pa^sfiienl^doncj)^ :1a 
ïrtêmei mai\iè¥e %H*au iti* : te cérémoii ii^l ré^é par 
lQg^.p!(?OJtife&, romains était.Qnccfre -observé;, le mi- 
uî^tf €^ :4$j . Di^u; ajrmdit - 1^, . ,cbevaUers..r; i.; jip.s 
yemïj, ;l'or}gi|ie 4e riftsUluiÎQft ,n'est donopa^ dou- 
teuse/,: elle fut iidigiettsôji procéda de la mèmt 
pensée que les institutions de la paix et trêve de 
Pieu^.. I^'Bgyse ,joulat t^aj^jp^former ie§^ . in^Uncts 
b^lliqueuîi qurfl^ ue^^o^y^U airraqheri du cœiH* dç 

, 4)WSi.pe>,sièçk d*a^3p(nati(m,^^^^d^^^ Mi 

la confrérie de la guerre à côté des confréries de la 
paii^^ï^ef^ut le m^me-b^ii.qye latrièive,! lorsjque 
rJEgli^p ^ oe pouiîwi.délteirïçeiitièrèroeïit la guénrp, 
vou)pt: .i;bsmftniser , = y. jotroduir^e J^s^prinwp^ .du 
drmt, ^Qhm\m ^Vde 4«#baritév; . 



<• . ^. 



(1) Chronique deGuines e/iifVrd^iMr M. BK MesNlL^G^LAlse, 

p. 192. <'■•,!.:.■. ^O •. • 



30* LES CROISADES. 

Nous n avons point eu assurément la prétention 
d'épuiser un pareil sujet; nous avons vouln seu- 
lement le toucher par les points qui rentrent dans 
la pensée générale de notre ouvragé. 



§ 2. Les Croisades. 

Il serait inutile , après les détails donnés dans 
notre histoire, et surtout après le récit du concile 
dei Clermont, d'insister sur les rapports qui unissent 
le grand mouvement des croisades à Tinstitution dé 
la paix et trêve de Dieu. 

Les croisades furent comme le couronnement 
du XI* siècle. Nous avons entendu, à la fin de ce 
XI* siècle, constamment occupé de la paix et trêve 
de Dieu, un grand pape, Urbain II, dans le sermon 
qui précéda la première croisade {^)^ prêcher 
d*abord la paix ; puis , pour mieux assurer cette 
paix entre les chrétiens , diriger vers TOrient 
l'ardeur guerrière des Français, et supplier les fils 
de TEglise de tourner contre les Sarrasins leurs 
armes, qui ne devaient plus être rougies du sang 
de nos frères. 

Enfin, nous Favons dit, le levier au moyen duquel 
l'Eglise remua la société féodale, fut Tassociatiôn : 
et quelle plus étonnante, quelle plus grande, plus 
nouvelle, plus chrétienne et plus formidable asso- 

(1) Cit^ au ch. T. 



Sainte ? La paU^^^^^^vç,J|^^Dl^ç^ ^^^ I3 

croisade en Orient, sont donc intimement unies. 

§ 3. Les Arts. 

^1 f^^ôoe j jlpyf. , qicpr^^i^ ^f, foui^l , ^fwrdeç: ,h aliénées 
^^K^îJ^^, fis^Qi}i^liiç^§ ^(^pqtf Jçsj.<mi^rest,r?$^«j^.heuh 
r^^ j gji|e. rl^s? f; i^u^r^^^ r.ifliSsli^UQ0e3t »4q«^ r '4^ f eonrt 
fréries du xi® siècle, vivent et ^nt a4ïBir^Sf4îi|ç0a|eiîi' 
Q^. fÇi^yjp^s ., qe 30ïitrï lîft^ gi?f«i45 ga wu?3a^p tg- ye- 

^W^W^'^ï ^» '^ r'>^î'Nï^ !^aO'ff ?:^-"^ -ji'->ni;^ -'îX /■:> 

,^.^e$ ppi|^i?ïui3(pa,|ce&,pjB4t9& ^^ muiûoi-c 

Pl^çs,Qijt.di;Sp?fi:unla à^^ 

sçffli qu'un ^^ouyi^uir > fl[iai3j Iç^igr^ndj^s patfoéd^le§i; 

et iç^s édificj^^ p^us n)o4e;§tes qw.iJDrnQnJt|nqs pplH§i 

y^l^p j^tj nos yill^^3^,j ^on tdetjQU.ti f et^fffirlept encfti?% 

djeji^jkb^.s^,.^^^^^ 

s^ç^d#^aQiirs4sswîiait^ -;i::ot ^b ^i^L;>^ior 

.t;Jti^^«r;^4^/^ ft\^j^fg«çOr4g§r^Sïl ,enrr> 

côre à faire ; ce sujet immense que noy^ppuygiig) 

s^ulen[içp.t çlïif^uj' jer,^ ft!a/ point, éj^^ ^ojrdQ rU ne s|^i|le 

brafl[9|vç4ç;cq^^^^^ 

inàples^gt/^^jajLi^^;^^^^ 

nc^sjaif^^s'ft^î;^ ^ 

Que les grands édifices de la fin du xi® siècle, du 
xn^et duxni% aient été construits par des confréries 
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de maçons , de sculpteurs , de peintres , c'est ce dont 
personne ne doute plus aujourd'hui. 

Ces confréries furent une des applications du 
grand mouvement d'association du xi* siècle d'où 
nous avons vu sortir d*abord les confréries diocé- 
saines , appelées communes diocésaines , et plus 
tard les confréries paroissiales que nous avons 
nommées communes municipales : chose remar- 
quable , les mêmes historiens qui n'ont point vu la 
main de T Eglise, et la confrérie religieuse, dans 
les communes municipales, n*ont point hésité à 
reconnaître l'influence exclusive du clergé dans la 
création et l'organisation des confréries d'artistes 
du xn® siècle. 

Cependant, les documents qui prouvent cette in- 
fluence du clergé sur les confréries d'artistes , sont 
rares et moins nombreux que ceux qui établissent 
comment l'organisation communale découle des 
associations de la paix et trêve de Dieu. 

Mais les magnifiques monuments qui subsistent 
encore, portaient un éclatant témoignage ; il n*a 
point été récusé. 

M. VioUet-Leduc croit que rien , si ce n'est le mou- 
vement actuel des chemins de fer, ne peut donner 
une idée (1) de l'activité prodigieuse des évêques. 



(1) Dictionnaire raisonné d*architect. au mot cathédrale^ p. MO. 
M. de Caumont, qu*on peut appeler le père de TArohéologie fran- 
çaise, déclare aussi non-seulement, qu'aux xii*etxiii« siècles, la 
foule, par esprit de foi, aidait à la construction des grandes égli- 
ses, mais que le nombre de ces édifices éleyés à la fois prouTe qu'il 
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de l'empressement des populations au xii® siècle 
pour la construction des grands édifices sacrés. 

Il signale ce que nous avons déjà rappelé au xii* 
chapitre, que les villes de grandes cathédrales sont 
aussi les villes de communes. Il cileNoyon, Sois- 
sons, Laon, Reims, Amiens, Rouen; il aurait pu 
ajouter Beauvais , Chartres et bien d'autres. 

Parlant plus spécialement (1) de Tarchitecture 
ogivale ou gothique , il ne peut s'expliquer les pro- 
digieux résultats obtenus de H80 à 1240j que par 
la réunion non seulement de manœuvres mais de 
milliers d'artistes. 

La foi seule n'explique donc pas ce mouvement 
comme on Ta répété si souvent. 
• Il fallait que depuis la fin du xi* siècle, tin grand 
développement de richesse et de liberté se fût pro- 
duitau sein de la classe moyenne et inférieure ; ce fut 
ce développement qui créa en nombre considérable 
des constructeurs, des âppareiileurs , des hommes 
instruits dans la mécanique et dans l'art de sus- 
pendre si hardiment les voûtes sur nos têtes, et 
enfin, par milliers, des sculpteurs et des peintres (2). 

y aTait des architectes, des artisteer en nombre très considéraiile : 
il ajoute qu'au xu' siècle» les artistes se réunirent eu confréries qui 
avaient leurs statuts, leurs chefs, et s'étaBlîssaient dans les lieux 
où il y avait des édifices religieux à construire. Abécédaire d'archéo- 
JogiereligieusCrP» ^Û^M.. 

(1) M> VioUet-Leduc, ibid., p. 284. 

(2) M. Viollet-Leduc, ibid., p. 364 , dit que la Normandie possède 
une école d'appareilleurs, de sculpteurs, qui égale celle de Tllc de 
France. 
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Car en même temps que les grandes villes éle- 
vaient d'immenses monuments , chaque bourgade, 
presque chaque village construisait des édifices 
importants que nous pouvons à peine jréparer au- 
jourd'hui^ Souvent ces édifices ne furent point ache- 
vés, mais ce qui en fut fait, suffirait pour défier 
notre zèle et le nombre de nos artistes au xix® siècle. 

Notre siècle voit, il est vrai, construire d autres 
monuments: les voies rapides qui bientôt nous 
transporteront avec la rapidité de l'éclair des extré- 
mités de l'Europe aux profondeurs de TAsie ; mais 
ces travaux, qui étonnent le monde, n'exigent point 
des sacrifices pamls à ceux que s'imposaient les 
siècles passés pour les grands monuments dont 
nous parlons. Par l'organisation moderne du crédit, 
nous ne faisons que prêter nos trésors à ces gigan- 
tesques entreprises qui nous les rendent avec usure. 

Au xii^ siècle , c'était pour la gloire de Dieu , pour 
l'illustration de la cité , et au xiii® siècle par amour 
de l'art, que ces trésors, argent, science, zèle, 
talent, génie, étaient prodigués : on ne cherchait au- 
cune autre récompense. Les richesses étaient absor- 
bées et devenaient improductives. 

Sans vouloir envisager ce mouvement à d'autres 
points de vue, nous resterons fidèle à notre sujet en 
disant que jamais le monde n'a vu de plus puissants 
effets de l'esprit d'association, de la confrérie, 
comme on disait alors (1). 

(I) Noos poarrions parler des -confréries d'étudiants, des écoles 
de philosophie , de grammaire , de Lanfranc , de Guillamne de 
Champeaux , d*Abailard , mais il faut nous borner. 
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Le XI® siècle et le commencemenl du xii« ont peu 
parlé à la postérité et ont beaucoup créé; cher- 
chons cependant quelques-uns des témoignages 
contemporains qui attestent ce mouvement, révélé 
à tous les yeux par tant et de si admirables édi- 
fices.. 

Nous ne connaissons point les documents que 
peuvent produire à cet é^rd les autres provinces ; 
nous nous bornerons à ceux qui concernent la Nor 
mandie et Ftle de France (1 ) . 

Continuons, comme dans tout le cours de notre 
histoire, à faire parler les contemporains; eux seuls 
peuvent donner une idée vraie du mouvement artis- 
tique du xn* siècle , et de cette ardeur inouïe qui , 
par la confrérie chrétienne, renouvelait le monde. 

Le mouvement semble commencer dans llle de 
France dès H40, lors de là construction de la ba- 
silique de Saint-Denis, sous les inspirations de 
labbéSuger. 

La divine Providence, d'après les annales de 
sainlBenoît (2), apporta, contre tout espoir, à Suger 
le secours des populations pieuses qui arrachaient 
dlmmenses pierres des entrailles de la terre, pour 
les employer à la construction de Téglise abbatiale. 

Haimon, abbé de Saint-Pierre-sur-Dives (3) , la 



(1) Hs ont été recueillis dans nn très intéressant travail âe M, 
Tabbé Cochet, intitulé : Croisade monumentale en IfomMndht^ 
publié à Rouen en 1843. 

(2) .annales onUnis sancti Dened., t. 6, lib. 77 , n" 75, p. 328. 

(3) Ibid., t. 6. lib. 78, n« 67. 
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même année, dans une lettre adressée aux religieux 
de Tewkesbury, en Angleterre , reproduit avec cha- 
leur les impressions contemporaines. 

« Voilà un fait nouveau , inouï dans tous les siè- 
cles! Qui jamais a vu, qui a jamais entendu dire 
dans les générations passées que les seigneurs les 
plus fiers (tyranni) , les grands de la terre les plus 
Vains de leurs honneurs et de Timmensité de leurs 
richesses , les châtelains et les châtelaines soumet- 
taient leurs épaules orgueilleuses et superbes au 
joug des chariots , et, semblables aux animaux qui 
servent l'homme, traînaient jusqu'à la demeure du 
Christ ces chariots chargés de vin , de blé, d*huile, 
de pierres, de bois , de tout ce qui était nécessaire à 
la nourriture des ouvriers et à la construction de 
TEglise. Chose admirable, souvent mille personnes, 
hommes, femmes, sattèlent à ces chars, tant le 
poids est grand ! et cependantle silence est profond, 
aucune voix ne se fait entendre... Lorsque sur les 
chemins cette foule s'arrête , on entend seulement 
la confession des péchés, de ferventes prières pour 
leur rémission, et, à la voix des prêtres qui prêchent 
la paix , les haines sont oubliées et les discordes 
éteintes; les dettes sont remises et une parfaite 
union des cœurs et des âmes s'étabht... Si quelqu'un 
refuse d'obéir à ces préceptes sacrés, son offrande 
est précipitée à bas du char, lui-même est séparé 
avec honte du peuple saint.... Quand on arrive à 
l'Eglise, les chariots, comme un camp sacré, sont 
disposés autour de son enceinte ; sur chacun d'eux, 
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des cierges sont allumés. Toute cette armée veille la 
nuit en chantant des hymnes et des cantiques. » 

Ce saint usage, commencé lors de la construction 
de r Eglise de Chartres, s*étendit dans toute la Nor- 
mandie, principalement dans les lieux dédiés à la 
Mère des Miséricordes. (4) . 

Dans ce récit authentique et contemporain, se 
manifeste toujours la ivcème pensée qui anime le 
clergé, le désir d'établir et d*afiermir la paix; 
c'était pour faire régner la paix et occuper Tardeur 
guerrière de notre nation, qu'Urbain II, en 4095, 
prêchait la croisade d'Orient; c'était aussi pour 



(t) « Dans Pannée IJ45, dit RobeK Dumont (txRoberii montis ap- 
pendice apudfiigebertum^ apud remm gaUicarum scripiores, t. Xllf , 
p. 290 ) f les hommei^ commencèrent d'abord à Chartres à traîner 
eux-mêmes des chars pleins de bois et de pierros pour la construc- 
tion de Téglise dont les tours se bâtissaient. Celui qui n'a pas tu cela 
ne Terra pins un si étonnant speetacte ni eu France ni ea Norman- 
die, ni en beaucoup d'autres lieux qui en donnèrent l'exemple. 

SuÎTcnt des détails sur la piété, l'humilité , la ferycur de ces ou- • 
vrîers Tolontaires. 

Un autre chroniquenr ( Chronic. Both. apud Labbe bib, not*a 
manuscripia, t. 1), est plus préci» encore : « cette apnée (1145), 
dans toute la Normandie et dans quelques autres pays, ou fit des 
chariots que l'on chargeait d'une quantité d*objets; des person- 
nes de tout état et de tout sexe , animées d'une fervente dérotiou , 
s'tfttelaientaTec des cordes à ces chars, et» s'avança nt en procession, 
les traînaient aux Eglises ; ils y passaient les nuits, s'infligeaient la 
discipline et chantaient avec ardeur les louanges du Seigneur. 
Beaucoup laissaient les chars eux-mêmes à l'Eglise avec ce qnMls 
avaient apporté , d'antres les eoimenaient vides pour les conduire 
à d'autres églises ou les ramener au même édifice. Dieu les combla 
de tant de grâces que de nombreux miracles curent lieu dans les 
Eglises et par les chemins. » 
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donner un aliment à ractivité des chrétiens, pour 
faire cesser les dissensions, aussi bien que pour 
honorer Dieu , que le clergé conduisait , de 1 4 40 à 
1 1 45 , cette croisade pacifique , qui sema nos 
contrées de tant et de si prodigieux /nonuments. 

Mais existe-t-il un rapport plus direct entré ce 
mouvement et les associations dont nous avons fait 
rhistoire? Ces grands monuments furent-ils, comme 
lès communes, Tœuvrede confréries, d'associations? 
Ce fait semble déjà bien vraisemblable, et vient 
d*être prouvé suffisamment par les documents qiie 
nous avons cités ; mais la lettre de Hugues , 
archevêque de Rouen, h Théodoric, évêque d'A- 
miens, ne laissera plus un doute (1). 

« A révérend Père Théodoric, évêque des Amié- 
nois, Hugues, évêque des Rouennais (souhaite), 
constante prospérité en Jésus-Christ. 

« Les œuvres de Dieu sont grandes, ses volontés 
infiniment admirables. 

« A Chartres, les peuples ont commencé en toute 
humilité à traîner chars et chariots pour la cons- 
truction de l'église. Des miracles illustrèrent leur 
ferveur, et la renommée s'en répandit tout à 
l'enlour : elle a enflammé l'ardeur de notre 
Normandie. Nos enfants , après avoir reçu notice 
bénédiction , partirent pour Chartres , et accom- 
pUrent leurs vœux ; ensuite, ils vinrent de la même 
manière à leur mère, l'église cathédrale de notre 

(1) Bessin, Connlifi Rofhom. proiinciœ, part. 2, p. 29. 



LES ARTS. 31^ 

diocèse : mais, en s'imposanl celte loi, que per- 
sonne n'est admis dans leur compagnie s*ii n'a 
confessé ses péchés, accompli la pénitence, déposé 
au pied des autels toute haine et toute colère, s il 
ne s'est réconcilié avec ses ennemis, et s*il n'a 
établi avec eux une soHde paix. Ceci fait avant tout, 
Tun d'eux est choisi pour chef, et* sous ses ordres, 
en toute humilité et en silence, ils traînent de leurs 
propres mains les lourds chariots, et présentent 
leur offrande , non sans raccompagner de larmes 
et de dures pénitences. 

« Ces trois conditions, la confession et la péni-f 
tence, la concorde et l'oubli de tout dissentiment, 
l'humilité et l'obéissance à leurs chefs, nous les 
exigeons d'eux quand ils viennent vers nous ; nous 
les recevons religieusement, notis les absolvons, 
les bénissons , et , s'ils se soumettent à cette Uriple 
loi, de nombreux miracles s'accomplissent, soit 
dans le chemin, soit dans les églises ; ils ramènent 
sains des compagnons qu'ils avaient apportés 
infirmes et malades. Nous leur permettons d'aller 
hors des évêchés de notre juridiction, mais nous 
défendons qu'ils entrent dans les évêchés soumis 
à l'excommunication ou à l'interdit. » 

N'est-ce pas là positivement une confrérie? 

Qui pourrait méconnaître, après avoir parcouru 
notre histoire, la ressemblance de ces associations 
avec les unions de la paix ? 

Ne sont elles pas sœurs? 

L'union, l'obéissance volontaire, sous des chefs 
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librement élus , la soumission à TEglise, qui les 
provoque, les surveille et les encourage, et dont elles 
restent, à certains points de vue, indépendantes ; 
voilà le caractère de toutes les associations du 
XI* siècle, et le caractère spécial des confréries 
d'artistes (1). 

Les deux siècles que nous avons parcourus, les 
XI* et xii*, tous les grands faits qui se développent 
pendant leur durée, la trêve de Dieu, les communes, 
la chevalerie , les croisades, les associations d'étu- 
diants, d'artistes et d'ouvriers; tous ces grands 
faits , disons-nous , se résument dans une seule 
formule : la confrérie, née au sein de TEglise, jurée 
devant l'évéque; la confrérie, qui par la double 
action du sentiment religieux et de Tunion des 
cœurs et des bras, éleva à la plus haute, la plus 
pacifique^ la plus légitime puissance, les aspira- 
tions et les volontés populaires, et fut ainsi la 
principale source du développement du tiers-état. 



(1) Plus tard, au xiii" siècle, c'est plutôt Tamour de rart que 
l'amour de Dieu qui enflamme les artistes et leurs confréries. 
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CHAPITRE XV. 



RESUME ET CONCLUSION. 



£t si tfuispiam prevaliterit 
contra unum , duo résistant 
ei : funicuius triplex difficile 
rumpitur, 

(Eccles., c. IV, V. 12. ) 



§ P^ Moyens employés par l'Eglise pour réformer 
la ^société aux xi® et xii® siècles. 

L'institution de la paix et trêve de Dieu , dont 
nous avons retracé l'histoire, s'est offerte à notre 
examen comme la cause première des progrès 
accomplis dans le royaume de France et dans les 
contrées soumises à l'influence de la France, depuis 
le X® siècle jusqu'à la (in du xii*'. 

L'association , la confrérie > réunissant en un seul 
faisceau les bras, les volontés et les cœurs , renou- 
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vêla alors la société, et créa ce que nous avons 
appelé la première et véritable renaissance. Dans 
cette période de deux siècles, sous Tinfluence paci- 
fique de r Eglise, en l'absence de toute autorité civile 
et de toute centralisation; les classes moyenne 
et inférieure se développèrent avec une puissance 
d'expansion et une liberté qui ne furent point 
égalées dans les «Ages suivants. C*est la plus grande 
et la plus complète application de self-govemmcnt 
que le monde moderne ait vue. 

S'il faut juger Tarbrepar ses fruits, les grandes 
cathédrales , les bourgeoisies, les communes, les 
grandes écoles de philosophie et de grammaire, 
rimmense développement de la population, de la 
richesse, du commerce et des arts, l'accroissement 
rapide de la classe du tiers-état , sa vie active , libre , 
au sein des communes émancipées qui couvrent le 
royaume, tous ces grands résultats, si rapidement 
obtenus, témoignent assez de la grandeur du 
XII* siècle. 

Lorsque ces transformations s'accomplirent, la 
société était , en apparence au moins, dépourvue 
d'autorité suprême , régulatrice, en matière civile 
et politique : et cependant les séditions, les luttes , 
les violences ne compromettaient pas sa vie. Au 
sein des troubles partiels qui l'agitaient, une auto- 
rité respectée , Tautorité religieuse , planait sur 
toutes les volontés. 

Sans cesser d'obéir à sa mission , et sans oublier 
la divine parole : ifon Royanmc n'esf pas de ce 
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monde, TEglise tempéra alors tous les pouvoirs et 
ri^en usurpa aucun ; elle ne mit en doute ni le droit 
des princes, ni le droit djes sujets^ ni le droit des 
riches, ni le droit des pauvres; mais elle défendit èi 
tous la violence, prêcha partout la paix, enseigna 
aux petits Tassociation , qui leur donnait une force 
irrésistible /et en même temps elle leur commanda 
de ne remployer que pour conserver la paix et 
leurs droits. 

L'influence générale de la religion chrétienne et 
de ses dogmes sur la société, au moyen-ôge, a 
presque toujours été comprise et reconnue, mais 
ce qui ne l'était pas assez à nos yeux, c'était la part 
directe et presque exclusive qu'avait pris le clergé 
catholique à la renaissance du xi^ et du xii® siècle. 

On est trop disposé à attribuer les progrès du 
monde moderne à une sorte de christianisme vague^ 

abstrait, philosophique, dont l'influence s'exercerait 
sur la société par la diffusion de quelques-uns des 
préceptes écrits dans l'Evangile, en dehors et indé- 
pendamment de l'Eglise et du clergé catholiques (4 ), 
seuls dépositaires des dogmes et de l'autorité de la 



(1) La religion chrétienne aurait ainsi, suivant quelques-uns^ 
modifié la société moderne à peu près comme les systèmes de la 
philosophie ancienne auraient pu réformer la société antique. On a 
Tua8sez,aa xvi^ siède et plus tard, ce que valent, pour Tordre et la 
liberté , ces aspirations de prétendue liberté que ne règlent ni 
Vautorité ni la foi , et où elles conduisent ; elles enfantent Tanar- 
ciiie ou le despotisme : car c*est par elles que le despotisme devient 
nécessaire , copime le pprt et le repos après l'orage. 
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religion chrétienne (1). Souvent aussi, sans nier 
absolument Tinfluence si visible de l'Eglise» on ne 
veut pas reconnaître que cette influence fut tout- 
à-fait prépondérante et presque exclusive ; on lui 
associe, comme ayant eu une grande. part dans les 
progrès accomplis, les vestiges, presque effacés au 
xi^ siècle, des associations germaines ou gauloi;ses. 
Sans doute ces vestiges , conservés , vivifiés par 
TEglise, concoururent à son œuvre, mais leur 
action fut tout-à-fait secondaire ; et cependant c'est 
en s'appuyant sur ces hypothèses téméraires , sur 
ces généralités vagues, que Ton refuse à l'E^glise la 
justice qui lui est due. 

11 faut le dire ouvertement , parce que là est la 
vérité : le monde , et surtout la France moderne , 
sont sortis de l'Eglise et du clergé catholiques 
comme un fleuve sort de sa source ; des eaux étran- 
gères sont venues, dans le cours des âges ,. altérer 
le cours de ce fleuve puissant ; mais il est facile de 
rechercher la source primitive, de la découvrir dans 
sa pureté et sa fécondité premières. 

Nous croyons avoir montré F influence derÉglise 
et la main du clergé dans les institutions qui, au 
moyen-âge , ont créé un certain ordre au sein de 
l'anarchie féodale et fondé les libertés provinciales 



(1) Dans la religion catholique et dans TETangile , toat s*«ii* 
chaîne ; la liberté, Fégalité ne sont jamais séparées de Tautorité et 
de la charité. Que pourraient valoir des progrès dont les fauteurs 
oublieraient Tautorité et repousseraient même le doux frein de la 
charité , caritatis ? 
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et locales, unique et nécessaire préparation aux 
libertés modernes et au règne du droit commun. 

Pour bien faire comprendre les difficultés et la 
grandeur de cette entreprise à laquelle FEglise voua 
tous ses efforts, depuis le x* siècle jusqu'au xii", 
rappelons d'abord la situation de la Société au 
moment où commença FcefUvre de l'Eglise, et les 
moyens dont elle disposa alors. Nous dirons , dans 
un second paragraphe , les succès qu*elle obtint. 
' Le triste tableau de la France sous les derniers 
successeurs de Chârlemagne a été trop souvent 
tracé pour que iloùs' devions le peindre encore; La 
société ancienne détruite, l'empire carlovingien 
brisé, ses institutions , ses lois anéanties sans 
retour ; à la place de ce pouvoir que le monde 
était habitué à respecter depuis des siècles , comme 
l'héritage du grand empire romain, et qui semblait 
le seul lien des volontés et des institutions, aucune 
autorité temporelle ; FÉglisô seule survivant , mais 
sans armes pour faire respecter ses lois et ses 
décisions ; le droit de chaque seigneur, de chaque 
ville ne connaissant plus de limite ; la guerre, celte 
dernière liaison des pei^les et des roîs , devenue le 
droit, la raison sûprèm^è de quiconque possédait 
un village, Un châteatr ou un siriiplé manoir. 

Point de justice ni presque de magistrature; la 
guerre, la force tranchant toute» les difficultés, 
tous les procès; bien plus encore , le brigandage 
exercé sans résistance sur les routes par les sei- 
gneurs puissants, le pillage des marchands et des 
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laboureurs érigé presqu'eo dnni ; les taies j ^ies 
iafipftu arbitraires déiniisant ou rendant illusoire , 
aux mains des artisans et des hommes de lacfcaase 
infiérieure, ie droit même de proprîélé. 

Tel est le point de départ de notre étude en MB. 
C'est dans ce trouble immense que TEglise: œ 
désespéra pas de la société civile. En agissant ainsî, 
elle demeurait fidèle k sa mission et à son passé. 

Son action sur la formation première de la société 
française était ancienne; nos historiens « et notam* 
ment M. Guizot dans ses admirables travaux , i-coit 
reconnue; et sans perdre de vue notre sajet^ neos 
rappellerons ici que, dans la ruine du fégîaie 
municipal romain, tous les droits des grandesnités 
de la Gaule , du Nord , de TOuest et de L'Est, ne 
trouvèrent d'appui que dans Tévèque devenu 
souvent le defensor âritatU : etphis tard il fut le 
seigneur des grandes cités ; nous en avons donné 
un exemple pour Reims au ehap. XI. 

Les privilèges des villes furent protégés alors à 
titre de coutume et d'usage, et l'Eglise qui était, à 
la fin du X* siècle, ie seul refiige des idées d'ordre > 
de liberté et de progrès , fut nécessairement, la pro- 
tectrice des lois et des coutumes. 

Mais quelle était alors son autorité? Régna-t^Ue, 
coonne certains esprits Tont pensé de nos joiD^;«ii 
souveraine maîtresse sur les esprits et star- les 
coMust Les fils des Barbares avaient^ls dépouillé» 
en devenant chrétiens, les passions de rhuinanité:t 
Nous l'avons vu , malheureusement l'étude de eeô 
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tristes temps démontre que leur conversion modifia 
peu leurs instincts et leurs mœurs. L'excellent 
Ozanam Ta dit : l'Eglise ne gouverna pas toutes les 
volontés au moyen-âge; sa gloire fut d'avoir lutté; 
lutté toujours pour désarmer les passions de ses 
nouveaux enfants, amollir leurs cœurs et régler 
leurs volontés désordonnées: 

Cette première éducation de la société féodale , à 
laquelle était attaché le progrès de la société mo- 
derne , était certainement une œuvre difficile ; alors , 
au XI® siècle , la royauté est absente , deux pouvoirs 
seuls subsistent, en apparence inconciliables Jouis- 
sant dans l'ordre spirituel et temporel d'une autorité 
également absolue et illimitée : TEglise d'une part, 
le seigneur féodal de l'autre. 

£i dans notre société réglée , en présence de la 
douceur de nos mœurs et des admirables déve- 
loppements de la civilisation moderne , on peut 
craindre pour un seul homme les entraînements 
d'une volonté unique et souveraine, qui, sur la 
terre, ne reconnaîtrait pas de barrières, quel 
danger, dans cette première époque du moyen- 
âge, aux.x® et XI® siècles, ne devait pas faire courir 
à la société le pouvoir absolu des seigneurs bar- 
bares , rois dans leurs domaines , et qui préten- 
daient ne relever que de Dieu et de leur épéet Sou- 
vent Dieu , on le comprend, ne parlait à leurs cœurs 
que pour appeler le remords lorsque les passions 
étaient assouvies , le bien de l'orphelin ou du faible 
ravi , la vengeance satisfaite et Tennemi terrassé. 

ai 
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i'figUse apparaissait alors , el doanaili avk pienple 
le spectacle instructif de la grandeur bumaioe;^ du 
cpimitiel puissant à genoux devant la justice éb»-- 
Odile de Dion. C'est ainsi quelle habituail peu .i 
peu le monde à voir le droit ré^er sur la foroe» 
et l -esprit gouverner la matière. :.t. • 

;:Que ceux qui veulent juger ces temps par le nôtite^ 
Sious le disent : que serait-il advenu de la société^ 
TEgiise n'avait exisié aux x® et xi^ siècles, arooée âe 
ra^oommuQÎcation (4)? 

Clombiea y Eglise dépensa alors de persévéranoe^ 
d^adre&se et de vt^eur^ c-est ce qu'il nous a: été 
difllcile de retracer complètement. ; ; 

Le xf siècle tout entier fut rempli de cette. lujtte;, 
son /histoire en témoigne; et enfin le triompifae: de 
rUglise: et dé la civilisation fut complet. - i.m 

. Quels furent les voies et moyens d'une si grande 
œuvre? . .; 



fl) Vinèacnct sociale des excommunications, qui fût la sotifde 
^eto9s les iiroi^rès du xi* siècle, a disparu, et hs peuples qi4 loi 
deY^iiîat. leur, liberté ont applaudi lorsque rois et sujets scmt 
parvcùiiÀ à secouer leur joug importun. 

'Quebiu'ofiifiion que ;ron se fbrmé sfir le pouvolif desexoDUtt- 
muoifcations , toii^purs est-il incontestable que le régime duxi* et 
du xii' siècle fut un immense progrès relativement aux époques 
précédentes. Quant à l'exercice du pouvoir des excommunications 
^.in^lfère -politique, 11 est peot*étre heupeu^ dafos i^rViies ^ la 
Proyidence, que ce pouvoir ne s'exerce plus cojiune autrefpjs;.<^ 
un grand obstacle au retour vers Tuniié, c'était sans dout^ la 
çriMfitequi^.doiQiaaît. les prisées soiiisBiatlqiies, d'être sotîaM^à 
ce po^yQJK sjils renlr^iîent dajis. le giron, de 1,'église qa^Mi^îq^ne. 
Aujourd'hui» cette crainte a dû disparaître, et ajucun intér^.tem- 
porel ne peut les empêcher dH>uyrir les yeux à. la vérité. 



éésamké\^ p\AAh tduei^ So^ tFé >\ktéi&dà\llé^ioûmpi i^ 

('atfCoriié'^emjporeH^ qm avàk éâ^pam^rà étèiliifiii- 
p%fi$^àiite^elIeien;iptioya»iâV6o une tiouvdle ^deup 
son arme favorite / 'te ^^édicatiottibiw tôt qeB0 fit 
pWèiî ^ëlte) 4^nça -^ses» ii^dtWftt«Ricafli0n9^ opéîne 
jdfiràjianle^i o^i frappais Uesp^rit 4es peii|^^ d'une 
4[àraî»t« ^al tttéirer L'excom mun ieation^ par les Éoormfeit 
solennelles et terribles qui raoco]!npagDai«nt,^etque 
,noufi^ a vorss rappelées auoh ^ li (conoUjë de^ Lkboges) , 
était) dansi'impuissaBce des tpy>unaùx<d^ 
un appel au tribima) étfàla jusUœ de Di^ett/fiiin 
iif^l *liussi' à ropinion des bommeâ > - i^opini^in , 
|]tuisfifa|iise' toute nouvelle alor^ (4):, qui» grandira tou- 
jours, et qui? wjbliera qti'ôlle fut redevable à l-fr 
gHsei;4er s^s premiers triomphes. Cepeaadànti^ au 
XI® siècle, Tempire de l'opinion était faible encore; 
il fallait une force àlappui du droit ; TEgliseprit un 
pfirU grave », décisif , et qui eut ]un admirable Sju^çès. 
«• fille^^réiirefoiîlre k'forraidabde puissance ide^sei^ 
gneurs, utie iagilàiiQnpaçifiijHe qiju ftè Iraidui^îtipfiÉf 
iu^ino«d3ie eonsidérablû de cidincUes ^prôviiieia^ , 
èltfe de iSÔ ëfi un siècle. Cette aatatibb ëst;aàse(k 

les tërtttJ^ àrrif^t**» , ll'fe^él^tt' éteint ^^H bien des ^iëkè^yéi 
(l'à1ltètkr§ ^«ie lîèuVéit éM1*oirfWi6n'dkA$']èk t<^.4^ i'h ¥lltfjiftehïc 

ckhdf f^és; oïl tëgnàit t*iitiitë (dé ftti, (idé IToiiinfoW put éxèi'cér iin 
^f ân^ eiif tiir^: É'iés vronèiïies^'^iîi^^i^ëYsIe Vetr^lé Ait itiéîiié^aésfé^tf , 
devaient rèMudrpinflbhdëmfenVféàitiiissèir. ^^ ' '^ ^ '» ! 



Mi RÉBBMÉ ^v coHCMaam 

<i9fidfiûé dtt^m)0J€tar8 ^wn ouveP^éalatantexempisi 
r.( A^ès»^a>(»ïJQû8èigné»^ur :ftLH9te6,^aitt oj^praniéf 

uti%aa»tftiè* pUfssf^Bte, l^tssôoiatioi^'lû^ooD&éBriH^-néé 
dê^k^) })belttkir9 «ièclescde VEg<lise^( ipn^ 2 qui- fMrft 
aldCfs/ûûQifbrHie^et ude^ioip^TtaïKi^ ^lUMiYôlIes^'Or^ui 

Elle appelait dans ses coiK)il69!noii pa^ ac^ui^au^ 
leé ^évè^ucsv lesiînbbés^ Ie$ sitnpk»'prâU\^^»ima«B a 
Ges^'flsse«iblée&'i auxquelles lea édifide^rsaonés^dm 
«tfffis^^t^'plusr, elnqu'ellô teBAJt'douBJoiveéfeefîdb 
eicdvélle ooni/fO(fi«ait, iareo^les prinm 
)ms0iQ9)hii)hani8^dos villcs^eliicles^oain^gine^ fop 
boun^eot s et l:es^»a^an9r fia r ^i^i^ppoi^laiii^reiiQQefe» 
desbf6nheirrecix,oa< JisaillerdaLat érsïnig^tÀ'EgViBt^ 
aU'inHlëundu'plae Sfolenod . appaireili cûi»man- 
dait aux (puissants d& suspendre hws «vçh^earice$i^ 
eWwiaisdÀtjyjuréti de proléger la. paix, de; s'aséft** 
cier pcHir combattre les violateurs de la p!!3ii}^> .^cvur 
défendre les clercs, les femmes, 1q& faibles i.jteft 
nvavdvacrdisQeit tous l^ biens de la terre, tesr p^yaams 
et>c|q$ imafchànds:: parler «lonypnMon^ solenn^llei de 
hi^ttitér^deia pairie, diseotles chroniqueur^,. ^qi^f. 
VatriiaiC^elMi ies^Uwjx, le «èleiet Tardeur dest^Svaur 
teurs, mais qui contenait toujours les obligatiQijy^ 
essetiltelles que nous venons de rappeler. = -, \ 

BietUÔt^rEgHee' fit jurer la trêve , ^'e^trà-dii^e, la- 
stM|)ën8k)Bdje la guerre, «aêrne enUre.oe«x iqjjfejaç, 
li^âiôttlau>métiiBrdes armes : celte trêve, peu iiflevL 
cteftduè^' devait' durer 40. jours depuis le nvMwem; 
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iafa}aesç du /mdrer adLisoio aift l i »iidi ^matiol^ tom !)^ 
jonrmcilfai) lâtes aoisbQtéestjaHipfièHe^'hK^fètoàii^^^ la 
&aiate-Viepge;rle$'¥ign6s deiotiiesiods fê^îjdepufe 
tarcoiTïmànoemèïïAodfe rAy«iï( j^naqwiWn énmmh» 

jusqu'à It&ctave ABMS«atBcéiie>; cfesAKà^direJiarphlA 

û *in8i,^iirlies^tl<enefr, pdurlësiiirMuichandàvel lei 
lûbonreorsf la'paix^dev»îl4fégnOT tdojdùDS^r^mêsBe 
dbn9k]^cdriirées'iûk»it lëkpphiees.Guilesi&ei^iÈnii^ 
étaient ei!t gaeirei Ofi aeipoirraU/ fii^a^oquer qiilà çbii% 
qfà forif^im^ ies^alm^»; : Les^hbratnes <éi ilensièhem^ 
âef)i€(Q deVdiêAt tQtûoa^s èfre redpeetés;! les hao^imed 

nLorâque IdMoi» deia ^rdtaît ebëqeyfquelièfsécuA 
rilé i9tr^céd<Biit^|]f leë'tna^hettréuxihâbitMirlade nob 
vîHéô -et4'e ^K)S'ÇaW]paigpflte^^0uî^'affi^^.sô8G;gufew 

rtîëncôttiëtti*dtiiki« h >>•»»»»>> -yi ;>.'<)!:» ^jî o-thnoV^b 

cette' «Idî ;■ dft-irtè> ^ut plias ^•étannép <ëd ndémloppe? 
iti^nt sti'âfpide eld^ hi'i'khesbe deiaiqUése ni9;]^Qni^ 
ati %fi«''sikléf ; ^vfeloppfeineii t >pTOÔFgï^^ 
artlrtMl^î^^^e fait We^'pi^« mnûtBoomp^e^Jim ^ ^-îjfot 

La gueri*ë>b6^sârl^ê«l!^rt[Jeu3crseigaeur9ilibîi^own 
làl^VUl'tMnrinie ^aoiri^fofife ^*^fiairel^pipë>;M lat<for«fiQ[et 
ravager >)a ôoaïiréè riiufisitôt îtes>yiclUfaea^ônlef]y?É^ 
viôlwioes, sujets àë ruiiou? ramfeeides.adviçrflaiRçs/ 
fttisaîéï^l dâméUP à l'évêque ou à- rajchidiaiçce ; 
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TétêqUé ordonnait éé <îesser lai guerre ^^eUdesiinM 
jours, et ckaii l€^ deux eftneirrfei de>fi|ntite'ti5Îhmial 
delà paix, car la paix âvàit S6i9lnbunaux,'ses'jugasi 
sies tfnpôtàiiia force publique; ''^ ='>t: ^nouv^iof^ «-uJ 

Le règne dès tribunaux et de \a justice 7égu|iè0è 
succédait à la loi barbare du combat etide i»: ytat 
geance. Ainîsi rEgliseprépttpa[it4e8>voie&à'làa:Ti3ïJtuté 
qui créa ou développa singulièremenl à partir-'dà 
xiir® siècle ses juridictions , bailliages , écbilfuiëraA 
cours judiciaires de toute nature. - »i- oim 

Mais ne nous éloignons pas du xi* siècle y fel re- 
venons à la juridiction de la paix. ' 'o-. x-i 

Cette juridiction, qui appartenait souvent è'rafc- 
chidiûcre , avait pour chef suprême révôqueç <elle 
ne dut pas étonner les peuples, cardetout^efaps, 
dans la société chrétienne, les évoques avaieHli»eu 
une juridiction civile ; ils étaient arbitres â'uife 
foule de différends que les fidèles leur soumet- 
taient, et la juridiction de la paix n'était qaiia<} 
tt'ansformation de cette juridiction arbitrale autm- 
Ibis reconnue par les empereurs romains (i)i, - . ; 

Nous savons comment procédait la juridiclio»)dp 
la paix. 

Si la cause était de la compétence des ib'ibunaux 
ecclésiastiques, question de mariage, de testament 
etc., le tribunal de l'archidiacre ou de révèqwe la 
retenait et la jugeait; si la cause était de la compé- 
tence du roi ou du comte, l'évêque ou rarcbidiaore 

* 

(1) Voir l'appendice. 
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renvoyati devant eux: mais daa3 toutes. Je» CAUses « 
le seigneur qui refusoil de coniiparaîj^^e devapt l|i 
justice, el qui voulait, ooi^m^ 9,uU*efois , tr^^dier 
les questions par ia guerre , était. excomi^nuBié ; si 
les peines spirituelles ne su(Iisaieal pas, il était 
mi« au ban de la confrérie. 

Alors la confrérie armée nmrchait à 1* voix.;de 
l'évêquOt du comte ou de Tarehidiacre, sou^ la con- 
duite des curés, contre tous les ennemis et les vip^ 
lateurs de la paix. 

C'était créer une force publique qui manquait à 
la société et qui par la guerre, au nom- du droit et 
de la paix, porta le plus terrible coup à la puis<»ance 
absolue des seigneurs. Nous citons à l'appendice 
l'exemple d'un de ces dignes pasteurs, s'élançant i 
sans armes et sdns autre protection qu'une planche 
qu'il portait dans ses mains, à l'assaut du château 
d'un seigneur excommunié (1): héros pacifique 
dont le nom n'a pas été transmis à la postérité, et 
qui, ne craignant pas de recevoir la mort sans vou- 
loir la donner,- animait l'ardeur de ses parpissie^fê 
pour la défense du droit etde la justice! 

Ces associations , imposées par les conciles , 
embrassent bientôt la plupart , des diocèses de 
France. 

Au xn* siècle, le roi Louisrle-Gros se déclare leur 
protecteur: son appui leur donne une puissance 
presque irrésistible, etia royauté prépareainsi, par 

(I) l.c seigneur du Piiisct. 



cette: a»».:') à^tst iêc -oKKr -»£ le tt tff^c iat. se^^gsas- 

tnmbkame^n «a v/ imcie. piiMÎears deWeÉmdaf 
les Mmraijfr.45 j jnres ée& vilkes; Ir- mou«iiuifiit 
^'^Moraunai »u^cède an KtfUTHaeiil dioeésam et 
»'0|iwfe la f ranee. 

Att ïiii' siecie. tes associatioMs se eorranpmf 
>of veAi» eiks 'iét^neptniésnê le pa^s pvtADêiefi êdl 
socîélir^âecrele» . organisant la rérolte et K-^résie; 
f'tfomeritanv ûaiiài ombre tes râvoiations; quekfue- 
foi» ^eile-ï se rnontreot ao grand jour «oumu des 
irisirumenu (k .sédiiion: la royauté et les légistes 
profiM^fit habiiemeni de ces excès pour les lilDÎter 
f:lMttv<»i leïr détruire. 

Il vient sans doule, aux diverses phases du déve- 
lopperncnl do rhurnanitc, des temps où leipansion 
f;xces$ivf; dos libertés et des aspirations populaires . 
f ;st une source de dangers : alors le pouvoir politique 
idisMbey pour les régler, les forées delà société, qui 

r 

aupanivonl étaient répandues et se •développaient 
spo.i^lanément dans tous ses membres divers^, i 

l/héré&ie de» Albigeois et les insurrectrons ' au' 
XIII" si(>clo attaquèrent non pas seulement l'Eglise'* 
♦•1 W. '*'Ay''i"t^' ni<iis les fondenients même de .la.i 
société chrétienne. Le self-r/otemmcnt des associa- 
lious'flTail doTir [)roduil des abus qu'il ne pbiïVçif 
vamcre par lui-rnémo. . . . • . i. 

li'K^lise l(\s abandonna alors. 

I;n«^ nouvi»ll(^ èn.i rc^mnuînça ; la royauté, les 
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légi^s Ql ^çt$ seigneum , sai^ attaquer «Hcor^^ 
comme on le fit sous Philippe- le-Bei^Fâùtôrité' 

re^lrieiiiidr^L. el pi^que détruire Faetion- politique* 
juftqu^ilè, jllîpoïrtesté^i * du clergé et des éviêquès. 

7 41 f(mtr'levreinarq»iit!^,ie^ clergé inférieur ayaitusé 
souvent alors de rexcômmuniealion(1)vjet*des iBibus 
élajk^tff^^^de F^mpioi} de cette arme terrible lorsque 
rEgli^rejiîpOTiJ prganô de son pouvoir suptêiaé , te 
papfe.etl^ conciles ne rayaient pas autorisée. Cette 
distiafttipp (iQit)êbre 'faite soigneusement. 

X0^ pa^pe* int^venait dansf beaucoup de circon^ 
slaQjçes pour lev^r des> excommunications témérâr-^ 
rem^niJancées, et rEgHse ne pouvait êtPferespJôn^* 
sable des actes de quelques-uns de ses ministres' 

• ,7 ■■ . ? ' 5 ' • •• : - . ■ '. .'- - - ' • ' ' . ■ '. i . . ' )'■■■« ' ■ . î- r. C '■ '. ' ■ ■■ 

i'Oi'. -A^OV,; : .' .. -•'•;.':■•. '■■'■;; .' :\ '■. -• :..'<.-; 

(f ) II semble qu*autrcfois d<ins Tl^glise les simples prêtres çxcqm-, 

niirnfaritz^r, r^r rëmpétedr jùstinien , Nov, I2J, ch. 22, déclare :' 

« Nflitii ititCl^isokii & t^os évèqntes et prêtres d^écartér qàî qitie df 
soit.f^ç la si^ÎDjtjEi çQnuilunioa, si Ij^on «o jastiOe ^>-Ja ODiiseipôuff : >. 
laquelle les saints canons permettent de le faire. » 

Arappétidlce du en. a. nous citons une défense par Tarchevéque 
de Rouen aôt piîStres dé proBoneer une etcommunlcatioii jg[éîié- ' 
raie,. ai cq.Q/e^t pqurJes objets Tolés dan». les .paroisses, afifrès' trois 
appelset trois avertissements inutiles. . ^ 

II semble résulter de ce document que les simples prêtres excom- 
muniaiétit aitti-èlrtieht que par' d(^légatton et sans avoir consulté 
révé|qn«i.v . - •:- ■ " •- •■■■■■■■■'^: 'i:v"-. 

A rappen^ic^ du çh.,^ on trouy^a diverses autorités jMst^fiaiit • • 
que, dans beaucoup de diocèses, rarchidiacre avait $ans délégation 
le droit d'excommunication. 

faj^ CoUvcUoH'de décisions nouieiles. Denizait, 178^, t, Vlll, p. 174. 
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qui n^avoi^nt que, saufapp^l » WcIrpii.'^i^f^ayrleF' en 
son fiom, Ccsst ain^i qu'il fa^nl mtJi^n^fekds p^rok^ 
de saint Louis, dans le passage €|i^ ^its.ay4MM^?6tté 
au chapitre X. •.. li: r.fjo 

Tel est le tableau rapide qui ré$u«ae le^^OKij^eA^ 
employés par l'Eglise pour tran^foroier laiS^k^iélé 
depuis le x' siècle jusqu*au xin^, la prédicattonn les 
conciles, lagitation pacifique » rexcenuaunicaiîc», 
la confrérie jurée, lassociation armée poutir.iiki 
défense de la paix. . . • -. j:»'^. 

Au xni® siècle, la royauté, dégagée d4^:4aute 

entrave, continue Toeuvre d'éman^ipatioo du^lii^cs- 

état que TEglise avait inaugurée seule au xi? siôçte 

et continuée au xu^. ^ ;. -i 

j :■■.:.-■■ 
§ 2. Progrès accomplis du x® au xiii^ siècle... . 

• - » • î 

La société formée par l'Eglise aux xi** et xn* 
siècles, répudie au xni® la tutelle de l'Eglise pour 
entrer définitivement sous la tatelle, toute nouvelle 
alors, du pouvoir politique et royal. L'aocroisse- 
ment de ce pouvoir ne va plus s'arrêter désormais; 
l'Eglise continuera son œuvre, mais sous la domi- 
nation de l'autorité politique. Bientôt, à la fia du 
xHi* siècle, cette autorité sera toute puisss^te. 
Jetons nos regards en arrière, et voyons quels pro- 
grès avait accomplis la société depuis le x* siècle 
jusqu'au xin®, jusqu'au moment où la prépondé- 
rance de l'autorité civile succéda à la prépondé- 
rance du pouvoir spirituel? 



s'îl'ëM vMi qiië l-Ettik^ j et: swtoul^^la Fraiiee^me 
riiarcfeèfeBl ' «en mibVLn ^^tem^s» ver^^ l^ fpro^tùs^'A^im 
,pas plus rapide et plus sûr qu'aux xi® étaiif(^iôoles^ 
«i cfue^ spéciaiiemetil le iiers-fôtat' ^i alor&, en^ ihdins 
de éé«ii^ cenis^anâ, de plus grandei et>de plus<pré>- 
"ciëuses <eoi>qii$tes^ que- daiia: lies- ^ siècLe&'ipi 
stif virent^ noue devrons treporl[er ^ versi VEgJise; eivle 
«lePgé'çalholtques toutes nos actions de ygr&ees de 
cette révolution pacifique qui futleurjcfeuvre-j: ^.ii 

> Iln'etitre pas dans notFe plan dmposer lelablfeau 
complet de la société à cette épô<^ du moyen- 
âge; des ^peintres, plu^ jii«èile& oni iretracé toutes 
les grandeurs du siècle de Philippe-Auguste «tj de 
saint Louis (4); nous voulons seulement envisager 
cette époque au point de vue de î -institution de la 
paix et trêve de Dieu. 

! Nous rivons consisté , c'est prioicipsdieffîent par 
une appU^tionihat^iedu/priioucipe d'^Âise^^iation ^ne 
l'Eglise sauva t,(6Mibt iiui i£ sihfiQiilQfilomlmmm^m, 
k life)erté),.ae3fapts ;j n)»iç)Êilîe(fitpiii&»iieliê enfanta 
le.fiioiidemodé]riae>(iaahLîestdonQipasaQid6m^ 
FenaissiaHcetf eiestume caréaticda mniviettôvri '^ii]\:iA i 

: Ce' point de(vueiâxiga(9i»elq<ve9jdâYel4p^m«t)ta. 

NousHouvoofe ,ià 4a fin daxii* -siècle el au xm^ 

des iQstiluiion^;nées,,:l6SioomH)HiBBS^Ja elievalerié; 

de grands :ppo^è^ acooDipliiS:dapâIe8> artsi^etjl^ 

■■■--•• ■ 'i 

(I) M. DE V AU BLANC, La France au temps des Croisades. — 

CÉSAR Caihtl' , Hist. unii'crsefic , t. X et suÎTants. . 
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non» WTABs b tovaslé déjà paissamla c #t mcil&Pt 
protéger. d OTc tofft e r ces îiuQtiitioiis. Dirt i îi ^iMièf i 
eeU b inyarulé qui a (ait loal ceb\ «H hiêitMfiMi le 
peaple bi-mèoie ^î &'esl én weipé, H^ eoMqUiiS^Md 
Ubert^ et %a p«isMnci?? Ce smmI âi^ p^'ftJK 
assez b pan da leaips, ^mi élait grande 'Élél^,JDe 
pas ac nsfidre eomple de b marelie bgiiiiHKIM 
nécessaire des choses. Ces iostitutions, qui véPOûiMnll 
tant de sièelr*s, avaient des raeines» prëfotidës , 
anciennes, qui, sans se perdre dan^ leâ (iMArodètiM? 
nébuleuses des origines Scandinaves odup. }<dittiU 
diques; comme on Finsinne de nos jonM^ipéDé^ 
Iraifmt jusqua un âge ftà b- royawlé : liaiid^/ 
naissante, rivait à peine, et était swis^ptfîsânEiià^ 
pour cTéer; elles pénétraient juëqu- à un Age^bù 4è^ 
peuple, écrasé sous le poids si lourd delà féitdaflkiâr' 
toute puissante, n'arait pas même b'forœ de^ sou^i 
lever ce linceul qui réerasait, et de défeiidré")^' 
lurnineuie ies vestiges de liberté l{QiiQtaii^nf^ttf^ 
véwi h ranarcliie des ii*et x* sièdes.- ' .• »or- oi 

Fofir tout dire en un mot, ces inslitutioti$!dea^<ttl?( 
ol XIII* sifîclcs ne purent être et ne 'iurent>pi(5tet? 
ini])rovisécs alors; elles avaient néces^reaDélii 
leur origine dans le siècle précédent,' dans 'ieacifir» 

A cette époque dih jnoyea^&ge i(4), aubuit législa*4i 
teiiv/ nii)rince, ni peuple v'ni' ^selgnêfUr, ^a^lîMidbifr 
une institution; elles étaioni •érééô^^à'^rimUâiticrÉn 

(I) /'. cil. \i sur loii Coutiinics. ■:■:-•'• nV^LA(\: 



Qft {)|e i^V, tfOMe r «a;Hk 

.<^.SLiRûe^îaçpèiftnftni^bregai^&sup te du ixi^ 

dà$<f iDrajla «oaiétâj ^ui tiqite (^ î jba.TieiéleborigftiUSbtibtt' 

XQâUi^ifau^iHMiïde fébdai> qui reiiferrâevi^vèetes: 
^lélwftôé^dwrjm^ , doutes les; orTginJ&$»ideÂto* 

3!^ciil^,g!^d&rn^ifiBsteHbU>^dlIpô&^ts^ti^^ 
QiMiHË)«A)0]iiiroifnbii»e>ou âea3qsfag^fga«toi& 0i%ei^^; 
miâas>ieQOseî\^>f)!aeitlik;i]reIigk)n ^.>il\oB^q vâxtBi 

sqqV. ^i^mplèlt^inèiijiri^^cMib^f ;fii^ bien ^fohdusùdaiiB i 
la société nouvollê^v qu:'U.&Qjira'k|)!aii 
gi*iQîî;S^ JftiSoiWMîer mjodemejçour leîj rBohercHer 
Q(riteft(dj§cs)uSrin? m» .••'U'.' uifnui\ 'AI r:ol'^'.»ici 'liu y.i 
Si^a^itesA}^i^ûnimmAQ^ibm^m(^ gauhyisM90^ 
ccn6e^v»robt, àiûHÈtù^jà^ ûo^jJAxmBs.^ iA'\isà^w\ 4e* 
frahfi^Uosi^tf de, {iriT^égas ^ ittus )<ard> ils' pneviVroitt , 

plwftPiîsiliDins^ç^O^foiméftjmaisau xii^sièele, ils 
n'avaient plus , sur les destinées de la société , une 
influence décisive et puissai^tet. , , .. , 



884 RÉSBHÉ ET COPtCbUSiaN: 

>'Le siècle de Louis-Ie-Gpos el de Philippe^ Augusle» 
que nous oboisîssons comme terme <de cœnpanaif* 
900^ se distingue des dernières années^dt^l la 
dj^Dâfilie carlovingietiae par^ des traite: éclataitlftj 
Liaimonarchie oarlovingienoe coBsei!T6 laute&^^M 
traditions de rempireromain ; les arte^; lai p^^ltA^qpe 
Ql^lfiadministration emprurïtent à la <ûyiliAaAîob; r^^ 
«Rainie -ses formes ^t ises lois. Au can(j;aira^ia||il'Xiif 
siècle , tout est déjà transformé. A. la place deri'^^^ 
pcrear, qui se glorifiait detr^rhérilLor et^b Qonti- 
mtiBkteur des Gésars romadnsy no^s-ivoy^ms île fm 
féof^all, tépremieir parmi ses paira^ grand» ^aawux 
db feudatoires de la couroilne. Et, :qu*on':Qe 'â^'y 
trempe pas, il y a dans ce fait seul toute uoe i^^va- 
lution, toute une conquête de la civilisation jqm»- 
(terne et chrétienne ; d'après la loi romaiœ, «Cél^ar 
tient dans sa main tous les droits; Tempereurest 
le seul propriétaire de tout le territoire soumis à la 

république (4). In provinciali solo dommmm 

poptili romani et "cel Cesaris, ^ 

Lie! droit romaih est assurément la raison écrite; 
il, règle admirablement les rapports des sujets 
entre eux ; mais il n'y a pas de droit contre I-empe.!- 
fèûr : il est àu-dessifs des lois: Des émperettîs 
chrétiens, tbéodose et Valentinien , déclarèrentV il 
est vrai !.. que le prince était $oumisi aux Ipi^ ; .ce 
caractère deviendra le trait dîstinetif de la rayaiiié 
chrëtfêmié; riiais il faut descendre jtl^tjufatt in* 

■■.'". • .■■ • . . ■•■•■,. ■• - ' ■ », » '-..■■•':;■ 

• • • . • 1- • . . ■ ■ ■■ • , . . 

(I) Cnitis. ' r . . :.,.:..,. 
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sfè€ia: poun'Xjue «cei^ idées y si oppoBéea aux idées 
amlqipea, soient fiomplèiemeatacoepiées^^ > •: • 
r^Leî droit antique repose Coût en4iear> sar celle 
b«llse'^ilepouvoi^ absolu de^ 'VBtaK qtr'il s^appeHe 
république ou royauté ,Tatonté d'un seul ou «sajo^ 
filé^^bpalaire/L'individBv te personnalité humaine 
os! absôrbée'daiis P£lat(1)v Avant i'empereurv c'était 
la^é^iibliquev qui était propriétaire de tout le sd 
des; provinces (2).^ .. :•:^.> :ur-ù..^ - • ^'..; , j;^ ,..•> 

Çui ne voit la resseinblaDce de cette doctrine 
avec certaines théories? modernes (3)? ie ofanstiar 
lïisFme sen] a &ndé la Uberlé ; la dignité ; de la "per- 
sonne humaine ^ en même temps 4ue le :Fespect de 
to^ propriété; ces deux idées sont anjourd'iim josé- 
parablefS:"^'.--'- • •../■ - ,: -^.-f.^ 

' Ôafns le Pionde féodal Te*«àjtumierau:xii*sièclék, 
.«0U9 ne trouvons plus^comnie d^ns^ le monde 



■■ t 



Cl) C^yt le panthéisme appliqué à Pôtat kicial et h Itf JioliU^ùe. 

(2) Nous parlons ici d'ane niaorère génj^f^e ; 4è& le i^f slè<%4)C 
l'Empire y v)e droit chrétien et le droif if»i^ lutteot déj^, et 
M. iROPLONG , dans son ouvrage si remarquable de V Influence du 
chnsftanfsme sut' le droit civil Hes Xûihmns, k pai^fâltemëtit prouVé 
les progrès de là loi èt'âes .pniii(â|>éB toéoYédui/'iméUè che^^fe^ 
ftdverwve#(du ç^f^t\anlfM\e ^ çb, q^jfiAafi^^vo^s ff^lti seulement 
faire sentir içi^ ç^cst que le^droft impérial n'est règlement vaincu 
qu'au 'iii*srécîct'rààisal6^^ .'•».' ^ 

(3) S^^éÙté&ritsUyi'pB'^ilÂaxi^iillde'yin^ efles Hc 
-iàli&«â«Bi!âQt>^tnt:dftfl«B'.pdiitl#flé. ^1 ::')-'•-. '^v^î) -v^;: .r/. .;'v 

,pai^|Si,l^4roitmodei:^«et;^hré(^ii> la société, au., ^ov^.dif-aes 
intérêts les plus chers, ne peut faire injustice à un seul de ses 
membres. Il y a dans la conscience de chaque homme un droit 
devant lequel s'arrête le droit de la société. 
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romain, un seul droit, le droit du prince, cërtte- 
nsmt et absorbant tous les autres, c'éstl-^àhdilfé'éii 
définitive un despotisme sans limite, comme dourtie 
duîdroil. Les droits se subdivisent, -aucoïttr^itiè''» 
vânent^à Tinfini, se localisent, s'individuffKèètit'l 
chaque province, chaque ville, souvent chntftki 
sdgneUriea son usage, sa coutume> son drditrës- 
pBCté des peuples et des grands, saufles abus'de^la' 
violence et des passions humaines. i •> •.. 

:31' n'y a plus , au moins au xi^ siècle et au cbth^' 
mlm€ef^nt du xn®, de César iii même de hyi\ i)ir 
peut presque le dire; la soUverainieté n'est plus 
uneqelte è^t multiple : chaque seignèut*-est sôtrvë^ 
rain;i'^iDce, seigneur, commune T bliMirgeoiâië', 
corporation , église ou monastère, chacutf mvoqtié' 
BiBWjméme et la religion comme base et source 
oQtmmune des droits et des devoirs de t^Sv^céS' 
drsi^'i^uttent, combattent, s'oppriment Quelque- 
fois j'C^esl ia loi de ce monde : il y a le droit rftl' 
roi 9 y^idroit des seignèttt^s, des bourgeois du Àôrd V 
des I mamcipes du nlidi, des commutées' ^tk'asi- 
républicaines, le droit même des corpohï'âôns , ' 
des^^ a^tisahs et d^s mantns. ' ' ' * 

î «atfs^oiUlè , les inégalités âonl profondes- â^lo-' 
raW^s^ pendant presque deux «îècles, du hlifieùda' 
x^m rtîlieû du xil^ il sémbletiue tout va s%tméP 
et périr dans les luttes brutales et sanglatilés aux-' 
q»èHë^>la société est livrée. Ce lien hiystéfîéut, 
qtii Joint tous les membres d'une nation comme* 
les Imémbres d'une famille, et qui crée ou conserve 



jf,;pa^fjjif)p^rial^^i)ani (âi^somte, lar^Dûiéti traverse 

u^ i^RçqViQt îfle j flri^fQ . bflfmuae queileshudvaçjeslxtab 
NfiTOîWf^»>?/ft04enUneaiifF«rtn€^ , ipïu» leffrajMit» 

moderne, le droU.fll[i|Çj^tieflr^.lçi.(li?oi<j délia per»oilaer 
h}}p[j^ifl^ i^îÇMWOienpje idoulo^r^eyçieipeiifcîpar'iaîsUb- 
^tjtuljjQn . , du, ; (i| ég Jme féodial ^ lau régirt^ej » ifisfiérmif (i 
elj^jl^Sj^lTgrt^ 4'lW-siMef.et demi,, d^ 
dy ^jp^^nfipflf^eç t,du » f^sS , s wffjfirtaln^ ^peinte pourj 
cetlpi^gpafj^^* trap^fifpa|iQftîd«:4ff0it. |>diti^uffîî«tr 

l^s; .pérUi^, de^ cQ|te çris^>sd< ddogea^mte >ponnfèri 
sofijété; jCnpderflÇi^ ,J?^s V?é4ii^6.,4e cetteuépo^ueïi) 
nj9Ms.ayfins,^élé Irqp sçWYgQtiémfoio^icfai terompâiel 

de I^^o^çe, swv^^pj^roi^'^W^^W^^ qui- 

seça^e s^iftfj^^3^e^-«ï^iSîfft&i iI{jBsi'fifrtaioitïu'ai*> 

rindividu dans TEtat, a diçWJÇft; 4*ifd|^^fOP«wa»^^ 
serQr^t.^ivré^,,, dap& le^. âgps^j^jiLvapte ^> ajvftot^ïque' 
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cette idée pénètre la société et triomphe du droif 
antique et des mœurs barbares de la féodaUté, : 
aujourd'hui même pouvons-nous dil^ que ses pjrp- 
grès définitifs sont accomph's f 

I) nous suffit de constater qu &Ia fin du ui* sijècle 
la société reposait sur un ensemble de coutumes ^ 
de privilèges, d'usages, de droits nouveaux, d'ori- 
gines diverses, il est vrai, romaine, gauloise oia 
barbare, mais absolument opposés au droit unique ,t 
au.droit impérial qui avait gouverné le. monde jusr 
qu'à la fin du x* siècle et jusqu'à Textincfion de ^ 
deuxième race de nos rois ; le xi* siècle et le com- 
menceraent du xii* avaient été nécessairement 
l'époque de transition et de . formation pendant 
laquelle tous les éléments nouveaux s'étaient amâlr 
gamés, avaient fermenté pour produire les résultats 
dont nous traçons le tableau. 

Après avoir signalé cette révolution dans ledroit, 
nous devons Texaminer dans les applications du 
droit, par exemple pour la condition des personnes : 
au xii* siècle l'esclavage antique est vaincu., le ^eV' 
vage lui a succédé ; du moins le servage subsiste 
encore dans les campagnes, car dans les villes il a 
complètement disparu; mais le peuple des villes, au 
xH*>siècle,n'a pas seulement la liberté personnelle, 
il a conquis des droits politiques tels que, depos 
jours encore, il n'a pu eu obtenir d'aussi précieujç ejt 
d'aussi étendus. A la curie a succédé la bourgeoisie 
gouvernée par les officiers du roi; dans bien des 
villes de TEst et du Nord , la commune, qui a ses 




. miegesrV'Séa*ôits\ ^ie'^crâvii-TO'éUé^béffiè sà^ 

lâmfMïfôlès^fë^ûbH^ifësaiittSueS ■ ' ^ ' - ' ''^" - '• 

Les associations jù^èëfe'âè'M pM ôttl-'ftîil-'sfrh^ 

jltereV 'ettiM; k^'ôëinâëlà sbciètëfeôdàfô^ (Ine 

o^gfftfJi^ftàn^iriliîiittïpèaè aHirf î'éVtîdè'Wé ë^sé^ 'de 

^âp',"êt ils 'èBlil ndmb'^eùxfr le ^rmfé 'au cott^ 
3étt^feHïërt(îàtittii)15riil]fi^lb\ib^'bëitf^^^^^ 
àïAifefftë î'ia* p^rticîp^itin'i^ètté ^V éètfslâhfe 'âè' ibti^ 
tès'l'i'aBiliirife'Bâ ^e^il'oti dés^^ffàire^ 6ë Yé^ëàsih 
émbébUhé'ëreièr^e (f f.' Dâiis téé èrâhiîfe^Wtës, 
fé=*à^WM(3e'ës'(pldk'iritèrfe§àànt ëilc<#ë : kéëè^AMm 
dlêj^'^'^rébiéfee; ëf qrite les i^é^ôlutlbnsf^'màMhés 
ny'"*6fe '^Ôtit •pôitft" (JbnsërVés V'-élies éjbtiténlî-dë 
fMlaé^'^rért^âtiVès et îAêfne lés droits de lotiVè*' 
raineté les plus étendus; lie drèit dé bàtti'é itiôttriàié, 
dié'fiftrèdé^ tMtïés.'a'éivbir ttri SCëatiriWé bîtrttlië"e, 
él^dè'Téftër'dëàf troupes.' ^^^ ' ''-•' ' ■ ^ ' 'j -^ 

^'Ca ''t^hdîtit^n ^^eis péréô èl Torgàhisàiiôti 

nïtfïiièipalè sbntdëne aussi prtïfondétnent niodifiéés 
*]^s le xt^giècîë que îè-ërtit politique.'' '■ "• ' 
' teà 'ett)fs«idêif' haïssent dtt^értie'ttïôiiTettïerlt, 
àfeîiÂ-atf ii» èîèëlël tè-'piàîpe VéWI'détottrnei'itïés* 
gïliéJft^'cri^ëé'^ 'l'àirdèuf belliqueuse de nos sëi^ 
gftëdVè ;• il'lM* ifaoïliDè^lë 48mbêa'u de JésttB^Kfist , 
fé'dëfêhsëaeî^chfé^èri^'dppfiftiés dè^la T^i'ré^aintèii 

.c-Aiir-ivu;- c: ■; '•'. ■>:>■ -, m,.' V ' ..;■.;.■-■,•.■;-•;.'> 

r-.r) ■■<■•'. i '',■<,;••' ..:y ;:;,; •■.. i ."" -i.:) -j-^^iti i-.:.;-'^ 

(I) L'action réunie de la rojrjiaté,, des, seigneurs féodaux et des 

légistes, di^Waisit t>îen Vite ces garanties dans les campagnes. 



c6mthë le btit'le fliiâ glonéui dé lédrs' <éSém^m44 
TcÀMéé l'Ëoràpe driënfefô ël «é l'Aàfe é«l «WifeK^ 
à l'Occident , qui préjiâte'àlëryMés-^éteiittWiileâfJëÔ» 
qù'éteë' Indà^trieHes et èbitiitteMiM' dù'iftfotide 
liiô'àeriifei ^ '■"■ ■■ ' ■■' '-"^ J"'^«i«J»qïn' 

La clievàferiè, doht là pore îmàgë sCWHvétëk^ 
sièclës'idè ■ MrîWirie et îés soutéttiri- 'dè''1îf'ft(Wlsftité 
fjbtir rester dans nos esprits eV'flfthï riês'*fctt«« 
rià'e'at dli boqragé, en dévouenién(t'iél'*i^%fe[»îâ«é 
htfriiîfîhs, Ti'ést-éllé pas la guerre îït(tadril86éf,'*éhrW* 
tîamsée^(si on peutèmployèi' ce'hïol)^pttr FEgUsSft't 

■ Là gtférre protectrice du faible, de^feAÔiéà.'aêà 
orpheluis, la guerre poui" Dièii; son fîii'èlt^ ^Mé-î 
â cette ébnditîon, mais à cette côildititfrt '^ttVélrHttit, 
l'Ëgllse bénissait les armes. ' • -- >i;'-i'ii>»3a! 

"tldéal de la chevalerie né laisé/a';' il-fért' ëii 
convenir, que des vestiges prc(mptèîriénteffik;ëéf|^ 
cependant nous serions ingrats si nous dis(rèii^ (Jl8è 
Ses fruits disparurent. Nous avons retracé'4ës"bïtf^ 
bares excès des seigneurs féodaux aux x* ë('k<**yfë^ 
clés; mais, dès les siècles suivants, il feut'î^ëëèii^ 
naître une heureuse transforniatiori , due, pdûif'^à 
pîu^ grande partie, aux idées chevaleresques. N6l^è 
noblesse française. Tune des grandes gïoirés^'flè^à 
nation, (on doit le dire pour être juste, dàtiWét 
ouvrage consacré au tiers-état), n'a-t elle paé pûii^^ 
en grande partie le sentiment si élevé et si délicat 
de Fhonneur, qui la distingue , dans les traditions 
de la chevalerie? N'est-ce pas à celte même source 
qu'est né Tesprit militaire français, commun à tous 



iç!^ien£sii]^!4y|jM\ys,: e)^ qui, sur tQus les plja|i)ps,de 

tjftf^m^ f^ù s;ef>i pcome9.4e,,npVre ^ri^«}p ^é^jn^- 

<il)fi;^tr€is. iB§|tji.tutio(is, préées à ia^iUiae éppqyç,, 
imprimaient sur notre sol des traces p|jj[§^pi^ft- 
|B>|i(^Ç^^^Jw^visibles, et qui survivent ^nçP!^.- < j 
fiutk^ ^^J^m^^f^ sièçl e, c'est par wàlMers que j l'qn 
pç^^e ; gp France , le^ ; jï|pnuments, ijpn^çjrés . ii^^ 
i/^T^flijiés^uroainfiS, ^lé.jlesjLameïM:,de,t9i|is>:yj^Ii 
a^i (Ççr^BVippppfieint.. dif ;i^|i«,,. ppn^tfite ,rexi^t^9|^ 
d§^ jjgg^ fflipq léprpsç^tes r j On : peu t juger , p?^r cjç 
gçgl p>j^fi,^u ftoi«Wd'JpLÔjKjau;t^^^ de .i^s^^fpnsjde 
cl»WfiJ^ # itpiH^ flature ,qu|:CQuy,i:^i>çni le p?,yp.,f. , , , 
,}rfiffPfl^^9(m??iRPriè? <<^«t.4'a.«^ÊS.Jlls.prpgr^p, ps 
métiers et des arts? Nptre.sièçJie répft^e, SfPM* e.Ç RPipJ 
^§ v|i^'?l^ inJi^Slifles.4es,Ag^,ppéc4|ent?;ilej9ujme 
B^ïflïl'flBb #R»?^ilff.ïNf f&^W^- §eml>lftit^Ypir,fftfi 
^^ ^^juyçge^ ^<i^.-J'io5pira^P9 çhr^tiianjiï^ ,, jet, ,qous 

Cf^0iQliq«ey. Sy'e^t y4.WWi^ §*0&;f ^WiH;? ,C.«i|r7^.Ô^.f 
^IgS^tf^jjçt i|iai3iiie^, ^pspefldMes ,<^aji9 le^, aiç''*.,qHi 

^: '*6ff * to hcf iïiéoob'^âissoiié a^^ ^^ l'ilillueité&iiJ tèk 
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"■'Ikk premièro renaissauuce des.ariâ aj ImUiHUf^xi* 
^ècleet produit les églises de Tarcjûteel wejNNMO^ 
vastes édifices* qoirparil6urjcaraetèiFâ dûgraaifew 
et ^«élégpnoe, semblaient -sat&faMie. à tottt^Jfi^txi- 
gences de Tart et de la foi. Cependant ,.o1|i090 ^litr 
pt^^nantei un siècle ù peine s'écoule^ etÀik^ifijïidu 
iki^ , les peuples saisis d'admiration i pew te^m^c^- 
vëiU^ d'une architecture Aouvellef quvsi^dableat^our 
l'Orient pour première patrie, mais qul'6n>Jî^Uté 
est née sous nos climats, démolissEnt;Iebi^jôgli&Qs 
jeunes encore >(1), et s-empresseât k Verni idùift^iit 
pler nos villes et nos bourgs . de monumenteLdiiiiiie 
4^iardiesse presque téméraire, et où la/riicbii9$0iid|^ 
détaris r sans nuire à la grandeur de i*e;aiaetob){^, 
penaU vouloir donner une Mée^e llufini. -uU] it-A 

(t) Les a-t-on démolies sans absolue nécessité? Nous fe croyons, 
et'toici nos raisons: La Candie architëctèré'i!^MtBfnè^<é^*^^I^^Nn 
Siècle m -demi d-ciiâtencjB, de» prei9i^im:|ii»i|â?s <dt4r|f7,4|^}Çifl!f|^ 
4<^nière^^innées du jlii^. Les gran/fc;^ ça(hôdral^j i;omfi9e9^cwnt 
disparu dans les yillcs où s'élèvent, àïa fln du xiF siècle, Tés 'égnses 
'it)^éés gothiques: à Paris, à Honen,^à C1iai^tt^,^'MÀi<géi^'à 
R^ms;'!' Amiens £ dépendant lies édiÀcçsr uQnvçi^s n'jtipi^fientifu 
t»i|99kr,én ruines à ^;)fois,cn un siècle'daiis.t(wfcs..ce^^0|:\^éc3^ )a 
main des hommes dut donc les détruire pour les remplacer par 4es 
çdiDces conformes "an ^oùt du jour. * . ^. . . i^ 

-*^^st'SUtt>éut dans* les canipagnes quton.rfetrouTèles'Jii^iiAés tb- 
ivkliei^) P^rcequcidans les campagnes , les ressquvces manq^èrpfit 
pour qu'on, se livrât à cet amour d'un art nouveau. 

D^ailleurs, c'étaient des confréries nomades qui hâtissaieht (voir 
^K. XiV), et en général elles devaient s'attacher plutôt à P4^1isc 
in^rc du diocèse. Cette église étant presque toujours dédi^^tà. la 
inèredc Dieu, les ressources ne manquaient pas, et une province ne 
voulait pas être au-dessous de la province voisine qu'embelfissait 
une cathédrale du slyle nouveau. 
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^ 'Nauâ^^ne trouAnons, au xii^^iècle, suraucuq de ces 
monminieiais ie tiom d*uii roi ûu d'un piiQcq,j6^ai^&t 
m SésosU^is, ni Gésar qui jBi fait tout oela^^^ . ^ 
' Toutes ces merveilles sont l'œuvre du (leapte ^i 
deréyèque. ^ . :;:i 

^ Pendant le sombre siècle qui vit la décadeneeîdôs 
suecessears de Chairlemagne et le coinmeQce^leot 
de la féodaUté,^nou8 voulons dire le x® , les.p^M{]^ 
sont habitués à tout recevoir de l'Eglise ei de ^qOcTS 
évéques, Ja protection des pecsonnes comni.e -Iqs 
consolations de Mme, la défense des biensdi^ ce 
monde comme les promesses de la vie Cutur^ et 
spirituelle. Au xi"" siècle, noua le savons^ cette Ibt^lte 
du clergé s*est manifestée par les plus louables et 
les plus énergiq^ues eâbrts; nous avons, vu l'asM- 
çiation^ Tuçiion des pauvres et des faibles érigée en 
principe^consagrée p^r l'£gli$e, et la ieqdali té recu- 
lant devant cette puissance si nouvelle^ la confrérie 
des humbles et des pauvres, devenue plus forte que 
les grands ;pi^r le 4rpit et par le nombre. iorsqij('au 
XI* siècle, <ia paix fut ainsi presque rétablie par 
les persévérants efforts de l'Eglise et que le fléau 
des guerres privées fut singulièrement dimin\ié, 
il fallut un aliment à ractivité de la classe infé- 
rieure et bourgeoise , devenue nombreuse et riche. 
Le çri de la recpnqf^issançe des peuples sauvés par 
HE^ise, et respirant sous des lois plus humaiines^ et 
plusdbuces, après toutes les misères du x* siècle et 
d'une partie du xi% s'éleva vers Dieu et ses minis- 
très; ils consacrèrent au Seigneur les prémices 
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dteB^rtd 4t la pair que la reUgio&Jeop avait rkmê»s{ 
Lli'don$tniciioiï de nés grtnë» édifiées foàimmsiéix 
xi^^ àVL-%u* ^iàcle^>^ des? inmbîisêd caihédeéietti^i 
ihl^ues'dè hfiiki'diixifi^^tidfir'Xiif^-fiitidoii^ 
dé'foi ainsi qttoti l'a dit, mata Den'^af<foi fnfmtnoift 
aiistraite, inétaphysique^'afiseétiqifisvf^soUtimM^ 
gagée îd<^ intérêts dé cèmùndëj^r^eemm^ ndqsfiAl 
tb)ti{^enoï)s deiiotre iemps^r isii» i(yaMri<faî:!llui 
embra^salt^ lavec toutes le8:pii)med6é8.duriitbtKli|ià 
vMfîrl lôus lés intérêts du monde» iptésemlo ?r>q Uni 

C'était là vaste synthèse de "M viéi'jchirétiëiiiie? de 
reHgion ititel^nait p0ur assurée iaâ^)Jé«q»lèMaJvie 
dû \cÔi»|>à cortmtéîaVîe dël-ârhe^ Lêl pi*^, lîtfWA*/** 
pPôitèëHoïl^dfe ses droits, tereftigè fcotttfë iie*p<èii««fe 
piiysîqtifeS et -morales, cônlrela guéh^, lê^flltf^e^ 
l*inceftdie, eomhie'contrë leè orages lesés^péSaîiftft 
eftdè'sîon ccefu*', le peuple demaridaittoùt'à^^ïîse, 
il en recevait tout. •♦'** ^'^ 

Dès lors nous nous étonnerons môifié q^?èS*t 
iHstès et étroites basiliques qui sufBâaiériè ati^jiM- 
ittierâ^ siècles chrétiens ,' aient succédé dé^'^Hgfe 
immenses du xi® siècle, insuffisantes enebréj)é^'Wi 
foule qiii sy presse, hoir-seulementaflft de éhtifiter 
leà Ibuanges du Seignteur, rhàis aussi pOùr^dS^bé- 
rer en paix et à Tabri des persécutions sur tous 
les intérêts de la cité. Alors tout un peuple d'ar- 
tîsîéà que notre* Age n'égalerait peut-être' Jiafs, ' au 
moins en nombre, se levait pour les embellir jus(fi£e 
dans, les coins les plus obscurs, pour peindre et 
sculpter leurs piliers, leurs voûtes et même leurs 
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poclaUs (4). Tous>les artô concouraient à l-esovi ; som 

la • jgrttnde voix du peuple s- élevai t dànA ib^^h^M^ 
quejiiQim tit^itron» beaux ?encîoirei Irca^mmi^ch^l 
in&tmm«ij capable d'accorqpagoer • 5lft ^kiadu 
peuple^ êmpKssail Jes nefe* dé célè^ Imifinod^ 
• iEnOnaanïles é^is^irleB oonfcéribsresV^te^p^iipJf 
enafeelliasaient lew propre maison^ ^ear llEg^s^cftrér 
tait pas alow.seirieoQusnt cowmôtfujourd^buî Jaii^ 
800 deDieu» elle était la maison ?du.peuple!(8);îi 

.l 'Là léjli^kîftt célébrées les eérémQiîie»/d«iîC![iH€>/ Jà§^ 
passaiept tau» lep actes ^dela vie cMl^^^iHego 4.(t 
nations^ testaments^là aussi^ il ge fautpasi Vc^fiiUi^g, 
se tenaient jusqu'au xii*^fiièclaje£r^8$eQ(>)))é^r.d^ 
p^ple«;etoù.pouyaienMlleâ mUeur^cse lex^jR^r^p^/i 

J)aiis>leur enceinte sacrée^, ei jusqu'aux tr^tepfts 
de celte enceinte, s'éteignent les guerres, iesrcar- 
r^ages, les.pillages; au^ein dieoett&speiétéxdéc^ée 
par des^ guerres iincessantesv c'est le rseult Ji0u^4(^ 
douceur et^ de-paixr, Toasis au nûlieii. de&flof§'^ 
sable tourmentés par les vents. ^ ^ : ,nriv 

Aussi le premier liôtel de nos viUes françaifses^ 
c'est TEglise, etjusqu en 1 789, bien des siècles appès 

• ■ ' ■ ' ' . " ' . , ' ''-'Vi 

• . ■ i ■ • ' • . ' ■ . ; -T, . f 

le grand portail de la cathédrale de Rouen des traces non éqùivo- 
ques de peinture. 

(2) Voir la prëraccdc M. Gucrard , cartiilairc de Notrc-DaWé'de 
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b. créalîoD deâ édifices coomuinaux, un gond 
nombre dasseablées s'y tiendront encore. 

JUms avons dît que ces merveiUetixédifiGes é 
rfleorredu peuple. Quel esHl donc ce peuple? fl 
doit être riche, nombreux et libre, car le&utsjK 
prennent point dans la pauvrelé et dans les.liens de 
la servitude un si brillant essor. Or, ce peuple, il 
neiistait pas sous la djnastie carloringienne aux 
IX* et jT' siècles, ou du moins sa YÎe était bien 
humble et bien obscure. 

C'est du X* au xu* siècle que sa ne se d^elopiie ; 
en effet, à côté de la féodalité, dans les. villes el les 
bourgs, à l'ombre des éf^ises et des monaalèfes, 
avait grandi peu à peu , cette classe nouvelle dons 
le monde , la classe des arûsans libres el des bour- 
geois; elle avait fait, surtout par.lapplicatien du 
prkidpe de la confrérie et de Tassociation, dai» les 
sciences et les arts, nos cathédrales l'attestent , dcss 
progh^ès qui étonnent l'avenir; la vie civile, politique, 
dans les communes , était libre et puissanle. Les 
OKinastères, les écoles fréquentées au xi* siècle par 
une foule innombrable d'étudiants, iaisaienl foi de 
l'ardeur ^vec laquelle elle se livrait aux sdences 
' ei à tous les travaux de lesprit. 

: bons cette époque de renaissance générale, les 
plus hautes études fleurissent; la philosophie , la 
théologie ^ lèguent à la postérité des œuvres et des 
noms qui ont traversé les âges : Gerbert , pape , 
sous le nom de Sylvestre II , Lanfranc , Anselme , 
Guillaume de Champeaux , Abailard, saint Bernard, 



btila^tdlau|tra»)idaaaliap^rédéb^dans''ka;(amfi8;qi^ 
nous ontrpràirëdés*?!>uQinçHvel^^&dAi.^entbufïéjlBiir 
méiniâipô jH i iHiesiut^ t»qu*an ô^iesj iéinAi^ \ 4ayaoiâ(ge . 
Moiféoayqns .tdûi}i)^et0rr>àli- Appendice; dà^ AéMi 
^hprowâdïkiqwlJàk xx^rdkijùtsiàcleBÛirextl) pour 

ist Jjé^jaR^s^' d'époque >de mjoiàisâ^ance.^ j ji>;:i;v ^jc^ î^i 
/u£'8fitidp>]p[S iôîi..!clere£k6i}àan£^ leiii^rskétaUpskbcir- 
palèmenl, que ';ees f^écoleslreiGruieilt par .'H^liers 
leurs disciples. . a:- .-'h.' r'^»<. ^ .il^Jxin-ti 

iaàsBmhlà9S'ôéhhér0iïï\BS>é%s^!xt' etxiiP.'Siêcléiv. • /:i' 
r't>L!£glrsB a^;eDnfondu:<^Sr'iiine mômé pcel^tiah 

rl/agricUUurev leeommesîe, lesjfûiDesiet tos^^ho^es 
sainteâ^ii0s ceU^fiXfjel^ les^nat ebiû3idij, JeàxpjÉlrcés 

lëi lee;pa)(if9i^^les.èoiii^ 

'fillQ d&»irEgU^e:; }laliè^dôit)S€udibctDté^ ddS; Eicfaesses 
euî»lreiv}a}Uibtc6St la rûUgHHii iihi>élîe&de}eèl'^ic|[e 

.^ifthoUq»a:j(|fl^ 0ntj:é}i&bitilé el^auobliilo jtmiirail]x>l> 

: (:;)]H^duàiav^6]:i»ilâa^t)Jiiilcfii^ 

4bit8,: lB&JatÉoâ,,teacibiâèri»s^llto'ji^^ 

r pecpéiBekiCoriégerdeibi MhrohbfdpiiriiimianUéi^ aur- 
tout aux temps de cfi$q^lcki)tBanâriAib(>a^)kt^ des 
peufifes là: j)eifNc^fior>IÎ9'idebia)idp»^ 

•dool iiqu8olviiqâi^r^£ftfiiiéi'hi)il(BDèfatrelte iieiireuëj^? 
Ci'edt le probièsQJd âûtot£S'lçs>&9e&^d[m;iiilS)eo9ifeljitéiiié- 
FapflTQ ddbdndâr, 6ai^e^pluà^.téivkéorikedenésoiid>re. 
Nous-ne le.8»vdn& poiÉt, ifiai&'i^r^'j^fit de grandes 
chose^i et au xii^^ièule la Tiodes institution» dont 
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nen «u r ne poorak £ure présacer Feii^iwice . 
est paissame et fèraiMie. 9a«s xims dié les oqb- 
Uime^. les coamnoKS. i'arcfailËCliB«« la cfaevalcne, 
Boe dasse mofcme. ridbe. paHistmle, éelurée, 
ptféeieaâes ooaqoèies qoi coâiëreiii . nous larotts 
ru par toute I histoire que nous aroBS preseoiée. 
ëe leogs et persêvéraots eflbrts : heunNise encore 
la saeiêlé lorsque l'importanoe des résultais tépoed 
i la grandeur de la lutte ei des sacrifices ! 

Beaucoup trouveront que nous aroDS peÎDl celte 
floeiélé du moTen-àge sous de trop belles couleurs; 
e'esl qu'ils oe se souiiendroot poiai «pie nous 
l-anHis envisagée à un point de rue spécial. Seus 
ne b comparons point a notre temps , nous aToas 
TOidu seulement justifier les progrès accomplis du 
s* siècle au uu\ et leurs causes. Cette eiriUsation 
dii xin* siècle, si brillante à tant d*^ards» offrait 
bîen-des misères ; il y a un revers au tableau » luais 
Tèewre dé ceux qui combattaient pour le biea 
nétait que plus méritoire. Dans Tbistoire oomme 
dans toutes les choses humaines, ce qu*on doit 
louer, ce n'est pas seulement le succès , c est la 
dévoâment, «'est l'effort : et il fut grand. 

U'DO fattmt pas moins que la secousse viplentO) 
la-T tévolutLon imprimée à la société /rançaise 
pinr les associations de la paix, pour porter la pre- 
mière atteinte à l'arbre de la féodalité, ei déraoiaer 
celle des vieilles coutumes germaines qui était 4a 
plus chère aux seigneurs féodaux, et quils^ regar* 
datent comme le trait distinctif de leur puissance 
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fot^me iè^ ciMi^meroe^ rinduâti^ie^ l^àrt jcbrét^ tes 
libertés xiarters^état de »dévëlo|ipèi»iiii.j <-)! /'Miiui 

>Le^3M)e que nouq avotns^attrïba^À J*Egli8é>ddn8 
c^ (enquêtes el quô - nous ^aiaMirsi pxplî quéraui $}ll^ 
de ée^âpitpfr, doitril nous^étonnerti '.ou. >cq i-v 

Non , ^^r^émenl » li médUalit»i^ei( les ^Usi ië 
philosèpfrië '6t rhiètoirè^ii iju^ifîen^^l^p<ftt)è {^oint^dë 
vue. En effets VEglise; sUrtcxuiau xi^-siède/ii^'adÇW à 
na&yéux^mme l'umque pouvoir uniTerBe4;|ïwéittnt 
en'kMiâ' lieux, amié dans l'ordre, tempoiieloil-uoe 
gt^a^e influence, d''^ne-autorit6ineonieslée dms 
l'ordre s{>îrildeK 'L'Eglise seuie , parimt au^notnvdé 
Bre^^t des vérités éternelles; ay^il le droit de^pisè^ 
olïer' des^ rétortms , drétablir la «joapytîorabiet^ajpaéx 
basées SÛT TEvàngile, <ie lanfc^r ses^ foudresi contre 
ta'^rre èl ses zélateurs^ de dénneràu >m6nde»lb 
prernier exemple de l'égalité pratique dMsrkë 
associations jurées par tous pourvla défensetdeJà 
pais. C'est donc à elie qu'il aj^rtenailide^cdm^ 
mencer Témancipation du tiers-^at et de^ la. ckissë 
inférieure: les rois ne furent que les ^ontinuateurd 
de cette œuvre. Loin de nous la p^ensée deiidimi-» 
nuër la grandeur de leur mission^ inais nous^avdns 
voulu déterminer ses véritables limiter ,^ payera 
l'Eglise le tribut de reconnaissance qui luijétail dû; 

La renaissance dont elle donna le signxFau 
XI* siècle, eut pour berceau la France ; ef est ;de 
notre pays qu'elle se répandit dans les contrées 
qui subissaient notre influence. Aussi elle resta 



aucaa pays de TEoi^pe. t& «tiêvaJmé; 4M 
ailB; les oimaNHH^ la phBdMpIsë sMiastiqtikf v Air 
se éév^pféteni aTee «ne puM^aiiccL êô iupaiiaMti ' 
à cette ifw nous anM» signaUe en FiMcè. - ^^ 

>ous pouTODs .à la fin de ce IraTail , nous 
rendre à nous m^nne un témoignage. Lorsque nous 
abordions I étude des origines du tiers-état, nous 
n'avions pas cm d'abord que l'Eglise fût la Téritable 
créatrice de toutes les grandes institutions aux- 
quelles il semblait que la politique avait pris la plus 
grande part : mais les faits et les contemporains 
ont parlé; nous avons du accepter leur témoignage; 
et nous Tavouons , les preuves une fois acquises , 
c'est avec un grand bonheur que nous avons constaté 
que notre Eglise catholique , dépositaire de toutes 
les vérités et de toutes les espérances divines, avait 
été la véritable mère, la mère active et dévouée des 
progrès de Tordre , de la liberté et des arts dans 
le monde moderne , c'est-à-dire des biens les plus 
précieux de la terre. 

En étudiant le travail de l'Eglise , au sein de la 
plus profonde barbarie que le monde ait connue , . 
nous avons assisté au premier réveil du droit, et 
d*un droit supérieur au droit ancien, car il estfondé 
sur Tégalilé ; il y a plus , ce droit, contrairement au 
droit antique, place les faibles au-dessus des forts 
dans le respect de tous : ce n'est donc pas seulement 
le réveil du droit, c'est Favènement de la charité, le 
germe de la société moderne, delà douceur des 
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mcQurs, qui ^app<)lkira plus tard bumaBité, ètThu-; 
manité nest devenue une^ rerlu de I$i pbilosophté 
qu après avoir été ^ , peddapt les siècles* les! plus 
a(^»^re^k SQ\is le nom , divin de charité ,« Talimént , 
la consolation i le refuge des âmes chfétieiRneà. > 
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rONCLUSION. 



PROGRKS. 



■C^riui^. 



Dans tout le cours de notre ouvrage, et surtout 
dans le résumé qui constate le développement de 
la société au moyen-ftge, depuis le x* siècle jusqu^ati 
xm*^9 nous avons parlé souvent de progrès. Beau- 
coup de nos lecteurs, fatigués d'entendre ce mot, 
dont on use et abuse aujourd'hui, auquel on donne 
des sens si vagues, et souvent si contraires, que; ' 
dans sa banalité, il semble avoir perdu toute signifi- 
cation sérieuse, nous demanderont de le définir. 

Le progrès dans (es sociétés humaines, c'est» & 
nos yeux, Tapplication, de plus en plus complète v 
aux institutions civiles et politiques, . dès prhioipeà^ 
de la religion chrétienne , et spécialement dè^-ia" 
charité^ de Tamour de Dieu et i^ ht^nùn^i\tii les '^ 
résume tous. ^^^ .- .-. r- ^.:::.r-v^ ^^-«^ 
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Le progrès, entendu de cette manière, maintient 
un heureux équilibre entre tous les éléments et toutes 
les forces du corps social : mais il est arrivé sou- 
vent que de notre temps le progrès n'a pas été com- 
pris ainsi : de là de^p5ial9n[t9p4i|s et de nombreux 
mécomptes. 

Lorsque, de nos jours, on parle du progrès, la 
pensée se porte presque uniquement sur les admi- 
rables découvertes de la physique et de la chimie , 
et les applications de ces, spiences à Tinduslrie ; 
mais il faut craindre de se laisser trop dominer par 
ce seul point de vue. En effet, le développement 
exclusif, dans une société , des arts et des métiers, 
de rindustrie, ou même des sciences naturelles , 
ne sera pas un progrès , si le développement 
iç/^jff^tuçl et,Ti?}ig^çu;s §&t3ftri:ê*é( «u; lieu 4ïêtre 
s^^irP^r^^^ ;^Nm induf trijgllee.^ L'mjg^L 

untps^s§9teffiB€|jiife {çia Ispftin^gtt^ 

yer^ s#pfi/Je*aJ*eltegnb^ ce motiàeh 

^fltfl§ftP9§feW06i^èwvdertokw3rcdujL)eljiflD^ 
désipftnil-)b of 3b iao'ioî^^iia-isb vJion ,D3n:;nV3 noilr/^ 
{vL^#^(»j^fiç;SiKÎC[IeîitlEi«pdcsad!échn!emè^ , 

chiqSftffiudpiYdqt fâtreidop*Méïéfi,6n^ 
ii>S^<TOWl}sp4èp;?(^è3ilinf is eoiame deejOhôtadiefty r 
d^ ini^lîriQffjttftolee^ïRpiadie^rdaiîô'teto 
n^ < ,pQP]/ie^t( (Mrâ> < r6giirdé««( (boinme (des! cdusèfii dei > 
santé, bien qu'après les maladies, notre cocp&j^ar* r 
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une réaclion nécessaire , semble acquérir pour un 
teaips une vigueur nouvelle. 

La première condition du progrès , c'est la sou- 
mission à l'aulorité, soumission libre et volontaire. 

Il ne procède point par destruction , mais par 
transformation, par amélioration ménagée, succes- 
sive: il n*oublie pas la loi du respect, il s'appuie 
sur la tradition ; et alors il est durable, car plus les 
racines de Tarbre sont profondes, mieux il résiste 
à TefTort des orages. 

Quand nous réfléchissons sur ces conditions, du 
progrès, nous reconnaissons que le développeiyient 
des xi^ et xii^ siècles mérite véritablement ce nom. 

Il y a alors des luttes partielles; la barbarie, <]ont 
les principaux caractères sont la licence des mœurs 
et la cruauté, oppose une énergique et violente 
résistance; mais cependant tous les grands résul- 
tats sont en général pacifîquement obtenus » les 
grandes institutions pacifiquement fondées;, le fait 
caractéristique, c'est le progrès vers la paix, l'asso- 
ciation pour la paix. S*il y a guerre, ce ne sont pas 
les amis du progrès qui la veulent; ce sont ses 
ennemis. Les amis du progrès ne font la guerre que 
pour exercer le droit de légitime défense. D'ailleurs, 
des flots de sang ne viennent points comme pour 
certaines révolutions du xvi® siècle et du nôtre, 
faire douter de la légitimité et de la durée, de qon^ 
quêtes arrachées dans l'injustice elles larmes. . 

Un autre signe de la légitimité du progrès du 
XI* siècle, c'est qu'il se manifestait au nom diires- 



pèfét aè^PWmrfie/deehaqueliomAke. On Watkir p^i 
encore inventé ce cn\W péiîiihéMe 'êe Pkiéniàiiïié 
prtSè dâris' un Sénsab^traftv'ig^néra!/ cnïte j^ 
quî'^feffc^ifiè, à celle tcfole^^iïoavéllè et aux Vôgu^éë 
sy^èrifiés^jqu'êlfe'èiifenlé, I«\4é déùos frèi^èd, ëtplUs 
enèéfë f letËrs ■ èèfatimeirtâ' ■ Ifeurs cdéuris ëï îeùrà' 

• '^afts céf^éntïréWme sboiàl et politique; Véifàîéquè/l' 
6>^''im\ ^rit^àlttèr lë liiotiée , chaque' îionirné 'fi%àî 
rien; on ne plaint point ses larmés,-*§6ri liàng -et' ses' 
dBulëûli'SV fiôurfu que s'àéCôfripH^gè lé pW^^èré^^e 

"CnéfeF àihsî^'t^tï^; tout èÏÏ^pfeTrlàtit'étfcôrè dti'cîiri^^ 
tlâWsm'èv\Aotis n'en cbm'pit'ehohs plus lé sens , et 
liotià dubKôris ' ï'EVarigîIfe '' qui , lolii' iè ' sàfenfier- au 
pW^rèfe ûh Sèill'dè^'nos frèrêSV'^^ èi^ddùi èi ài 
XéMiés' i:èëèm jioW-fchdHtïtt dieux iétfeurtôiltpôtir' 
lèâ'plifsWèj^^isfés^T^iiM^ ''^ ' *'^ 

^^^ir régunfé; irl tfy a ï)âë pii<^ës^^Htàï)lé^;-si 
pï'ôps fflèfef fef rèliêîe£ «>ëyt'^às^a^^tèi^àuiféV^^ 
lî^ète^' aé la- rïcfifeèéê/d^^srf^^ 
--W^ëtenTple'fëi^^^î^r'ïiÔtrë^p^^ ''-'''' - ' 
'^^ifesûïéttkeâ lë^ boïïcfù'êfes^a^Hflaû^trî'e^ riibaèrtie 
sôïrt^^ifeilWti^^^ 'éllë^Mhlë^ 
iiati^ ëftipifë suf là^ tiàttifé jûsiî\i'&^^^s litoitèy qu^^ 
le ^^éfiie îe ^lu^ ^têïhéWfre^H'aîi^^i^ptf tbnèèVifâ^i^ 
cëf)êndàrft^iibriè âkôniïïoi^tiSs règàks^g^^at^ 
enchaîttè*i^ l^tiââit Mtë^ bé^dôûv^eS'àâinfrib'fësi^ 
el^fei %fâ«rplérfêfraM ^ïéfe Villes 

iriausteëïisés de i*AhgieteVi*e et aâns qiîeïques-uhès 
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de uos grandes cités françaises, quel Iri^e^SfA^C' 
taclc! nous n'osons ni ne voulons le peindre: r: ^ ' 

I/homme n'y est-il pas soumfs à la plu» (déplir- 
rable des senitudes, la servitude dé la inati'i^èf 
Ou importent les chefs-d'oeuvre inertes, Ifes-êton- 
nantes transformations de la matière, si lés finiêfs 
chrétiennes qui les ont enfantés, souvient saifs tels 
comprendre, ont oublié l'idée surnaturelle de Wéu 
et Vêlement di\in qui est en elles pour descendre 
au-dessous des machines auxquelles elles siDnt aMà- 
chées? ' ■■- 

Au x' siècle, les germes de liberté et de progrts 
étaient éloufTés et menacés de mort sous la bafbàrie 
féodale. • . : » • 

Au xix*^, après tant d'efforts faits par des hommes 
d'intelligence et de savoir '1), depuis plusieurs Sfië- 
cles,pour arracher du cœur des peuples le setitimënt 
chrétien , on est presque arrivé à créer une nou- 
velle barbarie au sein des sociétés modernes. !Tos 
populations des grandes cités commerçantes n'ont 
pas seulement perdu les joies et les consolations du 
christianisme, mais elles en sont arrivées à l'igno- 
rer presque complètement : et quelles sonl les pen- 
sées, quels sont les sentiments qui ont trop souvent 
pris la place des sentiments chrétiens f < * 

vT La corruption des raœur^daDs toutes lescIasses,ao dernier siècle 
et mcmc dans une partie du clergé . a été une des causes de la coine 
de la religioD dans les cœurs ; les théories sophistiques ont été 
eadM-assées avec bonheur, parce qu'elles aidaient à secouer an 
joug importun; du reste, en face de la persécution* le clergé fut 
admirable de courage et de foi. 
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JË!it-cc à; direi que nous somme? indilTérent aux 
progrès iadu^trielsde notre ten^ps, et qu'il faudrait 
saorifier ou ; Hiaudire toul,e;s ies^ merveilles, q\i*il a 
cy^QS? Non,assur^meat. NousaimQ.ûSjces heureuses 
dréçQuverte^ qui^eatjiplen^ l^gt puissance de J'homine, 
,ûpyç en sommpf fier ppur notre époque^el potre 
;^y$.j c;esjt.parce,que nous les aimons, cjest parce 
j}^^ nouffdésiironsJes conserver et les développer 
j^ncore,.qu!avec tous les cjiefs si charitables et si 
^çjjairé^ de ijtotre industrie frs^içaise, nous voudrions 
rendre à ces populations lavie de l'esprit etdu cœur, 
Jftujç faire aim^r.. la civilisation chrétienne qui, 
,$ei|le, a pu,. enfanter toutes acs merveilles, et 

' * '" '- »* \ , ','''1* % • .é t 

accomplir ainsi le véritable progrès (l). 

^,,.;CPin(inient cette, vie .intellectuelle et morale peut- 
^e.rentrer dans JçiS cobu^s? Est-ce par le^.spécu- 

jiatjons raffinées de la sciençe,^ privilège exclusif 
(du petit u9mbrç?Non, qçrles; ruais par rassocia- 
tion cbrétienne,. pépétr^nt . (}ans les fnasse^ et 
.«auyant le nawdç. mQderuç.d'un^ nouvelle barbarie 
.|pdM5trieUe,^ çamme. çlle Ja sauvé de |a barbarie 
féodale. .... 
;^ .Le pa^sé doU éclairer J'^y^e^^f. 

.,, . La. jsci^oe historique a ,f]pût de grands progrès 
depuis cinquante ans^biçia des témoins se sont 
levés, la plupart philosophes ou protestants, pour 

••T-.i • . .; - • . . ...,.-... 

(0 Totrs les p*ttgrès,le'[irogrésa»eë arts contuie le f^egréé phi- 
'*ioâ6phiqtie, se sont déveToppés dans les pays éclairés paria lamlère 
chrétienne , et noà aîlléurs! ■ '■ '■ ' ^ < :îi.. . , 



flv» 



rfj«aX»J\ 



qu «.uao- 



^«e^ T5irB ^ : ?. vTt r«.f£:bî>i£2iK et ta cmiisaiîos : 
«iii^i!^ ««!?• tf-T f lîOûr^ cent flHcr»? 

?!.:«':? .-T -îT&^c » H^tDeiw«i . haBBmrr èsotle Don- 
f<tfrr r.-^ ^^^. >Tiet pBHT ^arôcsr ikamaHié dans 

tiKT».i k if }:: . ^€s psri-ks d mi bcnuiie 1 f qn'irae 
s^rôente iz^s^maiM» a ^an-. mais <fQe sob cœur 

r*p' r^r.Tr^ p-r^:; r:rr de ïi:.u^ Jf r^'W <•» prir.ok! 
d4U.i'»/""f,* , Jtt ' : t^ ,> Mj--^^ . aVa^m /irw tut oéirrr 

L-: rr. érr.ifiqjr s;»e*:"<ii?]r qin éîonDe dûs regards 
>î ç-;: trc^ji-'-r •:rnairj> esprits jusqu'à le4ir faire 
oubli-ri- la prr:4:i.iL€i-':e de la ^ie morale et spiri- 
tuelle . iéparj-iuisserrieDl si beau de lacmlisation 
rnodeiTie et frarj^aise. doit- il faire regretter aux 
nations rrjodemes la main bienfaisante., l'habile 
pilot/.' quj . a travers tant de siècles et d'orages., a 
conduit le vaisseau de Ihumanité vers de si grandes 
destinées ? 



r M. MKtiZLEJ: /nfrr»(iucftona l Histnîrr un'ufrsclU,, f 6X1 , p. ^2. 
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La société moderne doit-elle répudier la leçon de 
quinze siècles et confier ses destinées futures â; des 
pilotes nouveaux que tant de aenliments contraires 
entraînent dans des courants si diverj^ ? 
.A une telle question , la réponse est fcieile; ^ 

Oui , nous ne désespérons pas plus de la société 
moderne que le cleugé catholique n'a désespéré de 
la société du moyeniâge aux xi\ et . xn* ; siècles ; 
mais notre confiance n'est point téméraire- : elle 
est profonde, parce qu à nos yeux le passé répond 
de Tayenir. Cest seulement par le remède employé 
dans les. siècles passée , par la charité chrétienne , 
organisée dans les association» (4)v que la société 
luttera avec succès contre les maux qui Tassiégent, 
et alors l'idée surnaturelle rentrant dans lès cœurs 
par la charité, il y aura véritablement progrès. 

^ 

(I) C^est la croisade de la charité, mot heureux ^d'un vénérable 
prêtre qui occupe uue haute position dont il* use pour Dieu ei les 
nialheureux. Nous aTons touIu prouver par rhistoirc, rinfluencc 
sociale de la charité, qu'il démontre si bien par la chaleur corn- 
ni unieative des pensées. ■ ' '* 
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ÉCLAIRCISSEMENTS. 



Notre institution de la paix et trêve de Dieu se rattachant 
à tous les grands faits de répoquéoù elle prit naissance et 
où elle se développa , nous étions souvent entraîné à briser 
le fil de notre récit et à nous livrer à de trop longues di* 
gresisions ; elles auraient fait perdre de vue nol^e sujet 
principal : la paix et trêve de Dieu , et les associations 
qu'elle enfanta. - 

Les notes qui vont suivre sont destinées à tenir la place 
des développements que nous avons dû omettre ; elles 
fourniront quelques éclaircissements nécessaires. 



CHAPITRE I". 

Pages 3 et 4. 
PAIX ET TRÊVE DE DIEU. — ABUS DES GUERRES PRIVÉES. 

Depuis Fimprés^ion de notre .ouvrage» nous avons eu 
connaissance d'une publication de M. Tabbé GuépraUe „ 
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professear à Metz , sar la paix et fr ève ée Diea : is&iîe 
pdbBcatîoQ, dont U première partie série a paru , expose 
d*ime manière fort remarquable Téiat de la soriété, «t 
spéôalemetit l'abus des gu err es prirées , an mocuent où îê 
clergé établît la paix et frère de Ken. 



' I 



Piige2t. 

Sia LES C05CfLES D\t1T. DK TiaDCH, DK BUOX , BC RAÙm 

ET DE LTOH. 

« Voici ce que rapporte Tabbé Lebeuf dans les Mémoires 
iur ^uxerre, t. 1 , p. 234 , à Toccasion de ces conciles. 

Hugues de ChâloDs, quarante-huitième évèque d'Au- 
xerre, jugea à propos de tenir des conciles en divers 
lieux. U fit convoquer à Verdun, qui était de son comté, 
plusieurs évéques avec la noblesse et le tiers- état , pour y 

traiter de la paix On eut soin d*y apporter les cbâsses 

des saints..... Il fit tenir une autre assemblée è* A^ry. 
terre de Tabbaye de Saint Germain-d'Anierre, éloignée 
seulement de trois petites lieues de la ville, où le tqt w- 
sista avec les évéques et les abbés qu*on y avait eonvoqoés. 
Léotheric, archevêque de Sens, y présida. CoaaeUQ, 
archevêque de Bourges, fut un des plus notables ppébts, 
et, parmi la noblesse, Landry, comte d'Aoxerrea iCelte 
assemblée fut si célèbre que Clarius, moine de Sens dans 
le siëde suivant , rappelle rmagnus tamtenius. Les- reli- 
gieux de Houtier-Eudes , au diocèse de Chàloos^^aur- 
Marne, y apportèrent le corps de leur patron « aaipt 
Bercaire ; ceux de Siiiut-Pierre-le-Vif , de Sans i Je corps 
de saint Sanclien, martyr. On y apporta aussi de Châtillon- 
i^ur-Seine le corps de saint Vorle, prêtre. .• .. 

a II y eut encore d'autres conciles tenus sur te même 



ix^et dans les pays ^ Dijon « de Beaune et ,dc Lyon. CeJjuû 
du {>^ys lyonnais fut tenaà ipi5p>^t il en, sera fai^ neien- 
tion plus ba$ • •. < -^o^ ^^ !¥^^, (juÇi^.daqs celui 4e. Dijon, 
Huguei^, se joignant à I^mbert , cvéque de Laogres, 
obtint du roi (1) que toutes les terres de rabbay^;4e 3ai|it- 
Bénigne seraient exemptes du droit royal de sauvegarde 
ou de maréchaussée , ce qu'il sollicita puissamment en 
qualité d'avoué, o^ protecteur du monastère. On 3ait 
encore qu'en 1017 il y eut une. assemblée de même nature 
dans la ville d'Âutun. » 



; 
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CONCILE DE LIMOGES. — EXCOMMUNICATION, 



•f 



La forme de Vexcommunicatioa a été fixée ; à ce- que Tèii 
croit V vers Ù^2i2) ; de k maniée suivante :iD(iaze;pF4tPes 
se tiennent debout iiuprès de revenue et pointent dans rieurs 
majns des cierges allumés; qii'iès doivent « à ila fm^ de la 
sentence d'anathème ou d'éxcosniimRioatioii. jeterà.tér^e 
el foutef auit pieds V poià une lettre doit j6tre'«»VDyéedaDS 
lès paroteses^ éootenant leâ noms des excomnMmiés et la 
oausede rexconkminîoatiûû. • .^ ? ^■' 

Lors de \^ -péconcilifttioD , l'évéqUe ,• accompagné de 
douze prêtres V vient prendre le péDîtentv. qui se place à 
genoux à laportedeTégiise : Févêque le relève et rintro- 
duit dans Féglîse. 



(1) Chronic. S. Bekigni diiinn. 

(2) Pirhou, Corp. j tir, «aiton ^1705,1» I,.p« 332. 
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' ' CHANTRE kV-. .':,k,' >., ^i-i/^in;../ 

Pages 79, 81 et niltatites. 

■tsmAlKI DBS MOMUKSS â Lt^PltTrrvHtn-liB'WMIÂI'^'' " 

Nous avons combattu l'opinion iiccoptL'o par la plupart 
des historiens modernes , que les Nonnanils aviiienl refusé 
d'accepter la pals et Irève de Dieu. Ccpendanl, nous 
devons mettre ici sous les yeux des lecteurs les passages 
des bistoriens et des chroniqueurs nui contredisent notre 

P^*^**"- .. .ï ;,;, -.,,, ,,!., ^.l 

L'abbé Trigant, dans son^iito^ «ec^^iKHtwwe npr^ 
w«wde, ouvrage estimé et rare, s'èipnroeàiii^ii.(;^t^^ 

a La trêve trouvait ea Norpiaiidie plus d'oMWSitioii^ 
qtf'ailleurs. L'abbé Richard viot lui-inèine,.y prêçner.jBl' 
n'y gagna rien ; mais )a punition suivit de près. Celle prii- 
vipce, fgt frappée d'une peste , qu'on appela le feu sacré , 
pa^ qu'il brûlait les entrailles de c£u?[ qui en étaient at- 
teints. On regarda ce Héau comme le cliillimenl du mépris 
que l'on avait fait des exhortations du saint abbé , et dans 
cette persuasion, plusieurs de ceux qui étaient frappés 
recoururent h lui ; il les guérit , en effet , après leiir avoir 
fait jurer la trêve. Il se fit tin grand concours de ces nia-- 
lades auprès de lui , qui tous , à la ro^me condition ^ y 
trouvèrent la guérison qu'ils chercbi.aïent. L'adversité donne 
de rintelligeuce , dit le prophète. Dix ^ns auparavant , le 
flé^u de la iannifie avajt disposé les Fran<,'aitià recevoir 1;^ 
paix de Dieu : le fléau de la pe^te fit le même effel; surles 
Normands , pour les disposer à recevoir la trêve- » 

Puis , l'abbé Trigant rapporte le concile de Caen , tenu 
en 10i3, et cité parnous, pageSH. :■.:,■■ n : 



ARRENAIOE. 367. 

L'opinion de l*abbé Trigant, eu égard à la résistance des 
Normands, est fondée sur lô yédf dé Hugues de Flavigny (1 ) : 

« Cette année 1041 , la trêve de Dieu fut d'abord établie 
et confirmée, et cette paix appelée trêve de Dieu : elle fut 
confiriDée non-seulement par les déeîëions hummes» Boiais 
par les terreurs divines. La nation de Neustrie ne voulant 
pas lia recevoir, malgré la prëaiôàtlon de Richard , Thôiiime 
de l)îcu , qin leur àhnonçaîf "que c'était là volonté de tlîeu ^ 
et non un décret humam , un Teu vint , par la piiiiitiôn 
divine, fondre sur ëîix, et il les torturait; et' cette àft'née'' 
presque par tout lé nioridé, H y eut d^isette de blé et de 
vin. x> Un peu plus loin , il ajoute : a II existe encore' 
révêquè d'Autun , qui rapjporte que cette paix fut prêchée 
par saint Odilôn, en Normandie. Cette niissioii lui fîii im- 
posée par* tous (sans doute les éyêques), parce qu'ifs étaient 
certains qu^il avait tant de charité érivers eux! et eux tàiit de 
confiance en lui, que tout ce qu*îl leur enseignerait, îfe Pob- 
serveriaient ; que ce qu'il Jeur commanderait d éviter, ils 
l'évîtéraîent. Ce père vénérable s'occupa de leur prtHîurér 
ce Diehfâit/ mais là perversité désuiis, yKorfèur des noti- 
véàiités chez îei' autres, repoussa cette institùtidn , et iïé 
dédîtrèrerii né pas vouloir vîolerléè lofs dé jéùr^ aricétrés 
et îadopCer des usages nouveaux et ioconriiis.' fia veàgéaiice 
divine hç se fit pas attendre: un,fe«'sév;t sur les rèBëUes. 
et tourmenta ceui^ qui résistaient S v homme de Dtéu 61 né 
ciraignaièht pas dé mépriser' ses àVêrtl^éèlriéhts. Les sei- 
ghéùrs normands refusaient céttê'paix/ parce qu elle ten~ 
dàit sinon à àl)roger, au moins a érierver le droit de guerreV 
prérogative qulls préiendàieÀt' telbir 3èâ prerifilèi^es orw 

(1) Hugues de Flavigny ; |)llcaing(|, au mot IraiWv ■ iOf * r 
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gioes de la monarchie et des Danois , leurs ancêtres. l«es 
seigneurs d'Alsace (Alsatienses) ont accepté cette trêve, 
ainsi que Tatteste un diplôme cité par Glaris, iib* Ul, 
Rer. German., p. 101 . (^"^ Vide Haltaui. Glouar.gemum%% 
coK 74 , voce GoUesfrid. ) » 

Malgré ces témoignages , quand nous voyons la trêve ne 
se répandre en France qu'en 1041 , et s'établir en Nor- 
mandie dès 1042 , nous ne pouvons croire k la résistance 
des Normands , ou au moins il faut reconnaître que cette 
résistance aurait été de bien courte durée. 



CHAPITRE V. 

Page 94. 
LETTRE DE NICOLAS II , PAPE. 

« Nicolas, pape, à tous les évéques de la Gaule» an 1M9, 
datée de Rome : 

« Ceux qui ont pillé , soit les pèlerins , soit ceux, qui 
vont prier un saint quel qu'il soit ; ceux qui ont enlevé les 
biens des pèlerins» ou leur ont causé qnelque.mal en route , 
doivent être frappés d'anathème, s'ils n'ont payé une juste 
amende. Cette paix, que nous appelons trêve, doit être 
observée telle qu'elle a été établie par les archevêques et 
évéques de chaque province ; que celui qui l'a enfreinte 
soit soumis à l'excommunicatiqn. y» ^ 

Page 102. 
LAMBERT, fiVÊQUE d' AERAS. 

Lambert, évéque d'Arras , était un personnage impor- 
tant et qui remplit les plus hautes missions. 
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'Phnippcl**' se fit relever dé son pxcommMpipatiqn dans 

un conéffe assembïé "à Paris je 2 ^décembre i 104 , par 

Làttibctt, é^ôijûe d'Arras et ï^at du pape. Il jura^ (^ 

jrenôtfciéï^^ tdùi <56hYrirtèi*ciè*àv(Éfe^ À fut réôQiicîiie. 

Foî'r Henri Martin , Hist. de F^rancè\X. m, p. 2t)9. ^, 

ÇHAPITp YL , , , / V 
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■ ?■ ' n :. : ; j : } 1 ? > L ,'.;.:* . 



SUR LES ARMÉES PAROISSIALES. 

II est impossible , en réunissant tous les faits que nous 
avons cités aux ch, VlIIi^m WX, de ne pas regarder, 
comme résultant d'une loi générale et non contestée alors, 
la marche de ces armées parpijs^i^W^ .conduites par les 
curés , pour Texécution des décisions de la paix. 
. féir ëùildiitîë ch; VIB ëlf ràpipèùdWé Wi^^x^^, ^ 

M. Raynal et Orderic Vital nous ont offert ïes exènûiples 
lesfpluâ atithentiq^éè. NbUs'aV^ns cîfëles atitréâ prpvinces 
(teht teé Ittildns accompagrtèîreht Lèuïâ-lè-Croà. C*ést dans 
les ardi^â et lès Ifetôîi^ pattîèulîéres d^é ctàcùiâe '^e 
ces larotîttc^ et ^atrâ lès ai* (îïiiVe^ èf iVs Wëidîrié déà c6â-*^ 
I^rés 'd5dcéi5âiris/^è Pèîi poùirakiroyër de nouveaux ^ 
dôciim^fitft^sWèegiaks^ttrt^ (1); Koiiâ isêtâlns lïeuredx^ 
qaeinos^tec^fâ vduiâàséinriPbién'btA!^^^ lés pi^és 

qui pourraient passer s6iis^Tètilfe'^ëftk^:^*îi6tl^ éeridné^ainsi ' 
en mesure de compléter notçe travail. 

Nous devons saisir ici Toccasion de remercier les savants 

\ Histoire duBerryjd^M, KA^jij\f.^^^^ VUifitQff^j..^\4^hfvm%, ife 

M. LOITANDRE. ,' 

^4 
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quî ont biiîn voulu encourager nos efforts et noiif prêter 
leur précieux concours. Nous ne pouront nous cBupenséf 
de citer M. Potier , bibliothéc4Ûre de la ville de Ronra , -41 
M. de Beaurepaire, archiviste du département de la Seina- 
Inférieure. 

Nous avons puisé auprès de M. Mathon , notre bibliotlié- 
caire de la ville de Neufchàtel » de très utiles indications. 

Page 139. 
CONCILE DE FOITIEMS, EN il 00. 

Nous «avons dit que des conciles furent réunis dans les 
divers diocèses pour Tapplication des mesures arrêtées à 
Clermonten 1095. 

Nous ne devons pas omettre le fait suivant : 

Un concile fut tenu à Poitiers pour Téxécution dés dé^ 
dsions du concile de Clermont; citait en llOOl (Guil- 
laume IX d* Aquitaine, mécontent dé ed que lès légats 
avaient voulu renouveler Texcommunication contre Phi- 
lippe I^, ameuta les seigneurs contre les prélats; les 
pierres volèrent dans FégUse , le sang coula t une partie 
des évéques s'enftiirent , les autres restèrent avec les 
légats , qui prononcèrent courageusement la senteficé , au 
milieu du tumulte. 

Vmr Henri Martin , t. III , p. 200. 



4 ; 



CHAPITRE VU. 

Page 138. 

GBiAItô HOVMBS DO XI* 8IÈGUI. 

STLVESTBB II , GBftOOIRB TU , OBBAIN IK 

Gerbert, Sylvestre H, fut le premier pape frôniiçàîs 
inaugure le xi* siècle ; sa mort arriva le 12 mai f 003. 



A¥mtiiiÉ. 3V1 

:*^IJWa«rè gi^àridï^àpfe ;«lldetïW^^^ 




<mh iiHS'en lumière ses xicies si leconas en résultats, fuis. 
d'attirer les regards de la postérité , clora ce mâne^siMe 



OLIBE, 



Olibe (1) fut^prjeur de .rabbaya^^ Cll^an , près Perpi- 
^aa^.jdès 990. ILy aYaxtf.déjii(leuj{v«|pw^.(gi;Hitait>i^^ 
de RipouU. II gouverna àlafoi^ J^ss^d^U^ ^bay^fii. .^((Mili 
ne savons pas la date de sa naissance Iirétii|t IHstd-^tibdjri 
Cabreta, comje de BésaU^ et 4%.Cer4ag|f^> il fot^vôque 
d'^kusçpaou de Ymî , alors; ^IJ(]iélropp^^4flJN[a^ 
É^yant iQ^9f Les ^çtes du ,09^^^ 

((Qriensdu Lufigmdoc^Ullf fr 608i,:îr§p^rlen3t|llft*ïii 
aiiiieu de 1027^ par^issentav^iF 4^ çé«Rg# PP:IPiK;nM .. 
^ On sait que la mouvement ^}a paiix <^t«4ji?èye d^ Djqtt 
commença vers I^s Pj^réuf^es ^, çpéciales^egit 4anfi; lft?fjjiïif^ 
vjnce de Perpignan-, et. Olibe fjut un dça {iremk^/Mteuià 
d^ ces bienfaisants. effprts^ > - ;, -^^ . t- ; ; .r;. ^wv^i 

, SAINT ODILON. ? ' - 

. . t - >' 

4. ■ i> 1^ '•">'■■ ■•■..".« 

•'tj* '»«'**•' **'' '* -•■'■• ■'• * 

Saint Odilon , cinquième abbé de Cluny, né en 962 , en 
Auvergne , était fils de Beraùd , seigneur de Mercœur. 

Odilon, en 994 , fu^ nonrnre âl$M (le Cluny; sa science 
et ses vertus lui concilièrent Tëstime et Faffection des per- 
sonnages les phiff^iHii^ré^ dë'^f'^^j^cd^f Hugues Capet, 
Robert , Henri^H^TOis de #r8ti6«^ CasimiTi^i'^ae Pologne , 
^inlç 44^aî^e , fewae jle l^mperPH^ <HhtW?-lç*^Jrtod4 

(1) Olibc , évêque deVîc , ffisf, Uttér. de la France, t. VU , p. 567. 
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Sa charité était si vivo, qa'cD 10!6> durant una gruide 
fiunine, il épuisa toutes tes ressources, et enfin^fll'fotiiire 

les vases sacrés de son église , afin de pouvoir secMrirk& 
pauvres. 

U refusa rarchevêché de Lyon « auquel r8ppei^;^m,ien 
1031, les vœux du clergé et des habitaats; U refusa le 
pallium que le pape Jean XXIX lui avait envoyé. 

Il fonda de nombreux monastères; institua, d^abord 
dans sa juridiction, la fête de la Coinménioralion des 
Morts, au 2 novembre, qui ne tarda pas à être iiniyers^lr 
l.ement adoptée. 

11 mourut âgé de quatre-vingt-sept.ans. 

On a de lui des sermons, des lettres, des poésies; la 
vie de saint Maieul , abbé de Cluny,. son prédécesseur ; la 
vie de sainte Adélaïde, impératrice. Ces ouvrîmes sont 
insérés dans la Bibliotheca Cluniacen9i$t PariSf 1614. 

Tous les historiens reconnaissent qu^il prit une grande 
part dans rétablissement de la paix et trêve de Dieu. . 

Il fut le rédacteur de la lettre des évéques de France au 
clergé d'Italie sur la trêve de Dieu. Il prêcha , d'après 
révéque d' Autun , la paix et la trêve aux Normands , et la 
leur fit accepter. 

RICHARD DE SÀlNT-TÀNNES. 

Richard de Saint-Vannes (1) travailla aussi avec zèle à 
faire recevoir la trêve; il prêcha en Normandie vers 
1042 (2). II était éfoquent , avait Tart d'entraîner les 
peuples , mais ses œuvres ne paraissent pas avoir été 

(1) Hisi. ecclésiastique normande de Trigant , t. 111, p. 19. 
Hist, Httér. de la France^ t. VII. 

(2) Fo/r cî-dessu8 , Appendice du ch. iv. _ 



fé^)iiei|lteswOa attribôé à^son influence i «oâinieà celle* de 
99iot DdiloiÉ:^ raeceptatio» 4e hi irève deuQieù pwp tes 

PIERRE-LE- VÉNÉRABLE . 

^^""PJéîiNB-lë^t^érablfe fut abbé de CImiy en 112$, à l'ige 
a^'friénté ans étivwoïi, W mburùt à Noël 1156. If rertniiri 
toute sa vie uii' rôré' dé cbnciHiBitîôri et de paîx; ses lettres 
sÔÉÎt très intiérés^àntes jiiouf Hhisioîire' dii temps , lïotam - 
At-à ^fàtlte ï? ^aiï pape Inriticcnt trf ^cliânf "le^ 
niëtiHfèi^ du sous^doyeti d'Orléans eÉ de^^iPhionikà, arcifif- 
diacre de Paris. Ce n'est pas notre siècle qui a iki liè'pre- 
mier ces tristes prôferiâtîons. ' 



-. ■ 1 > ' • 



;}■ y»;.. 



Il ■ .' ."■ ^i, l ■ ■:■.-..■ n. 



: ; ' . SAINT JTES BE CPAIJTI^ES. 

■Saihtivës; évêqiie de Chartres , nkqoif à Beàiivais v vers 
le mîlfëudu ti^ siècle (^) If étudksùàslinfriiri 
Guî , évoqué dé Béaiwaîs , te tihatgea dé diriger le cèràvént 
de Saint-^ûenlifi,'quTl établit en 1078. 

" Eïi ÏOSf 1 V Urbain IF; à CUjpbtte r de 

Chartres.^'- ■•'• ■■ ■■-•■'-■ ■•■ ■^'^-" " '■■•'- '■-^-- - "'■ 
' Il fut mêlé à fôuïéis fès grandes affaires dutetépè, él i'ifti' 
des principaux défenseurs de Tinstitution dé la pàîx et 
trêve de Dieu. 
Nous avons , dans le cours de notre ouvrage , cité sou- 

.^'V.. Tv^^,-v.,^,LIl8,<X)IÇ^^^D^^^r^^lÉÇLlÇ.^.- .V ,-_,,;. 

^VHi»f»iim UttirmrB (^> cite , comme ayan t-établi la IrèvB: 
de Dieu, indépendamment des conciles rapportés par nous : 



.• . i .', . , /' . » j ■■ .' ■.*».\ 



(1) Uist des controverses ecclésiastiques à€^np\iiiJLll'*'%\échë. 
{1) Histoire littéraire de la France y t, WlpP»^* 
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Celai de Reims de 1049, auquel astishat le {Hipe 
Léen IX » et que nous avons îudkpié à la |Hige 89 ; ^ - 

Deux conciles de Rouen , Tuu.de 1050, Pantre de407l^, 
que nous n^aTons point rapportés ; 

De Tours, en 1060; 

De Toulouse et de Poitiers en 1078. 
: L'Histoire Itiiéraire parie de quatre-vingts coMHes 
tenus pour le même objeL 

Voir aussi Bi$Unre des Controverses eceUsmsUques , de 
Elie Dupin , u* siècle. 

Pa^e tSO, et Résmiié, p. 32S. 

LA JlBIDICTlOIf BBS ÉVÊQUBS BN HATlteB CIVILB (1). 

Dès les premiers temps de TÉglise , les évêques étaient 
pris pour arbitres des causes civiles. 

Les empereurs chrétiens donnèrent de grandes préro- 
gatives à cette juridiction , spécialement Honorius , Arca*^ 
dius et Théodose. 

CHAPITRE VIIL 

Page 167. 

sua l'abaissement de la botautê au comvbncbhsnt du 

XI* siècle. — SAINT FULBBBT, ÉVÊQUE BB CHABTRBS. 

Saint Fulbert ou Foubert , occupa l'évéché de Chartres , 
de Tan 1007 à Tan 1028, époque de sa mort. 

tJn recueil principal contient cent trente-quatre de ses 
lettres (2) , et beaucoup traitent des affaires de son temps • 
Il a composé aussi des sermons et des poésies. 

(I) Lois ecclésiastiques dllériooart, t. \^, p. 119 
(a) Voir Dihlioiheca veierum patrum, Lugdoni apud Annisso- 
oios 1677. 



> IL avait étudié iiveo \e roi Robert , à Técôle de Reims , 
et était fort instruit. Les hommes les plus éminâhts de 
l'époque furent ses disciples , aux écoles de Charti^s , 
où ii professa vers 1 001 et peadant les années qui sui- 
virent. 

Les fonctions dej'épîseopat ne lui firent point inter- 
rompre ses leçons publiques ; il; était d'aiHeurs Torade de 
toute la France ; princes, évèques, parlicjuliers, tousie 
consultaient : il rebâtit avee magnificence Isa cathédrale , 
réduite en cendres en 1020. Il y établit la fête de la Nativité 
de la sainte Vierge , nouvelle alors. Il composa plusieurs 
proses et hymnes à sa louange. 

Il fut un des premiers et des plus ardents promoteurs 
de la paixet de la trêve de Dieu. 

Ses lettres font bien connaître l'oppression et les maux 
de TEglise, et combien pesait sur elle le régime féodal ; 
elles suffisent pour détruire le préjugé, assez accrédité au- 
jourd'hui , que le clergé , loin de résister à la féodalité , 
s'accommoda facilement des abus de ce régime et en pro- 
fita lui-même. 

Nous ne ferons que de courtes citations : on verra que 
si quelques évêques et quelques abbés avaient pris les 
mœurs et souvent les habitudes guerrières des grands 
seigneurs, la masse du clergé comprit mieux sa mission. 

Tous les écrits du temps , et spécialement ceux de saint 
Fulbert, au commencement du xi' siècle, de saint lyes à 
la fin , sont remplis des plaintes des clercs persécutés par 
les grands. 

Saint Fulbert s'adressait souvent au roi , son suzerain. 

Nous avons vu, au ch VIII, page 167, comment Fulbert 
se plaint des seigneurs et d'Henri, fils du roi et roi lui- 
même, qui ne lui a donné ni aide ni protection : nous avons 
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promis de compiètor ici les doctiméiiCs qut' atlMtenl h 

siuiation da pouvoir royal au xi* siècle. 

Le roi Henri donna satisfiietion à niB>ert; BptfltfC 
roème avoir élé bien humble, aussi Vév6qn&' ftxcése 
auprès de son père. 

« A son seigneur le très bénigne roi Robert, FAlbéit ; - 
|)ar la grâce de Dieu et la sienne yéfècpie de CbéHrês/ 
[ souhaite ) Tétat d'une pleine félicité (i). 

H Après vous avoir envoyé par R. Geolptnd « dêrc* nos 
lettres , dans lesquelles nous vous adressions nos pludtea 
(le l'oppression subie par notre Eglise , nous iiotis abmtiies' 
entretinu avec le roi Henri , votre fils , et hn avons dé- 
mandé pourquoi il ne nous avait pas secouru dans un péril 
Ki pressant. Se justifiant avec modestie (2) , il nons a ré- 
pondu qu'il était loin de nous ; qu'il n'avait pas pn venir à 
notre secours , et qu'il n'avait point assez de soldats ponir 
l'accompagner. Ajoutant foi à ces motifs , nous prions pour 
lui votre clémence : n'ôtcz point è votre fils les favecnrs 
paternelles , parce qu'il n'a pas donné à notre Eglise un 
appui qu'il était hors d'état de lui fournir. A vous enfin , 
très cher seigneur, revient le devoir principal de nous 
secourir ; à vous qui , par une excessive bonté , nous avez 
confié l'honneur de l'épiscopat , et nous nous confions en- 
tièrement à vous pour échapper aux potirsuites des mé- 
chants. Mais nous n'espérons pas être délivrés de eenx 
qui nous menacent sans un grand efibrt de vous , et il tant 
que vous agissiez énergiquement avec le comte Eudes / 
jusqu'à ce qu'il nous délivre d'eux. Nous faisons appel à 

(1) Saint Fulbert, lettre IV, Sancti Fulberii epistolœ , maxitna 
Hibliothecn veterum patrum, Lugduni , apud Annissonios, 1677. 
{7) IJumiiitrr se pargfins. 
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votre anoioi^r en faveur 4m roi yp(rQ Sls»:qaiva à vous pleii»^ 
de désolation, car il craint de ne pouvoir rester. daoïs 
votre palais ^n sécqrké ^t avec vptr0 amour « et il ne peut 
vivjre ailleurs avec, les ii^nneurs dus à un roi. Vous devez^ 
donc vous inspirer d'une bonne résolution et agir eavers^ 
lui de. rpapièr^ que vous ae perdiez pas iaTenommée jd'un 
cœm* paternel 9 tandis qup votre fils serâ.comnoe iiP c^ilé ; 
et un étranger. » r . > ./; ■ : .^» -^ 

La Ic^ttre suivante fera conoaUraavec -eombien pça de 
respect et d'obéissance rEgliseétiaitrîi^ait^ alorslp^rtes ' 

seign^Mr;^ , puisq^e « no^ çonten|3; de fiUsp ^e^^bteasiv ils^ 
mettaient en péril la vie de ceux quivsignifiaient les excoof^n 

n>unioatipa§. ;.; iu 

« Au vénérable prélat des Parisieoii, Fulbert, pan la 
grâce de Dieu , évêque de Chartres «.(souhaite ) le bienfait 
d'une complète pro3périté(l). ^ 

a. Voici pourquoi nous avons dpéréd'excommuniari cette 
sacrilège personne de Laon,. qui pille vos possessions. 
D'abord , parce . que nous .n'avons pu trotwer personne 
qui osât porter notre excomnmnicaiioM , ensuite pafoe^: 
qu'il nous a p^ru peu utile ou inutile ppur, vous que ce> 
coupable fût cj^communié dans notre église « aains lo:^ 
savoir : enfin, parce qu'il nous a semblié plus ^ opportun r 
d'attendre qup cette. mesure, fût prise fiam l'^ssenibléetdes ^ 
évéques de la prpvince. .. , r r 

« Au sujet de Lisiard» votre archidiacre, qui « d'après?^ 
votre lettre, serait rebelle et or^gueilieux envers vous, i nous;;, 
ne devons pas nous en occuper, parce que wXr^ prudence: ' 
sait très bien ce que la loi divine décide à cet égard , et 



(1) Saint Fulbert , lettre XI. 
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que BOUS ne pouvons juger un absent sins discôssion de 
SI cause. Nous devons vous prévenir que AdeoU de No- 
gent , que vous avex frappé d'anathèroe , k cause de la oob- 
Cestatîon qn*ii a avec les moines de Saint-Denb, ait éfie 
prêt à se justifier à votre audience et à la nAtre; par con^ 
quent , si vous voulez terminer régoHèteroent et pr ontpl e - 
ment ce procès, fiiei un jour auquel nous poarrtms 
comparaître contradictoirement avec vous et les moines 
de Saint-Denis , et aussi le lieu qui vous semblera le plus 
convenable pour cette réunion. » 

Toujours nouvelles violences des seigneurs , nouvelles 
plaintes de saint Fulbert; celle fois, c'est un seigneur 
qui envahit les biens de TEglise et va jusqu'à égorger un 
clerc. 

Saint Fulbert a recours au pape ; il semble qu'il ne peut 
recevoir du roi aucun secours , et cependant il s'agissait 
d'un assassinat commis aux portes de Paris , dans Char- 
tres, ville royale. 

« Au seigneur saint et universel le pape Jean , Fulbert , 
humble évéque de Chartres (t j. 

« Nous rendons grâces au Dieu tout puissant qui . dans 
sa bonté, a regardé, mon Père , votre humilité, et Ta élevée 
comme il convenait à la plus éminente dignité. Le monde 
entier tourne vers vous les yeux ; tous vous déclarent 
bienheureux ; ils contemplent la gloire de votre sainte 
vie , et se réjouissent de l'exemple que vous donnez de 
tontes les vertus. Ceux qui sont flagellés par les impies 
vous regardent et respirent , dans l'espérance qu'il leur 
reste une consolation et un remède. Je suis de ce nombre , 

(0 L(;ttrc XXll , à Jean XVII, pape , de 1003 à 1009. 
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il^oiiitré^bpaible! évéqjoe.^fmie illustrât église ^ ei j*io4>lare 
4aiis mespôioes 1^ aeisoui^ide votre piéié^lL'iemsIa,^ en 
^^l,iUa^I9àc^am GORtte&odolphe» trop près de nous, 
qp , !^us Ui^^r^xle ii^uste , ar envahi les biens à» tnolre 
église y a^ tué de ^s propres mains im d^ nes^leies .iiH-e 
ob^rgé de csbatnea dfMS aiilreft:!clero8<» qa'il a «emmenés 
mpA&i*^}ni9s^l\é fws touscescriniea, aurniH^uêel^igUêe 
jfiUmn defidUes, il n'aipasi daigné^ venir devant la justice , 
et') enfin -lai été excommunié par inens. Maintenant, il 
s'adresse au siège de saint Pierre /comme s'il pouvait 
cObtôiûr rabaolulion de ses'péohéSf lorsqu'il ne veut pas 
^à'iuxiender. C'est pourquoi nous vous prions , Père ; objet 
de^toitte notre affection, à qui le soin de l'Eglise tout 
entière a été confié, de le réprimander et de le punir 
selon oe qu'il mérite et selon votre prudence , pour les 
injustices commise^ envers mes enfants , et leur sang ré- 
pandu. Que votre Sainteté ne le reçoive pas à la commu- 
nion , sans qu'il le mérite , car la divine autorité doit le 
regarder comme étranger. Bon Pasteur, veille ainsi sur 
nous, iifin que le troupeau du Seigneur, privé de tes soins 
vigilants , n'éprouve point de dommage. » 

Dans sa lettre LXU% il annonce à l'évêque d'Orléans 
qu'il n'a pu se rendre avec son clergé à la procession ordi- 
.naire, parce que Chartres a souffert d'un terrible incendie , 
que Ton est tout occupé de la restauration de Téglise , et 
d'autres travaux nécessaires. 

La liberté avec laquelle saint Fulbert parle au roi éton- 
«nera, peut-être, dans la lettre suivante; mais elle ne sera 
|)a& plus étrange que la conduite d'un seigneur mettant en 
prison le fils du roi , couronné roi lui-même ; on y verra 
encore que l'évêque de ^Chartres ne craint pas d'accuser 
de perfidie ce fils du roi. La royauté est donc bien abaissée. 
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..« A son trè& cher roi, Fulbert (1), hBtnUe éféqMv 
(30uhaite) tout ce qui convient à imroL i' ■''''-'■' 

« Il est convenable que vous sachiez les âfemwade^volfê 
royaume ; que votre prudence appreme que^GnHbiÉiakle 
BeUesnae, se vengeant de la perfidie dévote fib ;* IVl'inli 
eo prison, d'où, selon ce qu'il dédare^*il n&^ sortira fà» 
sans nos avis. U annonce être prAt à faire ee qoe;iH>iiirihrm^ 
ordonné par la bouche du moine Henri. ÂussitAt* <q|ll^ 
a appris que j'étais revenu de votre eoar, le coattetBadès , 
qui était alors à Tours, m'écrivit, pour que je irikik^ à 
Blois le rencontrer et entendre la décâsiod des légat» 
romains. Cela me convenant peu , et ma santé. s'y oppe^ 
sant , je n'ai point obéi. Ce comte me demamle «t prkp 
avec insistance Votre Majesté de ne pas agir précipîtam««> 
ment contre lui , mais d'envoyer H. de Ghevrière:(S)';; 
qui vous rapportera les paroles des légats et du duo des 
Aquitains. » r; ,= 

Page 174. - if 

LA BOTAUTÈ AU XI I^ SIÈCLE. — ROLS DU EOI LOUtS-LK-^KOS. 

Les commencements de Louis^le-Gros furent difficiles. 

D'après le récit de Guillaume de Nangis*(3) , L^ouis-le- 
Gros fut serré de si près par une révolte des seigneurs ^ea. 
1115, qu'il pouvait à peine sortir de Paris. L'historien 
cite Hugues du Puiset; Thibault, comte de Btôis ; Eiidës , 
comte dé Corbeil ; Hugues de Crécy , Guy de Roch^fort^t 
Thomas de Marie , Haimon de Bourbon. 

U est probable que ce fut la protection par lui accordée 

(1) L«ttreXG)CIV. 

(2) /If. de Caprosis. M est Tinitialc d'un nom ou prénom quîè nous 
ignol^ns. 

(3) T. I , p. 6. 
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QUK^marchand)»^: aut {layiàanâ^ er titH^âssodàtiëlfs popu- 
laires qui exposa Loiiis*te-*Gïod aux effo)ft# dé cèltèf figue 
des .seigneurs;^)*..' i^^-^t'y'^ hp'^^ ^'^'- ■^■' ^-^^<'-''^"" ^^^ '-^ - 
:,tL*idi)é iSttgec (2) pvésenite L0|]j)3^te^6tbs^ dès aVé^i^ 
av^ement jiu lirôBei^etlonsqiiMI fût associé j^^ âdè^èi^ 
hM eouroBne> comme Je soutien dé iacaoéè^deé^i^ilriës 
et des orpbeliBs ^ et riadversaire ^^es^ <]^pi^si3e^^ '^ 
p^yqple. :•-.:•?• l;- î^ .- .. :j.^^ ■■-■ ' ''■-'■' ■- '-'i -"'^•^-"-• 

Seuléfli^nt il ne &at pas s^att^ndre à yfmr Sugeîi*', 'ééiri- 
vant rhistcnre de son maître;* avouer la' fof^ë 'des cémitn^ 
sautés populaires; îi croii^t diminuer là ^rë" de Lotfîs- 
le-Giros^sMI donnait une trop gn^ïde pai^ au'fieupfètlàWs 
ses victoires. Il subit trq$ les idées de sbï^ tenïpi^ pbui^^ilë 
pas exalter avant tout la gloire^ des chévi^îérs et tes 
prouesses do roi. ' ^ ^ ^^^^^ 

Cependant, dans plusieurs passages de èdû^it, il ilé 
peut dissimuler la présence des communautés parois- 
siales ; il confirme ainsi le récit d'Orderic Vital que nous 
citons dans aotre histoire ;3j. ■ ^ -■" -'■■ - 

Lors de sa première guerre (4) contre Hugues-le-Beaù , 

(1) Cependant cette union du roi avec le peuple semble dater 
d'une époque un peu plus reculée. 

Dès Philippe 1*"*, oto ayait yu paraître, à la suite dp rM,4e»ftsl^-' 
dations eu comniunes (a)« ■l'-^-: 

Au carême de 1094, le roi de France et Je duc 4ç ]XpriQ^p4|e , 
assiégèrent Breheryallum et y restèrent presaue deux mois. 

Les prêtres y yinrent , accompagnés dé leurs paroissiens pottànt^ 
leurs bannières, et les abbés. appelés ayec leurs hommes èe rÀi- 
nircnt. 

(2) Suger, f'ie de Louis -le^G/ os , cb. xiii, co]]«ct^q Giiiiot, 
p) Ibid., p. 177. 

(4) Suger, yie de Louis-le'Gros , ch. XYiii, collection Guizot. 

(a) Raynoaard, l. II , p. 315 ; Orderic Vital , liv. VIII, 
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m\M du oomte de Corbeil . séi(|fieiii^ iH Puisèt' cl ^î^XUAi 
de Chartres» Louîs-le-Gros avait été supplié par ràlxfhë^ 
véque de Sens , par Tévéque d^Orléans cA ïé v^âè^ue 
Ives, évéquè de ChaHi^s, (pA atvàit été jëié vioYèftfitikti^ 
dans les fers, fit retenu prisonnier pendaM''iin''^^ha^ 
nombre de jours. -. 

Ce Hugues du Puiset et sAn cbftteën roccfiiti&i^jh V<S&^^ 
temps (1). Le seigneur du Puiiset désolait le dbniàiti^ii^^'âè 
« Chartres, oehii du roi et les ten^è eccl&iastiquéâl''tja 
cotntesse douairière de Chartres, Adèle d^Angtèterré / tô 
rendit avec son fils . le ooiïite Thibaut , aupr^ de LcnUi'^ 
pour rengager à s*unir avec eut côtatre'cet tnipïe dêj^^ 
dateur , et le clergé en nnasse requit jifstice contre ââ^iiè;^]^ 
Louis cita le sîre du Puiset devant les pàrrs/ % Metètf.* 
Hugues fit défaut. Le roi partit avec ses homméi d'ÏEirmè^ 
et ceux du jeune Thibaut , et ei^portd le Piiîset aptlS 
plusieurs assauts meurtriers. Hugues fut emmené pris6iÂ' 
nier et jeté dans la tour du château Landon. ' '' ' 

Les milices paroissiales avaient été amenées an è\ê^é 
par leurs curés. 

Le seigneur du Puiset , remis en liberté , se révolta dé 
nouveau, et enfin son château fut détruit de fond en 
comble (2\ 

A Toccasion des sièges du Puiset , nous devons expliq<ièr 
ce que nous disons à la page 177 : Les cùmmuhes dès jni-^ 
rùisses^ du pays assistêreni €M siège de Thaury, par I^ifUiS" 
le^Gros. 

n y a là erreur de rédaction. Nous aurions dû dirè'i 
les communes des paroisses du pays vinrent joindre à 

(1) Henri Martin, p. 215. 

(2) llrid., 219. 



Tb()urs l.pinsrIe<^Gros^ f^fin deraççompagfi^r aucsiégo4Ai 

Ce queTaeoute Sugfsr.dç Cjette mtei^v^atio^ des {proj^fiQ^ 
^^ premier 3iége diiPuiset. est,^x^éni^aiei>t c^rifiua^. mT 
^.. ^pus empruntoi^s la^ tradpcùop de, ^M . ïQuizok^ llhi r r r f 
. « L'assaut languissait , les chevaliers du ?({i faik^ssai^i^ 
quand un pauvre prêtre chauve, venu ^nti$ç ,.M^ fiç^rmà- 
n^utés d^s paroi$ses du piiySf, reqdiiti >pQ$sibIe; pe«ir lui , 
contre toute opinion humaine , ce que le comte , nw^fri 
sa bonne armure , et les siens avaient, éprouvé leur. être 
inappssible. Cet, homme, ei^ effet, le: front découveift^rei 
portant devant lui ^ pour toute défense ^ um m^uvètiés 
planche , nitonte avec rapiditéypai^vieotfaeilenieitfjttâqtrji 
lapalissade, et Tarrache pièce à pÂèce, en se ,^euebenl 
soqs les abitrran^ pour; ^ti çquvrir TouveRture ; reoon^ 
naissant Sivee joie qu'il y réussit aisément, i| rfai^ signe 
de venir l'aider à ceux de :Pos gens qui. hési^leût à M 
suivre , et restaient dans la plaine sans prendre pari m 

comba^t. » , r : i ; 

Cette action du pauvre prôtre , venu à la téite da^parr 
roisse pour donner côurag^uix; s^ns^^bravant ta mprt 
san& la donner^ puisqu'il avait pour , toute défend iiRji 
planche, indique le caractère de ce mouvement populaire i 
h la tête auquel s'était placé toiiis^*Gçâs pquc réprimer 
les nobles ][)rigands. _ - ., ^ .j^, .:.. 

Loius-le-Grps (^ avait d^i^j^^^bàteau^ 4^J^ui^;vet 
établi une foire sur Fempéchement du château pourjlie^ 
marquer sa protection. en favejr du commerce et sa sévé- 



M 



(1) Suger, Fie de Louis-ie^Gros , coHection des Mémoires relatifs 
à VHisi. de France, t. VHI, ch.xviii, p..81. .,v 

(2) Guizot, même collection, t. VllI, p. 87, Vie de Ijouis-U-Gros, 
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rite contre les seigneurs , dont ToccupaMoa principale itait 
le brigandage sur les routes. 

En effet , dans plusieurs passages de son histoire • Siiger 
déclare que les villes , même du domaine da roi , Chailres* 
Oriéans , Sens , Paris , ne pouvaient communiquer libre- 
ment, parce que les seigneurs possédant châteaux infes- 
taient les chemins. 

Toute la vie de Lonis-lc^Gros se passa en expéditions 
contre ces seigneurs. 

Suger (1) dît quelle fat la fin de ce seigneur dui Pniset ; 
il déclare que Texpédîtion de Jérusalem , également fithèâie 
à iiame<mp de méchanis, mit un terme à sa vie éf à sa 
aeélératesse , qn*exaspéraient toutes les pàssionsi lès ptùs 
corrompues. 

Ainsi , Suger laisse naïvement apercevoir sa i>éhsêé et 
odlIe du clergé. L'envoi de ces seigneurs brigands % la 
croisade était un exil véritable et un moyen de rendre la 
tranqnillité au pays. - 

Dans un autre passage (2) on voit bien les habitudes de 
quelques-uns de ces seigneurs brigands. Thomas de Hàrle 
est prisonnier de Louis-le-Gros et mortellement blëçsé. 
Oa^rompi ses étangs , on vend ses champs ; et ni ses bles- 
sures , ni ses fers , ni les menaces , ni les prières né péu- 
vaK le déterminer à mettre en liberté les marchandé' qu*il 
avait dépouillés sur le grand chemin de tout ce qu^ils pbssé- 
chieiit , et qu'il retenait en prison. Lorsqu'on eut fait venir 
s«femme près de lui , la perte de la rançon de ces mar- 
chands , dont on exigeait la liberté , parut Taffligêr bien 
plus que celle de sa propre vie. 

(0 Guizot, même collection , t. VIII, p. 98, rie de Louis^le-Gros . 
(2) Ibid., 142. 
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Loïrisrie-Gros (1) moiihit comme !l avait vécu. En remet- 
tant à son fils Tanneau royal , il lui fit promettre , isous 
arment, de protéger rEgHsé de Diëii, les pauvm et les 
orphelins , et dé respecter les droits dé chacuri. 



' Pa|^ét73. - 

t 

L^S C0Htfl}If«3 DIOCESAINES V 



. . ' . . ' 



« Longtemps avant de muver à Boumnes Philippe- 
Augmte et la monarchie , les communes , etc. i» 

C'est un des faits les plus conaus de aotria histoire. 
Les vassaux de saint Médard , de Soissoos , qui eiireilt 
la gloire d'engager la bataille de Bouvines, étaiaiH iOUi» 

roturiers. , . 

)■•.-.-. _ . ... 

] Les communes de Corbie > d'Amiens , fd*Af ^as « dç. B^au^ 
vais, de Cpinpiègne» lorsque la mêlée fut ]q jdiiys rude» 
accoururent ayant l'enseigne Saint-Denis « roriflamnie» au 
milieu d'elles. 

Philippe Auguste , jeté à bas de son cbeval, fui sauvé 
par les gens des conununes et GuiIlaum6-dei^Barjp0$. . 

Voir tous les historiens siu* la bataille de Bquviues^r 
notamment Henri Martin , t, IV. - . 

Lorsque la France avait été , sous Louis- le^Gros , om^^ 
nacée de l'invasion de Henri Y (2) , empereur d'AUemagne v 
il jsenible qu'il y eut d^à un mouveipent analogMe à edui 
qui se manifesta avant la bataiUe de Bouvines » . sous Phî« 
lippe-Auguste. . 

(I) Suger, coUection Guizot, Mémoires, t. VIII, p. 154. 

X^) Goizot, Mémoires, t. VIII, p. 126. Suger, rietle louis^U- 
Gros. 
a5 
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Suger, lors du mouvement de Henri V, parle des gens 
de Soissons et de Laon , des Orléanais, des Parisiens » de 
ceux d'Etampes , de la nombreuse armée da bienheoreux 
Denis ; il cite ceux de Ponthien « d'Amiens , de Beanvais. 
Il paraît évident quMI s'agit là des gens des commu- 
nautés. 

On déploya Foriflamme ; on porta les reliques de saint 
Denis. 

L'empereur recula devant ces manifestations populaires. 

Ainsi la France aurait été sauvée une première fois sous 
Louis-Ie-Gros , sans guerre , par Tunion du roi et des 
communautés. 

Sous saint Louis , les associations diocésaines armées 
marchèrent encore, non- seulement en Berry , comme le 
prouve notre ch. X , mais en Champagne» en Picardie et 
dans rile-de-France. 

uLe comte de Champagne (1) en 1231, fit des com- 
munes de bourgeois et de paysans, dans lesquelles il 
avait plus de confiance que dans ses chevaliers (au7t- 
abus). » 

En 1231 , le roi Louis (2) , à cause de la résistance de 
la ville de Beauvais , dans laquelle une très grande dissen- 
^n avait eu lieu entre les riches et la classe iitférieore , 
punit cette ville. Il fit arrêter, en se faisant aider par dix* 
neuf coaununes qu'il avait convoquées sons Beamrais* 
quinze cents des habitants de la classe inférieore , les fit 
amener à Paris et mettre en prison . 



(1) Histiiriems de France , t. XXi , p. 606 , c Ex Chromiem Aièe- 
riei mommehi trimm fomtimm. 

(2) Ibid. , Smni Louis . p. M)/. J. 
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CHAPITRE IX. 

Page 182. 

■ .' . - , 

CONCILE DE LISIEUX EN 1186. 

Après la bataille de Tinchebray(l) en 1106, Henri, 
vainqueur, réunit un concile à Lisieux. Il décida dan$. 
cette assemblée, en vertu de son autorité royale , que la 
paix (trêve de Dieu) serait immuablement observée dans 
toutes les terres du duché, et que les propriétés légitimes 
seraient respectées sous des peines rigoureuses. Henri , 
dit Orderic Vital , contint adroitement les puissants comte$ , 
les châtelains et les tyrans audacieux ; soutint et protégea 
les gens paisibles , les religieux , le pauvre peuple , et punit 
rigoureusement les transgresseurs de la paix. 

Page 186. 

LETTRE DE CALIXTE A ROME, 1123 (2). 

(( Si quelqu'un fait prisonniers des pèlerins allant vers 
Rome , et voulant visiter les 'sanctuaires des Apôtres ou 
d'autres lieux saints, ou les dépouille de leurs biens, ou 
bien moleste les marchands par de nouvelles exactions 
tf impôts ou de péages , qu'il soit privé de la communion 
chrétienne jusqu'à ce qu'il ait donné satisfaction. x> 

La charte d'Etienne, roi d'Angleterre , citée page 186, 
est de 1137. 

(1) Dessin , Concilia , part, r* , p. 79. il donne pen de détails. 
Orderic Vital est plus explicite, t. iV, collection Guizot, p. 203« 

(2) Corp.Jur, canon, , Pithou, 1. 1, p. 341. 
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Page 190. 



INNOCENT II DANS LE CONCILE UNIVERSEL DE 1139, CH. XTIII , 
A ROME (1), ET GRtGOnS IX AU CONCILE DE iJttà^Ài 

-' ' ■ • ■ ..■■■. y-.)/'. -^-A.' 

« Cette affreuse, dévastatrice et horrible inéohaoçélé 
des incendiaires , nous la détestons et Pinterdisons dhsold- 
ment par(*autorité de Dieu et des tnenbenréux Piaesfott 
Paul. » jo-^-v/ 

Et fiuiUnn: a Si quelqu'un, après- ia pr<miui||alilinjte 
notre défense , soit par médianœté , haine ou VengeaotaiB, 
a itiis le feu, oo Ta fait mettre, ou adoimé acâenuMilt 
conseil oo aide à ceux qui le mettent , qu-il loitèfcooo^ 
munie ; s*il est mort , qu'il soit privé de la sépulture, ttnfi- 
tienne ; qu'il ne soit pas absous , .à moins qu'apr&s arair , 
autant qu'il est en lui , réparé le dommage , il ne jore:4e 
ne jamais mettre le feu. Qu'on lui donne pour péniteooe 
d'aller en Espagne on à Jérusalem pendant une am|e 
entière. Si an archevêque ou un évéque l'épargne , qifil 
paye le dommage et n*exerce point ses fonctions pendant 
une année. Mais nous ne refusons pas aux rois €4 aiix 
princes ta faculté de faire justice , en consultant les. évéqoes 
et les archevêques. » - ^ ;n 



Page 192. 



i; e 



Dans les décrets de Grégoire IX (2) « titre 34, dehtti4nre 
et de la paix, on rapporte le Canon XXI du codoileUe 
Latran en 1179, qui est identiquement celui de ilM, 
publié par nous, page 189. 

(1) Corpus juris canonici^ Pithou, 1705, t. I, p. 330. 

(2) Corp, jur, canon,, t. II, p. 6f. 
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Page 194. 

CHARTE DE RICHARD-COEUR-DE-LION (1). 

. 'Uvr --. '■■■■ . : -.;.•. :^ :. ■. .- ,. , _,^; . ..... 

« ^c|iajrd,par lagrâcçde Oiçu, roi des An^aîs, duc 

des Normands et d'Aquitaine , comte d'Anjou , à Farche- 

vèqae. et aux évêques et aux abbés, aux oonites, aux 

bànubs , aux justiciers , et à tous les enfants de la saiale 

i^Eglise> ^n ^orfl^u»}ie ; salut.. Sachez que noiis avQUf 

accordé et confirmé par la présente charte à Tarchey^quf 

de^fioc^ et à tons les évéques de Nonnanài6^4liux 

iftèves ^églises ee privilège «relativeoient aux. i»eurtrâ^* 

Lecsqu^'cm meurtre aura été commis dai» Içs trêves i^ bt 

fiaix:) de t^Eglise , si <pielqu'an appelle k. meurtstei^ iewi 

dud, le dqel aura lieu dans notre ooui*; jsiaîiïoeJuLqm 

aiiraélé reconnu coupable^ devra à l^évéque:, daiiâ>le 

diocès!^ duquel le crime àura.été conuiii&, TaBiienâe^de 

iOeuf livres;^ et il les recevra par les iiiains île jQoIrie 

justice:: S'il veste quehju'aïutre argent de/ ùé coupablC'^ 

!!il notB a{^p$Mftien4ra. Si toutes ses ressourcer ne wS&r 

:^«eht{i|is pour former neuf Jivres «rrévéque atuta tout Cjje 

:^i l^ra recueilli : de lelle façon que noils n^yoos nen 

/:inraiit:quê l-ésêque ait toute âon amende, a'H s'en ii^^e 

assez. S'il ne se présente personne pour pmuirer par 'le 

duel la culpabilité du meurtrier , ce meurtier se justifiera 

dans l'Eglise par le jugement de Dieu. S'il est reconnu 

cmpâbley il en sera, !,ebmake phis haut,j^ur l'aii^iende 

odeà évôqueâ. jSi an oieuf'trier mm in&actçor de la ^r^ye 

fe^ustrail à I4 jusMoe et sort <}§ no|re terrç , Jl eç ; «ejfa 

de même pour l'amende; sil fait, la paix avec ihhi$, 

l'amende de Tévêque ne sera pas comprise dans notre 

(1) Musée des antiq. de Rouen. 
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paix , il devra la verser à Tévèqae , ou il fera sa paix avec 
lui. Témoins : B. , archevêque de Tours, donné par la 
main de Jean d'Alençon , notre vice-chancelier , et Léon , 
archevêque {sic), le premier jour de mars, à Cbioon , 
l'an 1** de notre règne. » 

Page 194. 
COICFIÉIIE DES AGNUS DEI. 

Vn bûcheron nommé Durand , etc. 

Ce Durand était un charpentier du Puy ; sa confrérie 
s*appellait la confrérie des Agntis Dei, 

M. CapeHgue , Hist. de Philippe-Auguste , t. I , p. 268, 
cite une chronique qui prouverait Timposture dont le 
charpentier Durand aurait été la dupe : un clerc aurait 
engagé un jeune homme à se faire voir avec Timage , sons 
les vêtements attribués ordinairement à la Vierge. 

Nous ne connaissons pas cette chronique. 



CHAPITRE X. 

Page 190. 
ÉDIT DE PAIX DE CliMOIf , SEIGNEUR DU ROUSSILLON (1 j. 

Dans son édit de paix pour dix années , fumon , sei- 
gneur du Roussillon (1217) , énumère en détail tous ceux 
qui jouiront du bienfait de la paix : ce sont les clercs , les 
Templiers, les hospitaliers, les frères du Saint-Sépulcre , 
les veuves, les orphelins, les mineurs, les habitants des 
bourgs , les vilains , leurs femmes , les églises , les cime- 

(I) Dacbery, Spicilegium , t. 111 ; cité par M. de Vaublanc, ia 
France nu temps des croisades , t. H, p. 8. 
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tières , les bestiaux , les charrues et instruments d'agricui- 
ture • les ruches , les colombiers , les moulins , les paillers , 
les oliviers. Sont exceptés de la paix les hérétiques re- 
connus , leurs disciples , leurs fauteurs , les voleurs et 
leurs complices, et les gens publiquement excommuniés. 

TRÊVES ET ACCORDS ENTRE VILLAGES. 

Il y avait des trêves et accords entre villlages. Marca (1) 
cite un curieux exemple rapporté par M. de Vaublanc (2). 

c( C'était à la suite d'une querelle opiniâtre , sur la limite 
du territoire de Roncal et de la vallée de Baretous , que 
cet accord fut conclu. On avait élevé une pierre haute 
d'une toise , indiquant le point de réunion des jurats des 
sept communautés de Roncal et des jurais de la vallée 
de Baretous. Les députés de Roncal , sans saluer les Béar- 
nais , leur demandent s'ils veulent jurer la paix. Les Béar- 
nais répondent que oui , et posent une pique sur la limite 
des deux territoires ; les Roncalais placent une seconde 
pique sur la première. On forme ainsi la croix du serment. 
Un député de chaque pays s'agenouille , étend la main sur 
les piques et prononce le serment , en présence du notaire, 
répétant cinq fois paz abant, la paix dorénavant. Alors 
sortent d'un bois voisin trente hommes du Béarn , divisés 
en trois bandes , conduisant trois vaches du même âge et 
de mêmes marques ; elles sont amenées successivement 
sur la limite , moitié du corps sur le terrain de Roncal , 
moitié sur le Béarn. Les Roncalais les examinent attentive- 
ment , les tirent à eux , en prenant grand soin qu'elles ne 



(1) Marca , HisC de Bearn , p. 553; Garibai » 1. XXI , ch. ii. 

(2) De Vaublanc , la France au temps des croisade^ , t. H, p. 10. 
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remnaeDl pas sur les tares de* Bétrnais. Dd feslîa dooqé 
par ceax-d et roorerture iTiin gcuid maithé tcrmiiMfli, 
reotreviie. 

Ces formalités symboljqaes rappelaimi oœ opovenlÎDD 
qui aTait jadis oûs fin à des brties râlentes» mais iqm 
n*a^ait po éteiodre les ressentiments. Quand im Béanum, 
passait devant le monceau de pierres marquant la plai^. 
où ses aïeux avaient battu les Roncalais « il se consolait de 
Tobligation du tribut , en ajoutant une pierre de plus aa 
monomeot de la quereUe. Au xnf* siècle, Goston-FMbus 
convertit en argent le tribut des vaches. 

Page Î09. 
C05CIU a*AVIGII0S SI Iâ09. 

En lâM, un concile tenuàAvignoo, etdootfesatafâfit^ 
sont très au long publiés dans le SpMiefium de Daehéiy^, 
1. 1, p. 703 , confirme de nouveau la paix. 

On défend, dans les vigiles des fêtes des s«nts« les 
danses d^histrions, les assemblées peu décentes et les 
danses, les chants d'amonrs« 

OBLIGATIONS DE POLICE IMPOSÉES ACX SEIGVXIJIS. 

Dans les siècles suivants , on rencoatre des exemple^ 
des obligations imposées aux seigneurs, en vertu àek 
pactes de la paix, dans un intérêt de police et d^ordii^ 
public. 

a L'autorité seigneuriale était tenue de maintenir M) 
faire respecter les statuts de la paix qu'elle avait acceptée*. 
Le seigneur de Yernon paya une amende pour avoir laissé 
dépouiller un marchand en plein jour , et un autre majp- 
chand ayand été tué dans les domaines du comte de Saint- 
Paul , ce seigneur fut cité devant ses pairs ; il allégua pour 
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sa défèiisè quë le niàrdiand avait été frappé api>ès le cou- 
cher du »aleil, et qu'^ cette heure il ne devait protection V 



• : "* ."l'u" 



qui que ce fût (1). o 

Dttbéttgé cké un arrêt -du pàrfemeiit 'de iW'Cfeandèïeur 
en 1369, qui èondamne îe seigneur de V^erîsô^tià^èitbm- 
mager un marchand qui, en plein jbur, avait ç^e vole 
datts un chemin de sa seigneurie. ' ' ' 

Voici cet arrêt : 

A&Btt 0D PARLEttEirr SB LA CHAimSLTOil, EUT iâ69>^^"'- 

c( Guillaume , fils de Horel , et Etienne Chanarde , mar- 
chands , se plaignaient de ce que , le vendredi , avant la 
fête passée de saint GerVai!; , loi-sqa'ïls revenaient de la 
foire de Ponteferend et allaient à Vierzon , ils avnietit été 
volés à Soulllac de 88 Uv. 2 s. quib portaient Cela était 
arrivé entre ( t7t7/am de manasierio ) et dbmbelà^ , dans le 
lieii qu'ils désignèreiït, lieu qui se trouve dans leiK'tiiiih^s 
du péagQ ( pedagium ) oo sur les confias dé péage dé 
Vierzon, et dans la justice du seigneur Robert.....;.^ 
ils demandaient que le seigneur roi leur fit donner la 
réparation dé leur dommage. Le seigneur roi /voulant 
savoir <]ans quel péage et comment leiàit s'était pas^ , 
fit faire une enquête par V. « bailli. Cette enquête fiàitcc^^ 
vue, U fut établi que les marchMids avaient été volés- dâim 
les limites du péage de Vierzon ; ce seigneur fut condamhé- 
par la cour à riestituer aux marchands ce qui leur avait 
été enlevé. )> ' h' 

(1) De Vaublanc, la France au temps des croisades , 1. 11^ p.. 9,^. 
M. de Vaubïanc cite HaUam , Europe au moyen-âge, t. IV, p. 233. 

Nous n'ayons point trouvé à cette page le fait indique. 

(2) Ducangc, Glossaire ^ Pedagium. 
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Xous appreiMMis par là Vangae et les ékàrgfis de cet 
iinpôt : ces revenus étaient perças , noo-cealefiieat poor 
la restauration des chemins publics, des poots el des 
autres ouvrages inléressaiit les voyageurs, mais poor que 
les objets volés pendant le jour, dans les limites do péage 
d'un seigneur, fussent restitués. 

Quand on étudie la France andenne , on trouve bien 
des sujets d*étonnement. Si on croyait que les garanties 
des citoyens sont chose nouvelle , on se tromperait fort. 
L*égaljté a été en progrès constant depuis six siècles , mais 
non la liberté. Il semble que le pouvoir central, quand il s*esi 
appliqué les impôts perçus par les seigneurs , a répudié les 
charges qui étaient en quelque sorte pour les pc^mlations 
la condition du paiement. 

Page 314. 
PaOGSÈS DE L*HÉatSIE ET DIMIKCTIOX DE LA FOI AD XIII^ SlftCLI. 

H. de Chateaubriand , dans ses Études hiiiwiquet, t. III, 
rappelle la barbarie et la licence des mœurs au moyen- 
âge. 

11 constate , dès le xiii* siècle , les progrès de Thérésie 
et la destruction de la foi. 

Le concile de Toulouse en 1228 (1) porte , ch. VU , obli- 
gation |K)iir chaque maître et maîtresse d*assister aux di- 
vins offices, sinon ils doivent 200 livres tournois d*aniende : 
défense de se retirer avant que la messe soit finie. 

Page 214. 
RÉPONSE DE SAINT LOUIS ACX ÉYÉQUES. 

Nous lisons , à l'occasion de ce fait , dans les observa- 
tions de Ducange sur Thistoire de Joinville , p. 40 : 

(I) Spicilegium , Dachery, t. I, p. 710. 
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(c Cette assemblée des prélats de France eut lieu pour 
&irç des remontrances au roi saint Louis sur le mépris 
que les hérétiques, c'est-à-dire les Albigeois, faisaient 
des excommunications des évoques. Cette assemblée doit 
avoir été faite entre Tan 1247, époque à laquelle Guy de 
Mello , évéque d'Auxerre , qui y porta la parole , commença 
à tenir le siège épiscopal, et Tan 1270 , qui fut celui de 
son décès. » Ainsi , on ne peut rapporter à cette assemblée 
Tordonnance que le roi saint Louis fit sur le même sujet en 
1228 , en conséquence sans doute du concile de Toulouse 
publié par nous , ch. X. 

Il est remarquable que les évêques faisaient une demande 
légalement fondée > puisque ce qu'ils demandaient était 
l'exécution d'un des articles de cette ordonnance, l'art. 7, 
ainsi conçu : 

<( Comme les ordres de lEglise sont ordinairement 
méprisés dans ce pays , nous avons décidé que , selon les 
canons , on évitera les excommuniés ; et si , pendant un 
an , ils persistent dans leur résistance malgré Texcommu- 
nication , on doit les contraindre (cor/ïora/t^er) de rentrer 
dans l'unité de l'Eglise, afin que ceux que l'amour de 
Dieu ne détourne pas du mal s'en abstiennent par la 
crainte des peines temporelles. Aussi nous avons ordonné 
que nos baillis prennent les biens mobiliers et immobiliers 
de ces excommuniés après l'année écoulée , et ne les leur 
rendent point jusqu'à ce qu'ils aient été absous, quils 
aient satisfait à l'église , à moins toutefois d'un comman- 
dement exprès de nous. «> 

Ducange ajoute que le roi saint Louis fit encore une 
autre ordonnance en interprétation de celle-ci , au bois de 
Vincenncs, au mois d'août 1259. 
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* jLa cbranique des abbés de Castres ( t. VII da Spktilêge 
Dacbery ) rapporte quelques vers cpn fiant voir ^e!:les 
évéïques et les ecclésiastiques oUigeaient par prison les 
excommuniés à se faire absoudre, mais comme la peipe 
temporelle regardait la justice séculière, les juges royaux 
a'y sont toujours opposés. C'est en Téloge de Cîodeiroy 
de Muret, abbé de Castres, vivant en Tan iliO^ que 
r«aUt: 
« Ceux qui sont attachés à Satan par un dur aaathèiiie, 
, « Qui ne veulent point être absous ni réconoUiéa.^iffiG 

Dieu, ,.- .- 

, « Après Tan, notre abbé voulut les oontraiqdffse.iKiR une 
dure :;^ 

a Prison, retenant ainsi le corps et Tâme.Y) 

XONITOIRBS AU PRÔNE. ' "" 

Les monitoires au prône et les excommunications (1) 
furent encore employés par VEgUse pour pretégepies 
créanciers contre leurs débiteurs , et les victimes, de tsous- 
Iractions contre les voleurs. : 

^, Guillaume de Flavgcourt , ardievèque de BmieniidéfePd 
aux prêtres de prononcer une excommunication générale^ 
4i ee n'est pour les objets volés dans U parcÂsaet ^pfés 
trois appels et troi^ avertissements inutiles. :> .'W ; >/. 

M. Delisle (2) cite un curieux exemple de Tao. 1393^ ; 

« Pien'e Heber avait volé à Lori Lete|i^,>de. Jfopl- 
inartin^en-Graine , un cheval ^ une jumi^t et; un poulaia 
deiait « qu'il était allé vendre : maisà un jour d^dimençhe, 
le. curé de l'église parrochial de ladite perroi8se,.exeom- 

(1) Dom Bcssin , t. H , p. 84. 

<a) Eludes sur la classe agricole , p. 1 17. 

Trcs. de* ch. rcg. IV"1III , n** xi , vu. 
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ë«^ cè'flst lèa* eùfé ôtt là ^ppésôrice dlid. PiéirreV qiB^^èi 
tM^îaprèà, 3è tray secretemèftt divers Te toi^i-itfqtfà 
îéd.Pfefpe V vôhiDtaîf ement et -èesoh pfopw rtiotîvéïttéiitl 
balHé^^C sous Idurnoîs pouï' leà' bailler audit Ldfjf^ Mut 
miilutîoiï. » . ;;i-l^ ^'b 

Dans une lettre de rémission du mois de juillet i'3i^â, 
libùs to^ns que : <:< Vu laboutètir^ du p&fs dé Gaux . 
aot|uél 6ri a^'ôit volé ^oatre liestël à laînés, fist; ié di- 
menebe ensuivant , demander à Téglise , par lëtl. curé , 
et aiix bonnes gens , s'il y avait àueàhs qâî sèéiiîst' nou- 
velles de ses dictes bestes. » ' 

EXCOMMUNICATION GO^TI^l LS$ JO&BITEtJRS QUI REFUSENT 

DE SE LIBÉRER. 

Uusqu^att xnr*^ou iev^ siëèle , on employa rarm& dé f 0x- 
eonmrànt^tiën HôUrè les débiteurs récalcitt^lnt^. 

« Pierre (1) , par la misérîe^i^e de Dîéil , évSqlio de 
^rasdati ; «ordinal ^ à r^ttgièui bomif lë fabbé du 'i^as- 
i^& de Silvècttirê , de Tordre de' Gitealix , du diodète 
d*Aix , Sàlui ^n ûotre Seigneur : De la pan tle Ricard de 
Âlamanon de LanibêsCi audit diocèse V tif^é supplique v % 
nous présentée , contenait qu'autrefois iuinméme a ^é et 
èAi tebcôre sous le poid&, les liens et surcbargôâ àk plu« 
sieurs sentences d^èxcommunièétion par f officiai de Siddâ , 
pour Tàrehévéque d'Arles , en fàrme de droit de rec&ùrè , 
à instance de lacqoes Durand , drapier de Salon , dibcèée 



(1) Pièce communiquée par M. le marqais de Jessé^-CbarJeral. 
(Traduction.) 




ymr a 

i^>ML^ ^ siumc ri^nibt d iflgiipgT desdiKs a i fliiiA k 
irtf v\r:i\ti*r't^.r. ^irçti^ï âf i^inr^nr sur » 

♦ C fr:: jT^vL' j j> ii'j2s. '.rioâiâerBxc qt'ii ii'€st pas 

pféUrrte çv.^ ',< bv :, roftifrfcfipa . le érmii cC k kéméfiee 
u/!* VKéi^j-. . pi;» rtr.cprhc dt Sic-îrç sourenin k pipe, 
4<k4 v>7t pf ^j'iv.s isi c»ui - Gxn3H-ttoDS à voire disoer- 
î^ihf:u\ qf^ . n c^La est <::i.s: . ojprês çm« U^mew^eni vous 
ir//fjt urfr-z hhiuff: que krdît officiai refose d'absoudre gratis 

l/^ît ^;X[Xy^<ifil desdiles senteûces, encore que par lai 

htïnt\tU'Juf:fti if'fiuhf tout l'absohiez gratis des dites sen- 
ienf'j'.h dau^ la forrne usitée de l'Eglise, et sa faute consi- 
d/;r/^; hsoj: s/^in , vous lui enjoignez, sur ce que dessus, 
Itur lu diUi autorité une peine salutaire, et vous ferez 
kuuoîHJ',r fiubliquement , où et quand il serait expédient 
qu'il eêi ainsi abtous. 

u Donné à Marseille, le neuf des kaiendes d'avril , du 
pontificat de notre seigneur le pape Benoît (2), Tan 
trei/i/{me. » 



(f ) Un mot qu'on ne peut lire. 
Vh Knioll xn, é\u pape en 1334. 
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N^ B. Les lettres de eommitimm absolutoires ci-dessas, 
pour absoudre et décharger d^excommunication , sont 
traduites sur une copie incorrecte qui indique le pape 
ffenoît XIII , au lieu de Benoit XII , car difficilement This- 
toire locale retarderait une telle procédure jusqu'à 1407. 

Pages 217 à 220. 
RÉSISTANCE À L'ÉGLISB SUR LB FAIT DBS JURIDICTIONS. 

Cette résistance avait commencé de bonne heure. 

« A Humbold , par la grâce de Dieu . évêque d'Auxerre, 
Ives , par la même grâce , humble évêque de l'Eglise de 
Chartres , salut et affection (1). » 

il lui recommande de résister au comte , qui veut faire 
juger par son juge une cause ecclésiastique. Il lui dit qu'il 
a le droit de ne pas se présenter et de ne pas répondre. 

Le règne de Philippe-le- Bel porta au plus haut point 
cette lutte des deux pouvoirs [2). 

Boniface VIII, en 1298, était obligé d'excommunier 
les juges laïques qui empêchaient soit les juges ecclésias- 
tiques d'exercer leur office, soit même les parties de 
s*adresser, selon les coutumes , au siège apostolique pour 
obtenir des lettres. 

Page 219. 

SUR LES JURIDICTIONS ECCLÉSIASTIQUES (3). 

Il fallait distinguer la compétence ratione personœ, et 
ratione materiœ, 

(1) Lctlre CCXLIII , p. 202. 

(2) Corp.jur, canon, , Pithou, t. I, p. 328. 

(3) f^. Pardessus, Essai sur V organisation judiciaire^ J85^ , 
p. 379. 
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Sous le premier rapport , Beaumanoir atteste qu*à la 
juridiction ecclésiastique appartenait exclusivement le droit 
de statuer sur les contestations entre les clercs , relatives 
à des actions personnelles et mobilières , et même à des 
actions immobilières , lorsqu'elles concernaient leurs béné- 
fices, sauf le cas ou ces bénéfices relevaient à cens ou à 
fief d'un laïc. ( Voir art. 10 , ordonnance de février 1303.) 

Pour les contestations entre clercs et laïcs, il fallait dis- 
tinguer : si le clerc était défendeur , la juridiction ecclé- 
siastique était compétente ; si au contraire , la juridiction 
civile. 

Jusqu'à saint Louis , toutes les obligations fondées sur 
le serment étaient de la compétence ecclésiastique , aussi 
les questions d'usure , de la validité des mariages , de la 
légitimité des enfants , d*adultère , de séparation de corps , 
d'apports des femmes , de douaires. L'apport de la femme 
et son douaire étaient constitués, à la porte de l'église, en 
présence du curé , des amis et des familles (1). 

En 1246 y les seigneurs s'unirent pour résister aux juri- 
dictions ecclésiastiques et les limiter. Beaumanoir, ch. XI, 
§ P% est l'interprète des réclamations des juges séculiers. 
D'ailleurs, au xni« siècle, les juridictions ecclésiastiques 
n'étaient plus gratuites. 

H. Pardessus (2) fixe l'institution des grands bailliages 
entre l'avènement de Philippe-Auguste (1180) et 1190. 

L'institution des gens du roi , du ministère public, est 
attestée au commencement du xiii^ siècle ; elle fut , avant 

(1) Liv. vu, capit. 179; ch. xi» liv. I, établ. de saint Louis; 
encore ch. xviii et glxxxiii» les testaments ; Beaumanoir, ch. ju, 
§ 30 ; ch. xn » § 60 , les dîmes. 

(2) Organisation judiciaire , p. 245. 
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les intendants, le plus puissant moyen de centralisation et 
de destruction du régime ancien de la France. 

Page 227. 
SUR LES CONJURATIONS (1). 

« Des nobles et d'autres personnes formant des unions, 
des sociétés, des conjurations, nomment des maires (2], leur 
obéissent en tout ; ils ont des signes de ralliement , des 
habillements semblables ; ils oppriment les pauvres, trou- 
blent la paix Nous prohibons absolument ces sociétés. » 

Page 228. 

TRÈYB DU ROI. 

Lorsque quelque particuliefr avait recours à la guerre 
privée (3 , il était obligé de le déclarer quarante jours avant 
de Tentreprendre : ce délai ménageait aux parents des par- 
ties opposées le temps de s'entremettre pour les rapprocher. 
Il n*était jamais permis de tuer les esclaves, les femmes, 
les clercs , les personnes sans défense , de brûler les 
moissons , de détruire le bétail.... 

Si un particulier désirait la paix et requérait le haut- 
justicier de la lui procurer , celui-ci devait forcer aussitôt 
Tennemi à renoncer à la guerre , soit en acceptant une 
pacification formelle , soit en consentant un acte d'assuré- 
ment par lequel il s'engageait , comme sa partie, à se sou- 
Ci) Giraud, tome U, p. 87 et p. 113 ; il cite Statuta édita per 
Ulustrissimum dominum regem Carolum secundum , en 1294. 

(2) Ainsi , les maires étaient primitivement des chefs de sociétés , 
de confréries. 

(3) m"* Delalezardière , Théorie des lois politiques de la mo- 
narchie française f t. IV, p. 41. 

26 
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mettre au jiifjemeql de ki jwtioi réglée, tAià^niBnoaaar 
^\^. voi^s de £iij^ Le§ hamHiuitMÎeis poHilijiiritfiiiyif i mi 
eogag^raysiU. •! • ■ i; '^lk**"if;ii» 

Après^ )^ criiP6 de iè8eH3Mt)ttté ei de bali|gQ0i(i)}4:'te 
Cfûjo^e )çplu$ sévèrement poiû étail b violatiM>c|eslftôiâl 
(j^ paU^fHi d^;38SQrQipfiQt3;q«>8inpend^^ dii40nv[|«: 
Q|^f)t(leff goerre^. privées «:p»r.ieoeMouwideè ptriîifs/éi^ 
(j^ r«ukKMé dça Mîgqeqrp btQtfrffùtieiob. ^IbcttilMiimif 
qi)| f^sa^ jfioleqeie à na mitne ^ après M avoir fiJti i f ftw ^i 
^^.p^od'^, içl) taiM^=$ei.t>i6ii»coDfi8c|uéii>'' ''^ '^^* ^n^ilao 
ï l>6 cauaes rebuthres à la «iolalioil de$ tvètës^érf àseûi^ê^^ 
ments^wemdeIa<»mpétcikce'desfaarot!tiie^f9)i^ 'î^ '*^ ^' 

ASSUISMBNT (3). 

Lorsque la guerre se lenAiiiliitipdf rassurement , le plus 

faible des combattants soUipîts^L.ua jugement ; il demao* 

-1 ' 

dait , dans cette vue , au seigneur suzerain de lui donner 
assurance (^ùè'soh eânenii ne Tatiaquerait point. Par Vas^ 
suK0mni^. on -entrait dans int paU» âàM^'éa dtf'j^iilf^. 
C'était s'attaquer au roi même que de ^enli^ëihâ(ré'P 0fl^ 
rfif^^gtre:)W:>Qfl&eoi|))e il'â6Mr(9mefit^^ <dtt)t|i^ 'P§eyefits 
r?WlW>iWi3|ciy^d$ jmr^yâè 13royes.t::i- 3 r.b K-^iv.utucn aol 

i>%C'0U ilfiipaix ide^cdtAcd'Atgéëë /dè<^ ëifiâH^ét «HT- 
l(^iiAiida^;«;fd;un8ipM>/^ft'de KlÂÉite'»^ SEétttti^ dPJJÎÉ'^ 
enfants « de leur lignag^^'âëiféU^tèyf^^ëèMS^A^^a'ë&l^fiP 

P69ti k'0rmit6jp jord^i«îBf<4e^'8aitot^i'i«if>ttUnièmèr fi^ sbs 

.')ï)p'!Bni^i 

(2)'lbid!, p. 67. 



chapelle où Ton chantera pour le repos de Tâmè'iNniifËM? 
%'^$t(i0ngiq[dndfeiiyo9eriifi00j|6âlÉilÀe$)fr m^m ik^^ft&hn 
Bèlû»tine4>d^ffàiâlorevibiMlHi qtmàn^mOi^m i^li^i^lî 

deArgic^ à)f€^fi»3lribi6h9^,qdéêlm^t^<|Ô^é»^tàBi^^ 
pAifnieKtrsrrRls .deuaLifaçiUlesç^eri^pIflientlë li^ëÛâ^' 
\]mév$h\it d:m ddnnèFjdes tettrès de' témë]^hé^,^i^ m 
enfants de Terniiie^nF^eÔnpoient^cCI&lrailé^ to a)^ 
tr§^jgfi^^lM>nfMPI!^a^ol te:cûiiofd6;Cà£»ipliyn«f:%itii^^î^ ^ut 
et le fit eiïc^giStlWîirtuÉlesaDteda^fda'Tôl ê^d*t«N*«?i^ï^î" 

lonnob lui 6h nunsxuii 11100^102 na ,9L'7 9î.»9r/ ettfib Jiiih 

, sQtf pf^MIPS Q(^ii^i|i«ft)QOiï«(>ttâeenèaa !fi»()r>d0^ aiMl^â'èïi'' 
^fl© %)B(fi3Î?n9 i ob onp oîflsm ici un lonpiiJifie iiBl^>'3 

les coutumes de Béariie^>dË fiigwrat ^l^i^l^^r^dlAfèS^:^ 
m^ ^mm^ y#iH)Si«^^f a ftomtoqfleabî ;qoqli|ù'teft 3'est 
rçMf) ?fflW# :4'flïMl^WW etP49Ra*MipMuèbiti!5r>«6HB(*i»i 

remarqué. 

c^ Les^\pa.yfipa^sfiÇKQBt^tAuîûtti^i&n. paîi(>iqrif ^téltfslièbùfs, 
ni leurs instruments de labourage iietloiVerit^ê^^rsisri»'^ 

au ttmps des ^r9«V<'lM/i*erVtwiWaM^>'tJ^«,T^;^V't^*1^» p?^îj;'"^ 
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' On^â t)retendu que c^ëtaît ©astà* dèf' WàW*'^, Jffcr- 
tant pour la croisade » avait laissé ces lois à scAi ^ëëtdëi*^^ 

L'es ^tat^sémeiits de saïàfé Ltytns^-lqftiP^âMPbriê'^sârt^ 
de réunie dés èbuldmès du'tèttipi ; itiàlkitiéhifem P^KëM»- 
vance de la paix en faveur de l'agriculture. *-'^^^^^^'^ î^^' ^^*-> 

tin peut croii^e qàe ces étâbIhsëihetils*^fUftlAt i^ij^éâ en 
con^^uènce ^éTa rechéttrfié dés cdiiftiVr^s «MèMM^ fàr 
le saWVoL • "' ' ' '^^*'v -î^' ^"^^ f^^u^^U ïo iitttitxMw 

PflffG 246 

' Philippe le-Bel 6i renouveler Jes re^ob^c^es A^i^nf^s 
par saint Louis relativ^ement >au^ P^utunde;^,. .Qrdc^df^j^ 
de Philippe-le-Bel à Paris, lundi après la Hi-Caji^^g, 
i$ mars 1302 :Ci)^ .rvt ... ...,.,>i,j, ,,,;.. ■- ..j^, ^;i^^ii ., 

. /;tf.- ktrEx iâtudk.^ô^ i^^n or4inAUaii9nQhf quapfi^ftgd 
duçesii oonMle$, i^r/anesjQt,;aiiQ^ qi)0$ yi3julH$j(4^ 4¥l?A!^'j^^ 
yolfilDus i*8erv«ri,. et ^^iUifiynwf )i>fU';^WS>!iWWsiRf^i?4^ 
cientes , per senescalias , et baillivias regni nos|j;j.if^^ 
fiètendum de consu^tu^i^ aatiquis. r.egni ()Qstrv.?ij9uo- 
modo tampore beati Lud!i>vici i^tebaturj.^sdem^ ^rp^^qy^es 
quod si a dicto teoipçffe citra v aliquas |KHNi^:et#pj}f(^a,yis 
consuetudines abolitas inveneriat^.^.aliq^as.inj|q^^^^,.inl{p- 
nerint introductas , eas revocabunt et facient revoeari , et 
ad praedictum antiquum ' statom , et ad summam mémo- 
riam registrari. » 

Page 248. 

""* i^artôui sé'rencbfrtrerdï^^^ ihie du 

respect pour lé^ aifïéienh^ ^:.:^.Mv^:a If 



(I) CoUection des ordonnances. 






3i' 



cité de Rouen, ,,,uj|„.,,,,gg.j ^Ij .,^,^-,,y', ,,., ^j j,, ^j, ,^^^;,^ 

manatu et hahilans de ses pays et duché de N^rniandte 
en leurs droitures . privilèges ..libertés et franchises. 
« Item , qu'il gardera et maintiendra, et fera eutretenir 

^imm^fi'éa0^;"fymcmës m^^mîtn^ dudii jtpaysjB^t 

>êtRaMp-''^* *^' ^■^''l^ '^>""^ -'''"'*i K I?a-9(-9qqîliri4 5»t. 
« Item , qu'il administrera et fera adilîinSit^2'{ffii! %és 
Hf&8ië^,^S séémm&lëkm «iitirës Iféquénmt àfadit pays, 

'^"ft fte«'f*^fa1f ^'Méffto aléSÂfeHt«!tff'>areltsnetetsi»aî»s 
^<m dii(^^iiS'«tJ'ft)ré ÙnekgtloÊfrr^ ^«i9eiM0)i9b(»e 
M'k>WSii^mM â(¥ffii^e,sfè<)(dilip(^^iteirériquqra 

(9 , I1B0O-.31 ,inr.fOfi1 >o Jouduoo/s-j 2£o , aBi^obo'îJfir inhoc 






SUR LES BOURGEOISIES. 



'■.C!.!?'.'*^';"» iljfin 



Les libertés des villes et Vindépendance des bourgeois 

uh oM9 fl»elgj^4cl^5ci|^|gen^^}{-.,}^jd;j^it^^^ÇS,^l!es: 
M. Raynouard, ^^mm^iMSi^ ^¥m i^^q^?'* 

(1) Duchesnc, historiens de Normandie, n, 1051. ,. ., , 



mmkHtp^\ prouve (ff que beMeôuIr dé villes -hVaient 
ooMervé, 'jiM|u*è réfablssement , dês Mminimes ëi ^iràDnfl 
iMétâbKs8eiB(»rt,l>iaieriéndm^ .n^^r^^s^^ 

tH^^hA-spécitleméiit : - -- . -^ .i -.rrj/i.i 

PéHgotus , Bourges /Itoséflie , Arles , Tôdtoiu^; Nitf- 
bMOfrfl^KM, Heti, Paris, Reiois. - ' j:i wiob 

Dinl'lsmôine ohaiHCre, sèMeof qdeles vitte^ffV^lir^ 
ptSiiMOiii d*ufiioii6 fiMératives coali^ lésés épj ^ ésiâ ti fa 
pofireonserver leurs droits et lei**«iitii|im ti^eMK^.--*'^ -'- 
> Il rappelfe (2) ies' éofàiasiiôns ê'été^pkéi' fàr iùtli^ ièk 
eifoyeusi ABootges aoIsiiiiikui, etle ii<Mtt dfe'WèUs^â^ 
Bdurgés douné MR prad'homitnes. ' 1 ' ' ^' .-.e/x'b 

Ileons(ate<tae ees villes éiaienr !i(yut4-^ftfit''tfiri^pëfe[^- 
daufe^^^dés seign^rs féedamc, etet^eni' toîn^ les jiottVoirs 
souverakis, levaieet des ii&pMs ^ bisbienf la gîÂétirèr'^'*^'^^ 

LOIS BES BOG^S. . 

.Lçsbour^ avaient: leurs lois ^ ohacune dauos eout&aies 
en CftitCoK lois ltt>éraie8;pourie temps; .. i.; ^ ir..^ ■• p 

Or); peut lire dans Hooard, Z^s été àmçfQ¥Saxmik\ 
t. U, p.i%2j| les lois^et conlunies d'Ecasso publiées pat 
David V roi d'Rcossevqui meinrut en^ii5S. -^ "^j .o!v<j;^ 

.« .- ■ •■•. ': ■ ■■; \r .■.i'-' .■■■■ •] » ■.■ ■'• : = '-".'; I." "'niiMi-IOO 

CODTtJHE DE NORMANDIE, 

Nous citons le Coutumier de Normandie , imprimé à 
Rouen par Jean Richard , libraire , demeurant audit lieu 
à la paroisse Sainl^Nîcolas ; devMI le eoUé^ dufy&^é. 

On lit fWioW: • ^ ;. r. it ■ . 

Cl} M. Hajfnbuard, iltst. dudfvii municipal , t. II , p. I//; liv. iv, 
AâtJ. r^ Voi'^-aûs'^rLcbci, itlst/cHiiquè àupdùvoi^ nfi^Wp*ai , 
drjà cite. 

(2^ M. Raynouard, t. H , p. 187. ' ' ' ' *' 



Vassentiment aux^^gf^çfif^^M ^Imii^^Simmi^ûntbHsB 
payées le/on les mages des bourgs 1&%m'jàiÀ%êi^mi^W>\r 
W^ l^r^uYfiOf» Jfeîl^r d'im6W^/il\Qri|pgftffl9ikuiei|lfS9ne 
doivent être rappele;^ipwflte%iMrf flbllafiôf*iS>^9ftiiact 

la monii^^j^ gfij|iî4%l§jeJ|iQ£îé^^^§Mu^ 

doivent avoir au tel partij^gftHHfl%lp^jfj^^^»cîfllb6i4fl^li9W 

liberté j?flx;^^^|p^^jg^glir%)^; ^t^t)fe.^-,^Ji^^ tôiwft^)Wir 
vants prouvent qu'en bourgage la liberté est le principe 
général , la servitude Tiâtfe^âï^ft f ''' ' 
> f) ff iNoas deiaans iaiK)iniqu'ei»boiu^g&>y;ttiin^te^dtofees 
qui sont tenues par^llOlDm«|gli^ot^aÈ^/c^#eèlf>()aâ^^ 
MrâsennmlB^dè biAirgs)À aiter^eetl p^fi^ieoitvènliWlqUlQest 
fait eBlri3ioqux>qiir>tt^)tkmn0Mmt y)ast$ii«!dqitoKs4oiii;nf 
garder ces conv^àAce» quiKSonti^ifaitaft^cenfliie i^XriMtlilfl 
pourtant il doit être tenu pour bourgage. se expresse €on- 
venance ne fut faite en contre quand le bourgage fut reçu. » 

DE HUGUES CAPBT AUX CITOYENS DE ]iip|l$i|(^lii (}() 

(( Ayant rassemblé tout le monde , il parla ainsi : 
c( .jqopfVWe m ^"y<é e^VQqs .^ç^ hftmmvç^T^^les^ ]^\^, 

(I) Rithcr, t. H, |). 177. « h - hi;....w.;;T ï*' 




Tai voahi.iiMtt £im mk de €a^;|ivi%- 
owsses el de b foi doBBêe, i£o ftt>pièft e^umr^ jFpqs 
poissîexlei aocaeSEroo les Trpoottffi Sesdeo^Mi^QS 
8«nl pressâmes, déâiti s'il doit oUeBÎr^ifBCîl 4|9Uh 
che. Je ne Tai faTorîsé eo rien, je auiieihajTÇ^ftj^ 
ËOgé atîle de tout soaoaelt» à. Yotce. dissasâgo» a6ii 
qpe&i DogaiiM8<msunecfag&tbomje|i8Wi&«àyBnj>ff^^ 
le fimit et moi ia^oiie ; i|ae si jkhks fiûsKHtfh, attLro^ 
coDtraire . oo ne paisse en riea m'accMgcr^dejMfjMjifi» 
de dol OQ de frande. Quant à voos, s*il Uabil, <^ i)îen 
vous TOUS laisKrei donnoer par kû» ei alors iws .parti- 
ciperez sans le mériter au reproche de. If^ibiso», ?4li 
bien vous aurez constamment la main sur le.>|pMr 
jure. » 

aÉF05SE DES ClTOTm l»E lElMS AC' ioÙ 

« Lcj^ citçyen^ répondirQDt : • Votna {Majedié aous 
« ayant accordé la (acul&éde eboi&ir t^olre aeig^nifi^« ^^p^f^ 
« d^po$.^dc^aieni etsQigpe^selnent ye^ri.f^^^ lit 
« dignité r^yaje ne sou^ve aucune atteinte et'ià jQe^pjd 
« ne puisse résulter pour nous ni injuste reproche ni 
« dommage k venir. Celui dont on vient dcparler^ x\rnoul. 



• 

<p ptoiitmàitU fefagftèeift^'^' Bî;"q[«6'^ cllfei^^ëfefent 
^'i^xîiiénRé^' n agirajft danis lés îrftâréts du roi êf^^^M^ait 

é: 1 jeâflf^ irdmhiè^,' ' nt^èf ' -në^HtWfdkis^ pis W^if'êêcm^ h 

<( tîeii feîl mW^ se» **hMfitottlé'i'»dti'^ ciiié^-hih^^Wftns 
1^ ^Ott^ttAléîa résfiëîftèHlité'à'tift WiôVaft^chÔix^fs»^'^»^ - 

délibéré jJHblfqnéttiferih '^^'' '^ ^ '^^^^ /^^ ^^^ -«^ -^t sùj 
ifemii[ftmioW^înf^Ér'1ii}4faè''ëKdi!fe^ 

^s vinè«îp1fts'«'iM^èlè«G^aVèfht'riifâMis§*râettl déë^<»âW- 

mUttCS^ •**•• '''-if* ■: *':'.:'-/ 't-i' ■'■• ..^v^: 'i;^". !ï3ld =^ 

- Af. «féty^^Lamti^ Souvtitifli'^U/fé''fnUh^ipaJité$ M des 



♦^0 W#?^WQK 



CHAPITRE XU u; l'iK^o 

Les premières cotnmunes sont contemporaines du grand 

dé^eloppeinen^ des associatiûos de lafai&;icÉtfètve(dciEliffai 

elles paraissent daAsla d6tUBèaie<partie^du xr siècle. Elles 

ne sont créées ni par les seigneurs ni par les rois : ce sont les 

dtdjrèhi eux-mérii« qii! kVsèétJîètlt'^ pBl* sé^iémm/de 

là métne triàttiè^é qu'ils s'asèbfcJkrehV^Stfr Wp^^^ 

' Les^ prëniièr^ cdmmtVM rëUitihtènt'à^la^u^ign^'Hiik^ 
lié du II' siècle. ';Mt.î:unr. i ^^nif . J.ipG> li îooL 

.4prè^ (Jue Guilla^mç-le-Bâl?^(J^.^,^^^^ Nj).çfii^i)n^i^j(et 
comité du Mans, eut passé en Àogjefprrç^ tqys Feg Mijpc^çyjuç.^ 
en 107Q, tentèrent de se soii^^raire.^.^n j^iprU^^^.e.Jifaj^ 
s;jnt, dit rhistoi:ien (J j, une^ conspiration qf^\\s,<ffpelaimi* 

com^nwn^, se liçrenty.paç^.^^^^ f^^fli^m^^^^R^i^i^^^ 

les grands du pays à jurer, .njal^i^âeMjîf , ce^Û^.^çog^pi'jjç^^^ 
tion. .. a 1 . \ « , il 

i,£ft.407j^. les^ citoyen^ doi -Carabrai (^ , nia* iiwpiBé$ï# 
jurèrent la commune, conspiration ourdie et désirée depuis 
longtemp8.,i et^toti9 refesèveinit au pontife* revMontxf'cftittée 
de Cambrai , sMl n'acquiesçait à cette* coVisjJ^ii'atîïiWV ^'^^ '^^^^^ 

(1) Acta ccnoni. cpisc. Mabillon, vct. anal., p. 308. ''" '* 

(2) Chronique (le fVim*rA/r,^Canttf , t: XV', p. 3SA;" «^ i ' 



MiffitiiÉ. ■ tt'i ■ 



COnHUHBS DE ÏI^TlAMJ lAlhltf ET cbalous. 

Ed 1098, d'après Hiii^iies'-'jlc, Fliivigny (1) , l'évi^ue 
d'Autun voulut inlrodiiirç ^Ja^flavigny la commune déjà 
. établie k Autmi et à Chatons. 

EanUixlM tM OMBHiceb lit ë«nltB>^)>iEr*^i«>RKl<j<Kteï#l^ 
■flH My-i^ ■-»: 'il»jta!wipB<viâabl8ulat£!< nx':?c\ffu\ii .••'I'» 
.--.Iti^û'^ -..■ ;i'/-. -■:■.! -irij m /iii;-ui;;i'>^^',hr.<|ii' £"■>(,'■;.> îsca^;"! 

dont il s'agit, une commune. ,,j..,-.,[, -i^ .,!, ;„! 

« Le duc Arnoul (3). après nvoir acquis bonne répulalion 
en toutes les jou^^. et utHsnoi) , ;fliiiJl^«vail esté , tant eu 
France , comme en Angiclerre , se tint, en seurelé en sa 
vAlëd'Ardè'Ë, et ftijfisa éilï<Jusendrois , saïgement el di!i- 
gfefBl^iliit, ^'ékSulèéi^'lWftii^ville eu bruit el renommée, 
èl^\[^uis¥'''i!'1WiJâUb'"'ëiJKÏè''de Guisnrs, fondateur Je 
l'àIjA'a'Àflîïliiy ■;''iiW affrimclnr le lieu et lé 

4ïiéei' ^S'èUVeHiériKl cbîHS'ën qu'elle Fust (le pelj'lc esleu- 
d"ù(i Vli*quét(e redjaéxé feï'liiloclroioe. Ce faicl après ledit 
Arnoul eust liberallement contenté ledicl conte de Guisnés, 
moiennant quelque, gross^ ^,?!^"^^ f!^ ^pilir.^ I^'i' '"y offrait, 
et ledict conte enst agréablement reçeu son offre en rému- 
néraiipntdbiee, c}u'iti;*4ii)F:hit>ti pMt^ F'JceMjO Aftrtiul 

iitpL) S'.'iifyti J-i yiIj'iiioiiftiIf.!iqêfio:> ,af]iJimiio:)Bi Jfrai:>lO| 

biblioïk. ntf^tj.f^^jf.,^i^f,.y, ,. ,i^.,i.^ji,[,-„r„ 1, , .ri<!f(ifi'> -if: 
(î) Chronique de Gnlnts ti d' Jnlrts , par M. de Mesnïl-Glaise, 

1>. î48 „ , ,,...;„ p., „.„;„r,.ii L.|. -ii.'ii 1 ■-:■' ' 

(3) Au si'aiË(;lc,^anS''peu\oirslkxrrJ«<(aic, . .y i. ,ir> 



*i2 A*»pfeS'ftft:te. 
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installa douze pets du barons resortis&fiA au durfîàb 
d'Ardre; et <ist faire au-dehors dudict lieQ^d''Xrdte ef'îi 
Vëtintéù fin boil fossé ; et âtiTiieiRiéii ot^odiia tiil^ Inin^^te 
y €tr& fitict, et téfr/ci jour au jdéuâi , Aëqné'prôaSsi ffiHèlH' 
eiWit^tmtfi'pëtpeinhé, et'cë oi^ountféûdelieufesîl&iie-- 
vins jugeant aveuc )eâ idoozè "p^ "et Vàssjmk^âélâ'i^hàjtiâ^ 
iiM\ ët'lèilts J'Àgeméns' 'et ^tëlià^â ëstte^j^^ 
lÂènflenoe:^ et obsèirvëez /^ûfi l*brâbtinainié k'itiàlttkiiiik 
âéi^ ëcfièvlhs et Ixrtirçeoîs de" S*îht-t)tnèh; * ïàcfdfelfe léhiftè 
«MtAr'lâyeorbbôiréè -et f^Mém^p^t'i&ikêM':'è6\^^^ 
uM^.f^eni l^hoûf§eaisèrtëiitl^i^pté. k\if^i^^^èiàniës 

ville d'Ardre. » j.i ... ,>:>b^«^.î 

Ce passage^dtt cbroaiqijieur cpo(emp|Qyrain^mérite d'être 
remarqué sous plus d'un rapport. Le régime féodal était 
*c«i^ftaa-pâHbuf à' ntHàgè^'dë'ta ràyadtêV' fe'^ââtMain 

^^^;8rgkâîyàtîî)ti nOffvértfe'qiï^tc^Ttë iMïiiifë^^ . 

mune , mais juges échevins , est jiiréë'piar Cèf sèigtR*iiir' ' '^5 
'^a^Wè^rràfefï^a^ de croï^éi ithé' cohcés^fiih àtsortirlîent 
volontaire et de'ptèpVè itrtkiVërÂe\iiVelrc> èsh^^^ 
^^aiî^dêyPttt^'ah'tél^îeu^fe: «ë ii^e^t pas ce^è'SfgSftlUiion 




tttdîcjuëè S j)lfeièùrs tepi 
-Whi^éfîfetît^tnerii; - ' "■'' - ' ' ;' ^'-'' ''^^^;^^f 
C'est en l'église que toutes ces chos^^' se jïirèm', 'Jl est 
^Mïé 8éfhiin V^'YéèUsé -es^ véritable Kôfélfmte:-vH(e de 
ces temps. 

La plus ancienne commune citée par M. Guizot t. IV , 
Histmeia timlimm::^^. 2f§¥), câtrapréà'IeVifi'e^'syhît- 
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ï{[(ifx\ifr,je nSh§mi n?«?v<?.VO'î^ P?^l^,' 9eU^\f'e,,|^IW>i. 

<jpj^biç^,|^,tUre?.aftejejtôjjîeuypnJM4Mir^* 
prédécesseurs. '■^i!) </,';; 'lili» 

in!t:» (^hn-.< 'rr.-»i.;"'î •"■ ' J"->(i'in :;n'(-> c,.!!q »;ii.iii, 'Hîn'îUfîiOt 

communes s'appelaient amitiés, paij^^jçV<^opfii^aj^i^,jc|[^ 

#^te#i^^j«t«i?<ftl j?i -:.'.',-),.. ..-.t.. di...:.f" M...m 

quelque chose à Tun d'eux ou que Tç^p .pir^nnç quoicniie 

défensive. ;>i|r^, »! .or> 

De même, en 1202 , le comte de Ponthieu accorde une 
charte à cause , dK-H , défs MjtiMfKei'ëf ^es vexations sou- 
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\eiA mêtoùt» [AT ks firitr et h tcm castre las 




cnipiaiyQe dflB leoiurs da i^ 
de paii fii*in« , mb riiHpnÛMi t clg i c Éi t tl râ»^ 
tome de remise; BUtt A w développe poitt It» «ils 
jiulifcHit ridioa de IBdise. 

De rsDoée IfM à raoïiëe ll»,afowle t t (IK die 

I isw ierées s^éubllreei suocessiMiM*, svee dei 

circoostances et des rêsoltats divers , à Noyoo , ^^Biflâi- 
Tais« à Suot-Qoeotia ei s Laon- ... .. r 

Dsns ks diaites de oonuanec , les droits ptî i i tipa o â V 
la Idiertéy laffinnidMsseiiienl. soal sosi^eiifsadtt, =«•£: 
qui démoQtre leur eiîsttDce «BfMen» d^me oiigiMr' 
ÎBeonniie. 1 



- • • 1 
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K.'StiQiuo3nr. 9iasritGonnBQB(9}. f 'r» J 

Dans ^acception la phê étendue , on d&igôe , sdiu^.' 
M. Brequigny, sous le nom Se coaunùne toal oorpi d^lÛK>" 
bffants téùnis pour Vitre en société. 

Mais plus spécialement noiis entendons par œ' mettes 

(1) M. inpuisàn tÛitfty, Comsidiràiioàs sur t^isiriè Fninet^ 
en tête des récits mén^ingldis; '|IJ isi%t snt^.t ii^'àie,'lf )^ ^fféa 

(2) Noos Tenons de foir que le rnoofement comniODal e^.pa^^j 
rieur et commence en 1070. .^j , ^ ,.,., , li/e^H/- 

(3) Préface de M. Brequigny sur les commm^^ ^n toifl^ {|^i.4|» 
Ordonnances des rois. d€^/wiee. ... , . . .*i »* 



corps ihWiicFptfcri ^ui ife'éteWïféKt lenf PraWtte {rWilr fe^airato 
de roppression les habitants des villd^y^^*'* "*^ '^^' cio^^;smui 
Les caractères distinctifs de ce que nous nommons com- 
munes peuvent se réduire a trois : 1 association jurée , la 
irM«^imeQtl iai0aiffii;mfiioil/de$) uBagi!»i6ii dèsLicQFotnmiés , 
^(t l'#^rSbii^9 jdj^iptYÎl^<»s ;n/dtt«n0n[|hffèl!^s^qel$ ^aUi 
tin^mil^ilWie jwkiîoiioli^'pkia^oiiinieins» éëiIndiKi^ ooinfié^ij^ 
dei^in^st4^il(».iEl$i)a çftmmftJWii^t Qbofei^ fttpiftne? ya^ ^î 
: iiDies^iilfi$L%^.(fa!ttf(;é(6e iboiomutoes vripo 
des coutumes, soit des juridicti0itsi;Jl.iBiÏ9qiogny Iclte |ri)iwi 
^^yr^iSfilie^'DOlM^fHAeol JleiolSKiqUi heO^çiitfiMiaoriimtine 
<l»e^^$imiLoui9 f%UiMquk aiiaûtièa jimdîciicDd iBenâimté^ 

Seulement, M. BrequignyAèiiJieMis ipanïH-inBdnJsiMeiv 
as«f^,(|itirîi:!jii^tQi¥m]iQQMapQQçipHln^ paàijdb eiÉBmiibe 
sftvks ,sgirmimtiii}4;Dii^ si»brquQitefCS»»€ltàr»itli5iin(âi{jdbf Isi 
C(Ml^UfîQ)*aV^t èQiwmeilt , à'MmmkAiouij^réadi^iiùurjb aip 

Il indique la commune de Noyon comme datantiides 
premières années du xii^ siècle; elle fut antérieure à 1110. 
L'éYéque en;|^|ligmuiiiih(ii]^0it'<aGte?âtu[is3lfttsdemblée du 

La cobimune àeUon^^^en^iii^^^s^^^^^^^ 
seconde ; on connaît son histoire., . « r^ ." m 

La commune d Amiens vient après. 

Saint-Ricquiopi/iviN» 4c|â6tiojfNQtfs^8«mmfi'(fâiëtlë *ekMl}^ 



AbbeviUc . vers 1 1 30. '^'^^ "'^ -nnammo. t. nDoh 

M. Brequigny, sur la lettre LXXVIf'dlvés de ifc&artres , 



qui parle de turbulents communia , prétend (l)aae.ce^te 
confeàéraitoh des habilâhls ïtrfit une révoUç. ' _ '. ,' '" 
' Hkîs il ne cite pas ioiite's féif autrc'sietïres '4'fves éèi^~ 
dérant ces tihîoRS , ces paclès, comme l^^ïm^'. ' 

Ed effet, l'unioa, créée d'abord jiour i|j^surer la paix, 
avait eu d'autres tendances et avait sans doute leolé, dans 
beaucoup de .yiHea,. ja à^nùmMttltiam tt4»v»atfat^r- 
taiues servitudes onéreiiae»|iBXr'bourgeoîs et que les sei- 
gneur^ considéraient comme des droits afHjuis. . , 
''H'.' ïirêquigny B|0(ité que ïé sefgnf^r iniin^t'âeTBi|t 
donner la première fornié ^'la amàiaiie et le'roJ lit' cmin 
firîner'.' ', '' "''" ' '' "" '"■ ' '" ". 

Ceci est vrai pour les temps postérieurs au %n' siècle ,' 
^, patcoaséquenl, ne détruit en rien nos preuves. Toutes 
lep ciialfQOS '^è M. Breqiiigny pour prouver que les roîs 
coniirmaient les conimiuies sont du xiv et du n" siècle (2).' 

.Tenons donc pour certain que la ciéalion des premières 
cooiniâl^ coïncide avec l'époque du grand développe- 
ihênt des unions diocésaines, des associations de la paix , 
gui se produisit dans la seconde ntoilié du \i' siècle, ef 
que ics çominiines se créèrent spontanément , et pour la 
plupart' dans dé petites localités , sans insurrections, sarK, 
révoltes; seulement, quand il n'y a pas lutté, on ne sa^i 
j^sjeur histoire. ' 

Il ci^l cériàioV comme té remarqiie tf.'0SîAu''i?n' 
qîie le mîKiyèmeni cbmmanaï nefùl[Hts'détéifiaVoé titr 
de; abstrfiçtions ^titiques et des projets Àk ç(mmiv&^IL 
répubticaipes , mais que ce fut ube révoliitioii' W^ 

■' (t>rr<rMedeH. BrMiuignj: Mir les 
p. 23. 

(î)lbid.,p, 37-28. 

(3) T. X , p. 225-327. 



APP^NÔlCE. in 

mil coiilrè lé. roi, mais ,p^ur la ]|b{^lé civile; il j^oa- 
vnitsjouterijuèce^^ssoqjnliDD^ eurent le j)l^sc>u<(entK)ur 
biit àe résister (^p^faxes et aux.împOts et d'établir la paix. 



Nous voyons (ic nombrousos coiuniunaulés d'habitants 
des canipayiics témoigner, au su" siècle et nn xiii", de 
leur eiîslcncc libre , de leur droit de propriété commune , 
par leurs procès devant les tribunaux ; elles plaident sou- 
vent op Normandie sous Philippe-Auguste et ses succes- 
seurs. M. Delislc (t) donne la liste de cent quarante -!iuit 
cpinmunautés de paysans ayant soutenu en Normandie 
aés procès aux xui* et xiV siècles. 

L'exislence de ces communautés (2) des campagnes est 
encore prouvée par les dons qu'elles faisaient aux abbayes, 
par les fermes qu'elles prenaient des seigneurs ; 

Par l'existence des fabriques et les travaux faits nuk 
églises Ku nom de ces fabriques, par les acquisitions des 
trésors des fabriques. 

Dom Bessîn , pages 2 cl 57, cîle les anciens statuts 
de la province de Normandie; il n'en donne point 1^ 
t^te, mais ils remontent assurément à la plus baute 

iliquité. D'après ces statuts, le compte du trésor de 

B^se. préseulé par des bommes honorables , doit 
être reçu par la paroisse entière , ou par des élus , trois 
(Oit éat^Htmée, urintmno. Aiwi''.' ce n'eat'point le. 

(1) Eludes sur la classe agricole , p. 139, MO, 141." ' " 
Cljlbid., p. 142. ■ . ■ 1 :■ 
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le«Ms. de 

Oa i^4fKii, an ES* c< X* 
qfâ répood an omIs mnoMidi frmmr tJ/gr, 
iiim^ psitt qpt ks~ Çeés entre fes 
âroiCîs , qo'Ss rfpocAîprit les ans des anj^^ coras Içt 
pAkce tt même eorers >s utr» persomies aorêe fe^ 
qÉKflés ils traitaient 






c Oa^adcDoieiotnrier. auoin cordonnier, aoràn bondi» 
ne ioft dans Tassodation Ha gilde} marchande , %1S ne 
jore de né pas exercer sa professM» par ses maâs /irâais'^ 
de 1 exercer par ses ommers ^). i^ 



'f Lais des JmgiûSaxoms f Eoaarû ^ 1. 11^ p. H7 
% 1. IJ,p- 4aâ , Lois des bcvgs^ çb« LXiiXp 
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ET CHAPITRE XII. — Page Î84. 

SUK LES ABCHIDIACRBS BT LEUR JORIDICTtOR. 

L'arcliidiapre (1) ^it le. premier Jiiinislre (Je l'évêqjie; 
il élail en qiipkjiifi soiKï son seul grand vicaire -général. 
Sidoine Apoilioaire , lellre XXV , livre IV , indique <Wp- 
bieinénrs fondions élalont imporlantcs. 

Sainl Isidore d'Espiigne, au vi" sii'.'cle, en téit^iuge. 
("tiràtieii. diTrcl XXV, an. I. ) , ;^,^,^^,^ 

L arcliîdiacre commanrte aux sous-diacres et auji léyiteç;, 
il a le soin des babillenienls des prèlres, de l'encens, ^a 
sacrifice; il choisit celui qui lil i'épiire et l'évangile, qui 
dit les prières, qui répond le dimanche, ou qui chante, 
aiix ftMes soleiinclles. Le règlement des paroisses cl l,f 
décision des affaires conlenlieuses sont aussi île son res- 
fort (2). Il fait son rapport h l'évêque sur les réparations à 
faire aux édifices diocésains; il visite les églises parois- 
sratés , par ordre de révèqite , leurs ornemeQls , et toiil ce 
q'iu sert au culte ; il rend compte à Pév^que des gesia t^er- 
tatàmeccUsiasticarum. ^ ^ _ :, , 

Il reçoit l'argent recueilli ( de cômmunùmi ) du com- 
muD) el le remet à l'évêque, et remet aux clercs leurs 
parts, (proprias parles )',''(i'ési' par Tanbi^Àctè 'que 
l'évêque apprend' lés fautes des diacres. Il déclare au 

(I) Jus eecksiiuticum , 1715. Van EspCD , t. I.p. 169, 
{2) SollUUado quoque paroekiarum , et ordlnalio , etjargia ad 
rjus prrlitttnl. 
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prêtre, dans la sacristie, les joors de j^ûoe eijdfiJjiUp^ 
eiM lesaanooce pnbliquemeiil daos féglûe. . ^ ^ , ^ - [/ 

Ceci montre que la joridictioQ épiscopale a étë.d^îsggéff 
aax. an^idiacresv tant pcNir les affiûres temporelles me 
pour les afiËÛKS ^iritueUes. ^ ...;,,..,>.' 

Les arcbidiaccesy qui. i^aîaienl piio^lÎTei^^^ ^?Pf 
aufonté dél^iiée, fureol, iiiaiS,(X^9ip^i^^^.çfHi^^rés 
comme ayant une autorité propre^ f . „^ 

;Ofi les regardait coqajne les jepx des^ ;^te|p^^ leur 
juridiction étant réputée ordinaire et exercée en Terta do 
pro^pi^. drn^ dç lew diSQi^ et 11^ . 

Ppù siiit que le sjnoite Â\A,v^oQVf^ e^'^j^^^^Jj^ 

si^aga^ da r^g^^ c}e.B|eiHis né .^.*^gçt ajpp||er^ aj^ 
Wi^ue^f 9^ qu'rme aitforil^: éga^^^ni^ p^^V a^ 
.àiim^ éji^l^ autorité, n^oi eçfjl^.ad eunufén^ amoetU^ 
ji;,£aut î ajq[^teîr à = la. çouj^ie Pvdif v^^ 
archidiacres et les. autres prâaf;^ ipfénenrs et^ leurs oi 
ciaux , il ne doit pas être appelé à cette cour • mais aux 
suffragants. » Cap. m , De appellat. , in 6. 

Cette décrétale, et d>utres, prouvent que les archi- 
diacres eurent alors une juridiction du contentieux indé- 
pendante de la délégation de révéqué et dont oh pouvait 
appeler à Tévèque. Au ch. LIV, De eleci.^ il ^$f.ftiçif^^éj[gJie 
l'archidiacre d'Amiens avait, d'après Tusage, le droit 



(I) p. 72, n" IV. 
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d'excommunier, d'absoudre les prêtres et les prieurs, 
tfî4^ierÉr^1e^^è*isèsf'M ^"^^ '''-'-^'''''^ -'• -^^^^ .'^^^m 
Mais ces drtîîfâ^T^4»tirfi^^ti^*ift^«^ae^ 

les causes de mariage et les cli^êëfeHkffiiïêHëi''' ^oi Tf>0(r 
Les archidiacres (l)-.'-tf%éë5fe3'^AtùS'tW'fllliïeé^ de 

'^'mmhfdiéi^ëi1!?)''ètâiiH4fe-'i«èls'^aâàfeét<«(é^^^^^ 

quand le siège était vaca^P'^'l ^''"'^'''' ^"" ^'"''-^ ^""f"»" 
"'ies'lBfir*aè?feW<i>^e'ft"\«ëlîie^ïtlMafélM4ift0les 

ffb uhov kio ss^-î^ixs ïi) otlfinibio oèîuqsf jnrJè iïolU)ihhu[ 




.„.„„ '^mi^ 

' aS»»?ïf âfé 'i^vW^îir vtetmiHâg'Piâlfi8^<a<«ii^ 

'fcU'^f kftn'*$iVf MiêH)lf^îàis§^t ^tik^m l4S'|rl^ 

7AUi èinai «luoD 5îh>3 if èbqqc aiJô anq hob on ii , zur>r3 

(1) P. 72, n' XXIII. « ^^ 1 ^ 

(2) Thoiuassui, Disciphhe ïteT Eglise ,\. \\ part. H, p. 4*5. 

-sbni xuiiMiii5lno3 UD noîJojbriïJî ^nu èiolfi Jaoujs -iO'ioBib 

(3) T. I, part, ii, p. 3f. 

5iri7i/oq i^i jfK)0 '9 onna/ol ab.cipitfi^i'jlèb kI ab ojiiiibnoo 

(4) Prevôt 011, archiOiacre fteinble être le même d'aprcs le 

^c&Ï^HPW^A^ykns?^'^^^ ^^"^ ♦ ^*^ ^*^'' ""' .oupiV/èl lî loloqqfi 



'1 ./ . ' ' 'i (I 
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' ^ta jy^ale' M pa^sate (1) eM<«ihe espèce' d6< ^t^MàiiM 
ltàVài>Ie i^ at^eht ôii en imtûve'^ éë iil<i|itië<Viëit^)à*titiè 
^iàtàfér on Doyo;^, ttiais dU hM¥ ^'^ ; ët<«(>lè>âi6ié^>Mlts 
que le mot commune , cité plus bâttt. 'Td^jr^^Mî-liMMi; 
t3t&"ifttt» te ii'^'rediafé m chàrtHi^r9yUpi».<^l^ : 
' 6 bb^tAéfhepotf b molftë dè'Iajw'i:a*è'ën^a*^«ï,^4ik 

^ ^V-Dë'htêîiife j*ifr fe ïi&ifâtè'f*f^><l^^ frÔftiêttt 

"^^Ck:'iffii''i L«S'hb<iwhtei*ftnf Jâfeife «ëi^HttlilitàièélWSnt 

'hjtirtfehàlifues; éi»- <6ùf .-'ttVif -é* Wé ^ijUWWSÉfeniif ipàr 
)Jt/ri^,'^4ùâttë1{Vrë^ âèfrix^ ^lis^ 4)ri!te ^i9ëi)lér!(J<aè ^Tdàt^^-lJ^ 

é!è()f^WMW 'origine. '■BtifMim^ ,^<M'^mm éÙÈHd h 

' t^ilië'ijpiâhiKë de Mé' et a^à^eMt 'éatiyv«e 'dë&lH$thtihcJ«>(«re 
«bt^ )F Wlé {nM; Hdtré "iséi^ff -té ^i^'H notre fl^l|^r 

-^1i« 'r^'^^râilf 1é<ë&iliVëiialtl ^WMr« de' dèâiàd^ioà 
lAfefâ' âei^ne6(^le<i'dj (^(>mé^d@' d'ÀW) dë(deHk!t-4fp4l9»te 
de celte dite passatc (fmiilfà)?meimm^(k'f9W\^^kt 



(1) Ducaiigc, Glossaire ,'à\xli1a\oX& pttihta iiiesattii 



« ■""' ;' 



le registre 66 , ch. 353 : « De même nous avons ordonné 
que la dicte passate ou commune paeis ( commun de la 
paix ) du bailliage de '^(la^iglal^s^iiiit payée aux termes 
accoutumés anciennement .à «ÇhRssaigne et non ailleurs. » 
La pazate se rencontre plusieurs fois, comme dans la 
charte de 1319, diVrégisiré '5i9î';;^é)ji.' âlS : « De môme la 

«teniftrf.iftflMwjiPHf ^*9^gf^,(en,J^offluçpfrt i^mSf}^ 

Philippe-le-Bel . i>ftJo#e)Çr#iy{^;,idj»y?,Ift/!«rt|^ÇÇ^Î*ll. 
■mmi\ éHDftjpi^r9ft^|^!^^jî^tftaiJiÇj9^i^jaj|i9flf^n^e.lieu 

dit (4<jft?«t<A(»c^4¥r <P^Sfl»^.'9grÀÇi«^Mrrjaï[a^iffl^'P?9îe 
d'animauxj^j uftigiss'" fjfic)#!. Jfi fteff^Ç^^^^Iff^uBJf 

iMtçiJnfiSPfitpjlps ^n^^,^lti\jgç^ lft^er^VH!h.^S#fls 
ofifPftJriSgsaçwMftiJq W(94S'<8ri^â5S8S|a'/SlîS6Sfiil? lOT'S . 

(I) Ducangç, <^/o*^t^ff , aM,l»qt^«Mrt/a. .,, , ,,;,„,,„,) ,; 
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-, ,; 6U|l;LA. PBILOSOPIIIK SCOUSTIQUIi. 

*Xo^iie nous avons cmisagé l'élàt èllè^ plrdé'^'3''Si?ra 
société aux xi' ùl m' siècles , nous n'avons point parle avec 
(lélail de la philosophie ; nous avons craint de faire perdre 
de vue fobjef principal dé notre travail , la paix et trêve de 
Dieu, et les associations Mais dans l'Appendice it convient 
de jnslirier ([ue le grand mouvement du xi' siècle et.du 
commencement dn xir rayonna dans Ions les scrisisi, 
pendant' le siècle de la trêve de Dieu , nous assistons à hi 
renaissance des arts, à la cràktion et au développenicni 
de la chevalerie et des communes, nous voyons anssî dans 
le même temps la philosopiiie rallumer son llambeau, qui 
jiisqu'à nos jours ne devra pins s'éleindre. 

En philosophie, comme dans les arts, comme dans la 
vie civile et politique, après Charlemagne et ses premiers 
successeurs, la nuit se fait et dure plus d'un siècle. Depuis 
Afcuin', Ral)Rn-Maur, son disciple, et' Jeàn'Scoit Ërigè'nc,' tjui 
yécurciiljle preniierà la Gn du nu" siècle, les deux autres 
dans la preinièVe partie du i\', jusqu'à Laufranc^, qui 
naît en lOOS , la philosophie n'a ptjint de représcq1,ant5 il). 

Mais , à dqtcr de LaniVanc , Iij ipétaphy^ique sçola^liquc 



(1) GCL'hcil, ['■'|H' ""i- \ 


m l'iiilii n-M- |jii-i([iir fleiix siiVlej ' 1c 


spiil |>«nsriir, k seul |>lillus 
ii'iivpiiir. uçji ^j-j^ 





ou philosophie du moyeu-âge se produit avec éclat : déjà 
elle fait école ; la chal^9<l«;fie^ esprits livrés aux hantes 
éludes spéculatives se forme en anneaux pressés dans les 
XI' et xii° siècles. 

La seule liste desDoms qui survivent à travers les figes 
prouve la profondeur des études , les préoccupations des 
intelligences, et confirmé les récits dès chroniqueurs qui 
atlesteiil que des iTiillicrs d'étudiants fréquentaient ]os 



, , Nous citerons : 



>fii;ii!. 



, .Bércngor, de Tours, aucommtJiicemoLildu.ti'' sièae,; _ 
, J,anfranc, abbé du bec , ué eu 1 003 ^ moit en ,V^9: ^;,i 
.Pierre Damien , au commciiceuienl du xi' siët^ei ,, . 

- Roscelin , dans la sccondo moitié du «• ^wtc(; ,„., ,, 
; Saint Anselme rie CanlorhérjTj E^i^Mffbt'miiÀ 

(launi Ion, moiDedeMarnibutiiera; . ^ r < 

._ AnseJ,i|(^d«^on,,,i!i«ï|ï^en,-^ll,7j^^.-,^ j:r-:'|-:i'»i'.îii'.àii'.t 

Àlberic dé Réims/éyj^ipie i^B^netl^ mon^^^^ 

Adélard de Balh , vi^hl cu'ns les prfflilKrçs uuiéei.du 
xii'siècle; ... , ,,(■ _, , .\ ,1. ,. I ■.' 

Hil^bert Delavardlii ^ néeti iO^.iricW eniiSiS : ,'! 
, Guiliaun^.de -(^ain|>èaux,,pi^^ de llpnn. .mort^ 

' jUbaHarii aie PtXeC. près ae.IfaDfesV'iwcn lOiit^ mort 

Saint Bernard , i\e ei) torfi',' mdnen/lpS; ,' 
'"l6i^rt'dcU''Kir^7«ièï^Cîitiers?moa'en 
Bernard , de Chartres , vivant au xii* ^ècle ; , 

,, Pierre Béi;?ngeJC..,de,;^Pifier$, il^iî^seijr.^d'Aitwlscdi. 

vivaulsuBsi aU'Xiiiaiicie';.'.- v-.,,..:;-. 

Guillaume, de Couches, mort vers IISO; v ."- 
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>JP[ugiiQs de Sfii£i<\V|qlpr;; b^.jaosl^Jo^ Fls^iu^^^ les 
autres Saxon ; mais, d'apc^^'ppi0ip||Tla(pHlf$pfpbAbl0M U 

...IVichai^d f de J^irU^ViiQlQr4,né.eD E(^)iSSje^^|p|()rt«#4f|73 ; 
Hugues, d'Amiens, archevêque de Rouen, mort ^MH^i 
>nf wrr6îLKmt>ml «^«a^prèttr^ Movarf^^, nior|e«jt 1^( 
HiAdumu diiiH0H-»P0ntvnw)r|)enill»è; V m . .if ; ^?i'. 

MIJtlI?:SÎ^O|ie;^- • ■/ .' • ■■ -.î ;^ ..-;s '. =- " •••:•■.?•»; 'ilJOu 

v.ii4iWn,.deUslej,vivânt ftu xi(»« Riècle; . :i, Uj ^^ /.ur 
Jean de Salisburyi,4i$0ipte 4'iAèftilaRi v. «Sifi fift/iW^ii 
.i.^ AwWiK»iude C^af,ir^,^r/,Q9Rdp ift# :iç9i©«^^ feén^VWe , 

.,i¥QiUi bçaiip§up.4(?;np^ft*pqnRîU«^^ 
:V«ilHçu y wWJ^ les. Iiqs^ déG^<i^i^#^i* la M<Wlhodox^l<il^ 
jMti)e^>'eQ;éoartèii^t J^i3 ;^ luHes s^i^mes: att^^^lmt 

MQI^.ooi|si€^raii)le.' :-'.:; ^^. un .••itrf'tp 'n^ju;!. ^jp,/; iî^yo.^»? 
Après avoir donné une idée du mouvement. iajoUoQlDel 

bç^ .p^^ i9»r4 coHwM^ïini^hyei^ 4iins J/esH )$i* .et 
^iîiçièçte^i5iQwofri^ftÇt*me»U|PRr!te.fe^^ 
4fl^ll^i^$^ll)EH!#>^tul?^Ipr^mp^ ^fei^fftmon^id&ii^li^a&i' 

s: >^ti Mw§dittti?Rj«irtï wi^iaf^^i^^ J^ )«/^lM)qii^. n'est 

^|i|^n| iiq s(^t^i>^#l^i^)dmpy(^»Pfj^ 
se 4Qn4fipc4ui[l^d^9^'^^/90^^ 
f»»ipm^}% pbfsA0i^te^l^$/^3tiq^diûtj(toa^âln9 â^nîe 
la^tptM^ppbie idji|r(iiaoyen-i^k]^^q«-j9H9 QompMlAlws 
l$6 sslstème^wqjtû Si9.pffodviisii?enl4af^Ji3'f)^yen<^^i4^t^s 
le Ki^^iièclc Jusqu'au jfcVi«... î ■-: -w ., . ir/ -...i^î, ;> :- 
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' L*lÀ8loApe Ûe la sooUstîqtie au moyeii-àge , C'est donc 
VtHstoirê même de IK phH6so($bie. 

Cette grande philosophie ^Colastique liéit mr )Ef* siède 
eh tÀèiiie temps que les inslHotiôos qiie nôcr^'afbns 
déérites. •■• •' 

Les quekpes lignes qiii tMt suivre nie sont ^tit'hne 
dissertation sur les origiliesrdeciiitle'phtlosopliîe : nôiisf itiar- 
ipierons-seidement qoelqnes traits prindpam :'il$«iiffirûnt 
pour justifier noire pensée sur le rôle que Ton doltiÉttribÉer 
aux XI* et xii<» siècles, dam l«s otigines de la philo^hic 
du fltoyên-Âge et du mènde iMddeme. '- < 

Ufànt d'abord éearter rancienne et très fausse opinion 
que la philosophie scolastique appartient au tii^" siècle, 
«r^'ést \^nue <}fi^après rinfluënce d'Aristote ^t dé Mfihilo- 
isopbîede« Arabes. Cef!is''errdAr se lie à celie que-' Mire 
«i#fage tmit entier est deâtin^è'déinnte,Netqi#'eonfiri^l«ît 
^icmye^iiie Je» grand««'inélttiÉlioiis et tes grands f*iis(idii 
moyen-âge dataient de la fin du xn<^ siècle'<eldn^tlH^'s<è^, 
<ei<noii^cUii^in''^' ••• • • 'i' -'-•»■ ■ *-■ ■ • •' '■ ■ '>••• ^^'^ »^ 

i La-spéoulaf ion seofaistiqtië a «ceitafneincHt «bmitièridé^bu 
^m^sièckmveôtes h^Minte^iitd^^oiis^iÉvens dontié Ht tiotviën- 
elatt^ev^kefc ipA vée^ront 'é^puls' <të^ pi>eMèt^ ^amvèès' dtf ^ 
imtij^nG'^t àâee MMii^ se fFrfklâirM'nfim^ii'dévd- 
4<4>pemimlirte1a^{Mlosi)pMetilèi4^ est , -^oVUinëilettili^^s 
(Buvres de ce siècbe , profondément national et chrétic^^^^ 

ill ^MdisfihpeiiietléiîliéiMJdèi»^^^^ à 

'^u^)p«!te^ éteimiés id«^f)jêis ïc^ifïtiUëâ'^i^ ptêi^Wfie 

Mfiwmmemém'^déiiféx^^ B%)te^t«Àm|iràfiphi«i^ 

i:i<A# M}Bea'ttoix»«>sîè0lè^élâaie>ia dlsmiksW^ êiir ta4mtt|- 

4fill»sJI«»tiôtibtV ètitre)Béi^ng»|9s '^6^Tèiitis inèfliEïÉiÂfiNlne^, 

abbé du -Bec. BércngcT'^sf condtftonéîau s^^odcfdx^Rome, 

sous Grégoire VII, en 1078. La liitto coinmiénce donc^éjà 



4S« MPfSSfUCE. 

«péofl^iKtf r ^} ^te 0e6. pf ^^eir$ ffè^ p'é^s^^ aiix-eo^^ 

noMMpi& îlvaédiiKQmciU Ile ^^nod^ît le 09MÎn0lism0^ 

ilQ^afdeidirfi^bsQ0Si^ten..'t08ej':!:fC{-rb ,^oi!prn.|o>olfMq >M'^ 

esprits , elle est victorieusement défendue par des i^RteUh- 
igeÉtesi^pliislgnmdeKieiioône.Vï. tù} 3idqv<ol-!!a nttoo :A 
onjCIesfeil^ddoafîieîdç'jaiDtoànadaienda /QaBmrfaéryijflbiié 
9déqPeoitéa[ MX»p aîiBiieJir^^BfeAe eanïDtkékjf-ief^i'^mMl 

Anselme est proclamé généralement ^leopffam^Bp4f^ 
oRal»ltiq<Ki^r:etiaved>raiadf;»iiéiÉB(a«è 66^ p<HUnS»i|^lMii4is- 
jpoiivactl boojittin/iékMcsmiftè ilè8lA|P$tepfès^/l9^4n$m^ 
fàpotpminokfmx^chmons xielis^reifi^ipissim^iSy^ ^ii/OP 
Jo«8aiiflÉMLaikiitoexx)inma« Jb<p ilf pbil^ophÎQ;^ei9ii^ 

~mfiepBndaÉftfÉei»iri)rotoàlsot|u^illmefa^ ^^}g9Qn9(n*M^ 
^oette^(mn«otâ(Qll8>U^|attnfattio^ l^$f p)u)Sira$ar4- 

^dltàsuli)e ipvinittr GC(fi^fli^y«i»ftgei^ lnob)$r)>,^A^l^{^^jPib&e 
amSntôniml^flnsieB imites rigeiBWS^ ,d0jKf>Pitf (Ktp?û%>vîi 
•"efaerbhell'ÎBtadligendèdeQiak &i)(^&<QiiÉr(Vi$(ffi/^A^t|ti^, 
oitiluQ0né(9Bpte4uf vAto îtoltedpéoqhy^nDâaim^^ 

l'applique à différents objets théologicpiHf^kt)^ >ii^i^^pbiHlfi^ 
D|i)iiël8Q)iasithpievJaîBpéeqbplfeD f^^ 
}^ .UwBplB tin$tifm;ifar>tiliilmQpbte$koi^i4^Q(lMiQP^ 
» ineMëiyOrseidétacbantjdq Immaolaiàium iM^^hifiS^ kifi^^ 

r:ii Nmkavotas vui(4a^h>n^ait»pafi!4KW0«bie>^et^epioiV^f)fb^ 
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l¥^tf sifidb k nafesoncf! dé celte phildsôpèiré ; = itijiYs d^iin 
léMm'^Ôté otlne peut k fiive r(mfôt»tèr ^pliis haut qiié' |6 
tij^Mèdév îl'f«^ donc iléeeS8airêm«tît là âker à-delfe 
époque*. Veut-on faire une première époq^m^de la|)Mtg^ 
^lli&^dâi'i)M^n-âg)3 avv$c 1e« '•■ ïBnm\i>è&iée sp^mitiMon 
d Isidore de Sévilléj d^ lltA)ai»4ilaoret deJeàn^Sèocrfi^ 
'}) n-iést f^s douféux V ditH^tet, quela* ohute xlei^'peoHer- 
ches philosophiques, depuis 4tii^'fiii^*dui&^^ièeMjtt^tt'$<i 
thilteâ ih i^i'<50nititue~ |iiï ififUirVAllè^incâ^^ 

Et cette philosophie du ix'' 8ièole'œ;rftlta;çh6-<pbâ.àltini 
^nKmdeaiibiieiiîqil'au monda iiioderae ^iaiHièsosllel la^tfihàîne 
èslSitwsiéeipeifdMtdeaji^clesvtoildisqilôJa pbilo9âj[)iiie 
du xr siècle se continue par une suite noaiiitterrlmfne 
"fti«qtt^àîflôt'joofs;^.'|^"'^L>::•:/i':i^^■^;Jy •■•.<.n/iî;v3j-.i l;>j omltr^nh 
-^i^6ù^^^Mm que teipittkikopèâe^'^dWrngciosièdpiiMi^ 
m'^i^râscV««â»iteipÉÉséJi (DunfioRtlbaiv^Uaara éloswrtoqt 
^uià fèàéiSéOtt^^rigènffi^^ibiy â^ORié ogDonden^qBoqle 
sjpièéfiîiâiliédv "S^ott^ Ei 'Qeae ;Dffir^ an oiK*>aûèÉtey) llitfBiBQwt 
exemple d'une première et téméraire tentative de .néipilr 
^'^W&ifsiëaiè PeiséemUë^ile ia(jdootrine7aArédwEinii»]fBèm-- 
hlfiê^mëéi y^ r£tt€éBr3di^l'lUDminièqphiil(i^ 
^^@6W%tèlf^s»d'<dbonl ^^^eolt^iBiii^ànje sotcipen^ '>daua»ji9s 
^^votéëQte)I^èl<r9ifti^ &iiqaBf%^n eatoné'a^àeonheirBiiitôniPins 
^ 'ëël>ï^i> wUêft^xleft^raiâ dé) cèsssibbiaifi^itoilflè lleÉdtafifa- 
1Kvé^^ili^ilë»F4enI3ëMpit^e^l^i»^ni/^^ 
«Ift'ràtiiJëlÔté^NitiqWIljrgùiooili a/oi/io rtn^iùtUbij f)opi!()qi> i 

ifffAin é^i tt^pbâlif elrpmpiUBsaiit pèunEàQDipmofseulifont, 

par la seule action de Fautorité impériale , rensenihib*iies 

^eûf^fesule facé^vomaine^et'geiinlainque^, de ^mâiné les 



descendants. r\or<?iyj<\i 

ey§j^ se r^ydUçntr4a^^|u<iUH}xiè^j8 «oj^m^^q^ju?, #c)p;«5 

institutions civiles de cette époque, dans le xii"^ si^pl^.^i^c 
daJ9s|ei&^su|y{fnts...>^, -^ .^.^ n»^ r^î^vJ.^*;*':*.!^ Oî-^oorviif^'- f^J 

,Irf^^9^t^Mer:CÇ|ïijMiifi M|fl[4?Qm^>»^en^§nt,^rj 

xm^^ièdiç,. Alors- la phUosopt^ia^^ ^ab|^ e|:r4lu4fl,ii^is-r,î 
tc^^liqH^.4Çf^pfluI;^là,#e^^rrT|^cQï)fjlr^^ 

acf^BipUeifie.fwrtcTîb^^ <içgBmftrjf%pWWF^- 

dès arts et des sciences positives créent à la nci^Qi^(i|9quQ^:. 

adnabables ciabé4r^es,4'Afï^i^ 

corame,!le3,asi3(^^UQq^ t^^ l^,j>aiX)dç Dieu^u^ên^^ mprf 

mept donneiît MÎSi§ftnce à rQr6^isat5ipp.çapwiiuwlie:>,^ 

.Jo^sces mQuv^|[»eats.so9i; coocoautaol3 ^ ^»'dXBX^eni 

avec une singulière coïncidence, qui ne. laisse. jAus^d^ 

doute sur la révolution du xi* siècle , révolution dans le 

monde intérieur, comme dans le monde extérieur , dans 

les esprits comme dans-les arts et les institutions. 



Mais celle révolution et ces progrès ont le même canic- 
tère qiie tes progrès que nons avons constatés dans Tordre 
poljtlqiie. Le tirait cârâctâistique de la phAosophie scotas-' 
tiqnë^ëommé dé tons les niblivements pôfitiqnes et àrtis-- 
tï^jiiéé Ai itf et dtr xn« $f^é;<f(^t\à sôuiiiîssJoh à raiito- 
rFtIi/' 'alliée à là pltrs entière liberté de spécnfetioh et de 
discussion. ' i - 

"Le 'îrtotivernèrit progressif des xi» et tir" siècles donne 
une forme nouvelle à la science , comme il Ta Qonnée à là 
politique et k'uk iiistltntidns citifès , et il ilè conserve àucim 
trait de ressemblance avec les essais du ix^ siècle; ces 
essais constittkiietH de vastes encycibpédfiës ofi's*eniasèdient' 
sané'Keii tdûté^ les doctrines antfquëé et nôirvelles ; îniages 
def Pempîre an milieti duquel elles voyaient lié joiir , qnî ' 
unhsraît pour peu ffatiriées, soôs le' Sceptre -éphémèriB des 
caîfovmgiens , des peuples entre 'lesqidefs dohfitiuaiônt dé 
subsister les antipathies de natlôhaltlé dé racé et souvent de 
religion. 

La philosophie scolastique du xi« siècle, ab contraire, se 
distingue, mômé chez Tes pensenrs qui consentent întaét 
le dépôt de la foi, par une sêvè toirte vivace , une nou- 
veerôlé, une variété, une spontanéité, trae indépendance 
d'bpMWdlis ijui. §ahs réeàfrtér dé l*6rfhoàiiie ; prêskgfe 1è ' 
niondfe ftïodertie/ - . -i 

Quoi qit'il in seît et qd*ot^ eti J/ensé, touj(ftii^ esl-iî cer- 
tain que c'est an xi^ sîèdié qiië ttl phitôséphlé mofdeAie , 
religieuse otf ' tiétérôddiié . trétivè siès pf éhîîers ade'pteis , 
cdffiftté les arts létii*é pfemfét^s Vif«inuni(^riU , et la jiôlltîqde 
se^prt!«rnîèrésinsti!mlorfs. /' ^ ^ '^ ^ ' 



•: r . 
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CHAPITRE XV. 

Page 258. 
L*tTÊQtIB SEIGNEUR DBS VILLES ÉPISCOPALES. 

DaDS la deuxième partie du xii* siècle , le comte Guy 
d'Auxerre obtint de Louis-le-Jeune une commune pour 
Auxerre (1).' 

L'évêque s'y opposa ; le roi , qui devenait seigneur des 
villes où il y avait commune , lui fit de graves reproches. 

L^évéque produisit ses titres qui furent soigneusement 
examinés, et au moyen d'une grosse somme payée au roi 
et à ses officiers, il ne fut plus parlé de la commune. 

Il y eut une sentence décidant que personne ne pouvait 
établir de commune à Auxerre sans le consentement et la 
permission de Tévéque (2). 

Ces faits prouvent ce que nous avançonsà la page 253, que 
révéque était le seigneur des villes épiscopales. 

Page 345. 
PREMIÈRE RENAISSANCE. 

H. Pierre Clément, dans son Histoire de Jacques Cœur, 
page 49, reconnaît qu'une véritable renaissance eut lieu au 
xii*> siècle, renaissance nationale et profondément française. 

H. Guerard, dans la proface du cartulaire de Notre-Dame 
de Paris (3), rend un éclatant hommage à TEglise; il cons- 
tate que le serf, après avoir trouvé dans le temple un asile 
contre Temportement de son maître, y recevait sa liberté. 

(1) Lebcuf, Mémoires sur auxerre, t. II, p. 104. 

(2) Hist, ép. Aiitiss., p. 109, p. 4C6. Le titre est aaGallia christiania. 

(3) P. 23. 
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Le temple était pour le peuple , ajoute-t-il, son théâtre, 
son forum et son hôtel-de- ville. Et, pagei^^ et 53, ce n'est 
pas le clergé qui a plongé les peuples dans Tabrutissement 
et Pignorance, c'est lui qui les en a retirées. L'Eglise fit alors 
ce que nul gouvernement ne pouvait faire sans bouleverser 
la société. 

Ce témoignage d'un savant distingué > si profondément 
versé dans nos origines nationales, n'est-il pasla justification 
complète de nos appréciations ? 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



Abbé de Saint- Waast, t04. 

AbbeTille, 271. 

Achard, maître des écoles, à 

Arras, 104. 
Acta sanctorum ord. s. Bened,, 

22. 
Adalbéron^archevéquede Reims, 

260. 
Adalhard , abbé de Corbie , 22 » 

245. 
Adhémar de Chabannes ( chro- 
nique d' ) , 9. 
iCgidius, moine d'Orval, diocèse 

de Trêves , 99. 
Agnès de Diin-Ie-Poislier, 205. 
jâgnus Z>« (confrérie des), 194. 
Agriculteurs ( protection .des ), 

8, 13, 118, 127, 19l,et passim. 
Aimery, abbé, 104. 
Airy, diocèse d'Auxerre, 21. 
Albert , comte de Namur, 99. 
Albigeois, 328. 
Alexandre II, pape, 98, 99. 
Alexandre III , pape , 192 , 269, 

291. ♦ 

Almodis , femme de Raymond 

de Barcelone , 94. 
Amende pour la paix et Irève de 

Dieu due à révéque, 187. 
Amiens, Conseil municipal , 252. 
Amiens, 22, 245. 
Amiénois, 246, 271. 
André de Nice, 66. 
Angouléme (Grimoald d*), 17. 
Annales ord. s, Bened,, 309. 



Anquetil, 129. 

Anscher, abbé de St-Ricquier, 

271. 
Appels ( procédure des ), 239. 
Aquitaine ( é\éques d' ) , 9« 
Aquitaine ( Guilllaume IV, duc 

d»), 16. 
Aquitaine ( preuves de Thist. d'), 

51 ; Appendice de Thistoire 

d'Aquitaine, 63. 
Aragon (constitution sur la paix 

et trêve en), 94. 
Aragon (Jacques d'), 210. 
Arbalétriers, archers, anathé- 

matisés, 190. 
Archambaud de Bourbon , 198 

et suiv. — Prête serment de 

la commune , 200. 
Archevêque (appel à 1' ) pour la 

paix , 1 19. 
Archidiacre, chef des associa- 
tions de la paix , perçoit les 

impôts de ces associations, 

284, 285. 
Archidiacre ou archiprêtre chef 

de la confrérie de la paix, 

294. 
Archidiacre présidant le triba- 

nal de la paix, 160. 
Archiprêtre de Gharent«n en 

Berry cite les violateors de la 

paix, 204, 205. 
Archiprêtre de Montfaucon en 

Berry; serment en ses mains , 

203. 
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TABl,^,^P(l^BSj;(QUE 



Archipritre est consulte ponrie 
choix du collecùar de riatiiOt 

delaBaljt,,î93,'S,?3. ' 

hMlvà tcftiïr^tî,e(IJr},>ll5:îb6 

Arl3(lcs)aiiX5i'.)m° ci siii' 
siéulen, aoj, 3'ii et suiv. 

Asiles dans les ofliSM, C7; nan; 
les foires, 08, llfi; (lans lis 
ciineiières et les (giiscs, ii8, 

iOO; prtsilfS cr(ii>L,21, près 



A«ptialioiis pour la liai*, 
„,I3, 3&et iinssiin.— -Sm 
brc.a iioul-suinjnl les 
leurs de la pais, 110, V! 
ct3uiï.,n'J, iO'i et S)L11 
elsuW.. l7Ci .devienne 


7,18, 

VtOl.1. 


S, 1^6 
r,l74 
nt les 



Asaocï.nlioii (principe <i'), I0- — 
,ïajt princip»! au mojcn-ilge 

et dans l'i^jtllsc, îfiM, 
A&suciatioris pour la rOvollc , 
, 227,228. 
AASociaUons (le^l te rurritiApcut 

au nul' siècle, 328. ' 
Assurance mutuelle de la paix , 

291, 292, 293. 
Audouin, fv&juc désigna d'E- 



Barthi^etnj.afchiteCttï^Ht'MB'; 

'3«. ■' ':■■■' '""■■■■ 

BaroDiû*.3*, »;'W :"■■'-'' 
BàHUe'M'tjl^bt- lèsintHtittHiftf. 
Basiliqtie" 'âb' '3aî(lt^Beiin't'''sa 

eonsll-uctlon , 30&- ''" •' '' 
Baudouin , comte d« MMè'.'IO?. 
Beauger»cy,10î. >î.fi'iO 

BéaqStraQdlr, nsaiir<r> «JM^VilM- 

,*« , i* . i.f X) , ■■*; h^SHi le 

droit des çeHs, Mï. '"■?'"'''■ ' 
BCBune, 14Î.' ■■■' '""''l ■ 'ii'-i 
Beaurepalre ; M. de), 'illi'j,i^ 
BeauTais (Warin a^.'Hi^'flM. 

du diocËsede'BeaiiTBiil'M.^'* 
Beauvais,'2i2;"ïe(9. i*' '('Utd;! 
Belginne 99. iJ-lMiAdJ 

Berjî tcouttfmedrt;a8W:':''' 
Bernard de \Jà»tit, (!«.>''"! -"i 
IMrliïrja*(Rle^S'flB'.''l'-'"'''l 
Bérold âfi SoWÔtte, H"ï69l.' 
Bessin(c(mcllegV.'t>1i'«M', IHG, 

iO|, 217. '■'■', 

WstraW (mtitWHéBWW*'»CtS. 

i3, 58, 96, M; I fB,'1î5li"l*l. 
BàrÏHaaif (èl{tUlh'/iN«tJ:iie4iR 

de), 16. '■■'•tu 

Bourbon [Arctiaii*MW'Hel;'i?8 

et suiv. ■■ ■' ■ '-' ''"■'' ' 

Bonrgieoisles ;93t H'«at*MHM ; 

conservées par rEflisIe',''»** et 

SUIT.; se confondent '<««£ ^ 

coutumes, i4Setsii»t'.' " ■' ' 
Bo«r|-es fllBèrtéi)i)J-28»: - 

Barons de fiourWs.SSS.' ■' ' 
Bonr)(«s (»aigb«nr^arcM4eque 



lieux dépendant de l'abbaye 

,d'j..î7â. .,,1.,..,,,,,.,.. 
Aussonne , 99. ,. , . 

A,»ignon /cojtcHe d^/ji;. ÏÏ8., 
Avocat des iiatines, ïîïl ;, 




?«rîi 



de la lillc afipçl^ Paix, 



Calixlell . papË , i%i\ nktVK. 

Canibray (Gérard, éï'MMfË'QtQ, 
t'UsisIe ÂTInstltnïiclH'd&Il^i 
çt ^lytout au serment',: 

Cain'panlé;"iiJ7: '' ■"i"""'^ 



■"t>kS'M-ÂTïÈRÉS/ 






4J. 



Leti£re,aslle, IM. 



Ca|iiUilairc.il» LQnli-le-Diiliuii- 
.■-naiïftSHr.legcautumcs, 234, 

Î45,Î4!), ail. li-Wi i. 
CftïMUwtft lao. 
Carilat, 330 , 'Ii2. 
CaNu)«irc arrbiùp Je Jioui'gïn, 
ti IW, 100, iai, 203, M, 2US. 
CaumuDt (de), 30iï. . 
Caux ( communes de), 2tO, il I , 

ïiî, î72. 
GeUps-snr-clur,. aaa, 
Cergoiili'Auvqrg^ie. lï. 
Chainpn^nc (cnmtcdc), ^. 
CbapelaiDS des cliitcnuxi leL|rs 

dcTuirspauc la paix, 114. 
Chapitre j piaUilc nu)„ sa. — 

l'rocéduTc île la paix ptiftile 

devtiiitlc chupltre. hù, 57.64. 
..,.)rr.J'UridMU:ioii dea etiapilrcs . 



Ciïiilcctiinus d'Aibyî'ÉB. - 
Classe raoyenné, 316 h iùly. ' ' 
Clément ifl , 197. ''-," 

clëmmitdKC^yallIdn.'M: ":' 
Ciercaf protection d£»}jjpiiï|ll|tf. 



, capitL' de soi , 

Cnarlcii-le-Ch.iuve . Ï5I. 
.tUatks.couipititeuc île lluyi 
1, iCapel, ïiH. 
..ÇJiawst, 302.. 

Charrau;! c|i. Piilluu , C' coiic 
aHi\ lu pf,\\ du Dieu, 7, ICO., 

Charrue. jii^,..i.2ri, . , 

'catliédrnle de! , il?- 

ÎHlIterKitt] 
Ic).^0,î5,, 



-Il leiirèsV^â'Hiàu'tfiip- 
prcndie le droit tt u'.'lMfOG- 
cine , iet,^B. w.ftjr* W»HirtïO 
184, 186' et I9l. '-","■ 

CUrembauld , arcbidiacrc'd'Arr 
Ms, 104,' iOB. " " , . '■; "" 

Cloclie suniu'e pour signii^<^ë 1^ 

toFliet ( l'alitié ), Civiioilc nin- 

niimntfale , 309. 
CoiJc >'ap4)li<uii , G3 , OH. 
Cojluquluil], cour du cuilile , 

cour de justice, li)8. 
ComljBl.dnil être repoussé iTaiis 

les affaires jiigt'es par l'Eglise. 

Conciles d'Esp.iguc , 93 cl .luiv'. ' 
CimmunaiifÉ populaire l'tiiblie 

par les dtéqucS , iTï. 
Cummune, lissoeintiuii des cniii- 

pjmncs, 201. 
Ciinimune de Beauvais . ^.vj. 
Cuiumun de la p.iiv 



nipill de 



Comn-.nn (iela paix recueilli siii- 
Yimt éial signii par un parois- 
sieiiqiieclioisit le curé par ta 

., ïolujitd des paroissiens et le 
rchipriri'e ; 395, 






2(13. 
Commut' 




Chevalerie , î97 et sâifti.'àllti'.' 
Chevaliers ( le clcrjié arme les), 

Chftliîf4yii'(ïé ftlijUej;^^;iJ^^fej.. 



Communes de lioi^e lienrR Hir- 







.TABCi'kliMKBÉIlQUE 



-a; 



U.'ipports oiili-P 

tinn-i dé \a psl'x ;'i3 , <3a trt 

Iiiï. — Communes. ou muni- 
palitës du kii* slfldè, 33n et 
iuiT —Libertés lies comuiN Des, 
Sâ7.— QriBipe àes CQmmnhtv, 
sgt efiMh,; leof «abHs«- 
,,#^l!™ji si dits renaisSènl 
"'■par'd&'liiliirrcrtîorts, 565 cl 
suiv.: existent dans de petits 
'vHIji^es, ïfll. î7i ; Imirs 
, droits aiitiirieufS aux ch.irtw, 
;''ï71.-Comimincs de Cat)i 



Cotanln^ l^Tes et Mai-g^£ttés , 



Braies dispnrtircni 



1:1) m m 11 

les p: 

Compeiisiiiii, compensii-1 , irapt 
;■ âe la paii,f\nor\\ nie de pii:i' 

^liim , «, ïS3. " 
CuntpoEli^llc ; ooDcilp de ), M. 
comte doit poursuivre , siir Fa 



■,'Im ri 



■s de la paiï, Mt 



Comte dru Noi'iiiaiida [ le), 
C(iiiipir5(rcgistrrilclaChnml)ri 
des), îlfl, 

lOOO, m ; cil divers ïif:u' 



Il l'an 



GulIlaiime-te-(:onqiJéi^AW'H% 
par saint Louis, 14B'J"(i'Wm 
pu ftce ronserviiéB gtJÈ'psf 
VEgKse, V,7. 
Coutumes, 331 et sdîv. ^"t^- 

eiales , 239 ; des viDes , 2S2. 
Couvre-feu , V). , « 

CVftîiiàea-, -M*."^": ■""•'•"^^ 



" loiocKor 



'■' LVon. î[; â Hnlii 



ilirRes 

ATiiliigcs ,51 : 
u nuxinjjii , ii'2. — ïufîsphi- 
...denec des conciles, 63 ; i'st- 
'GUlcs,'6GiïCaÉt>,Blt'SE|rte. 
^Sï;S RcEilis,83; Jl Narli 
ï'jetillj'a'Coiiipostetle,! 
'' yacta, ni; de. tatran 



1 VTEIiie 



; de i:i 



lOU; de CI<' 



LilIclHlillu 

'i.'oncil'e , 110 cl Suiv,, et Î50.— 
i:oneile9 , asscmlilëes tiAtio- 
uales, IIQ; de Rouen, 110, 

de Reims, ISafâi.tSÏÏllB.f''- 
Reims et de ttt>U^, ***' 

Lalran, ISS ; de.IÀtid^.-, 

d'AïicnoB, , de Trèvds,™ 




mais 

Droit de U pHii, H5. ' ' 



, i,»Ë«i))^T1ËRëS,' 



Di«jt initial unique, rpnuin , 
TBJntïu au ill° siâcle, 3ÎI et 

Droit DODTeaa n)iilti)ile : droit 
.féodal, 33a. 

Ovcange{_DiMerlatioii%%fj''tur 
saint Louis , sur tti giHiyet 
pr/iwj},!.— Glossaire, m%3^ 
32, 41,94,97. 99, ïl», «4, 
37Ç,«»,a80, ï«î,l83,.T87, 
'301. . ,„ 

Ducbeane iHislor. fiirite.5fyfgf-\ 

Duel ; reste des guerres privées, 
;>. — Défendu dnns les çqun 
ec-clésiaRiiqoas, ï4i, 243, 

Dun-le-Poislier, 30S. 

Durand, liûcheroit, étniitjt la 
confrérie des Agnas Dri, 194. 

Durand Vinensis, AeWii^aJUri- 



^P 



KclieTins, paît 

Ecrits ^docuro«ltt^ 

Edouard-le-Ca|iEe]nek|r>11^. .'. 
fcdouardCsam't), en Angleterre, 
conQrme la paix, 79. 

Egalité, 240, Wl, 242, 243, 

Eglise (moyens emplojés par V) 
four reforaitr la société, 3là 
et sui.T . ; son action sur l'a 
société fi'atiçaLse,32l. 
Eglise, tiAlEl-de-tillc, 34à. , 
Eglise seule peut etieiit mettre 
un teraie aux guerres privées, 
S et sBÏï. — Protection des 
églises et des clercs ; tous les 
conciles. Haine et mire des 
populations, l79. — Eglise 
protectrice des fjililcs , uas- 
sira, 343 et suiy.— Leur refugi- 
(lauf toutes lus (;alnnijti.'j«, tSu, 



Elne(Fredelanil'), 13. — Synode ■ 
d>ElDe, 31. 

Engagement pour la paix . de 
Dieu, 14, 

Knnemisdeln pain (ligue-contre 
les), 221, 232. 

Epices, 5^,94. 

EprcuïC de l'eau froide , âS. 

Esclavage Taincu au xii" jdtïle; 
le servage lut a succéda, 338. 

Espagne , 93. 

Elienne . évéque de Tourany, 
ÎS3. 

Etienne; grand carlulalrc de 
Saint- Etienne, A Bourges, iU3. 

Etienne, roi d'Angleterre et duo 
de Normandie, IBC, 

Eudc. chantre, 104. 

Evâque. (un) déclare aïoir reçu 
desavi.«duCiel, 16. — Plaintes 
h l'évéque, il. 

Evoque (procès devant l'I, iO, 
■■il, Gi, 90, ai, — Dtfensor 
CiviUitiH. 249, 320. — ETÉqiie, 
seigneur de Keinis, 2J0, 320; 
choisi par les cftoycns, 2jt, 

Evéque requiert le prince pour 
agir comc-e celui qui refuse 
de lui obéir, luo. — Juri- 
diction des évéquee, 109,, — 
Evoques pilslllauimes ilans 
le maintien de' la lui dé la 

Siix, condaniniîs, 189.— 3ori- 
iclioD dc3 évCqucs pour la 

Exconiniunicnliou , 10, 17, 3r, 
37,87,90, 132, 144; SUliTcr- 
fugM pour y ériiapper, f44. 



345, 



-.AS.îW, 



Uépâlsdemeuliles, 130, l'Jl.r— 
Eglise rési-ste aut communes 
quand elles ilcïicnnci>t (ur- 
bulentas, 2IG. — tiiitilc i^a 
juridirtion.îlB, — Sun nrlW 
pour hunianlèur les lois, 238, 
— ^eule c||e peut les oonser- 



iSS 



>fes de SI 

ciconntuiy en- 
En n émis 'dË la 



r les 



Ferdinand lil'HspagneJJàS:''' 
Foires, ^1,V ;-"'>'\'-: 
Force cp cstimtj.toiinilkf^', 128. 



MD 



TABEBiU&PUàBICWQUE 



fbnié'tWiiiifieilWr ■<■■ 

PWIM'Srt, l».' ■■■■,.-■■■' ^ 
FraMMs en VHMMtbU^'M: 
WÉriÔatfa'BIJi^'W.'i'li , ' 

fulbert (saint), otr- FAtfbwt. 

■■■' -■■■-■ vofàr =- ' — -" 









Paris, 144. 
FAIci'aii de'Ljoti,;ia, ' -'- 

SlWt ,-|*r*tat d'hrras, 104. 
llaajmMU^tfe Partent». 
Bjttljfer, wpHMf dfc Oiéteau- 
''^^ct^'i'Wliiil arrête Ulm- 
••-■J bttt dîATrw; IM ; ItfTeUcbe 
et ta\t péniteaee,'Vmv -^ 

Gérard de Touruaj 106. 

Gérard, é*«(|uedec«ndir((, al; 
S'Op^se an arnneni ' de la 
■'pail', 51, ■ ' -' ■' 

Gerbert 1 SflTestre II), 11, 

Germnaie (cilatiim deBtiuage 
Burlcicoutnmesdela), 1. 

Ger?ais, évtqae d'Amieiis, lOfi, 

6ikle des S<»n<tiMTCs, 267, tel, 
ïflB. 

Gironne (roncile de). »l, 83, 99. 

Oisidiert defi0(tou, IS; 

'Glaher(RBoiiI), 4t. 

Glandevis, H. 

Godefray,éve(|ued'AmIeM, 171. 

GomUad , archevéïine «r-. ■ la 

V' seconde Aquitaine « 7. 

fitUcelln de Prdjus, M. < 

Grands hommes du xi* siècle, 

'■'13^, et Appendice. 

mt^fre de Tonray -3 . I»' 

Grégoire VU, 138, 
"Or^re'fX, 198. 

Grimoald d'AngeâtCmc; *%■ 

fiUcraTd , certnTairc de Noire- 
Dame de Paris, 345. 

Guerre privée consacrée (mt^ Us 
" ■- rs de Oerwanie;' ou- 



'■ées), I.— Gr^oiredC'l 
''Vsaaftianoiri 1. ' •■■•■'''.''-. 
Guerre privée ilMlcnt nnitfHotr , 
■J.^Abu» dM gbcrr* (irl- 
Téiis , î , .1 ,' 4 , ï ; eltos Sont 
condamnées, U, c( suit. 



GufbKM d».|«M»tli^1^. ii.iK.ll 

Guifred-.r aBdteiAqvc idaiiBtn- 

bonne,», ■:--y:r. .(, ..muot! 

MtlUnulM^ :iKri''|F<AiiKleU(HH 

Guillaante, a rchi prêtre defws, 

-■■»S9.;>i ■ \': .^rifi. .^ii^oii 
Gniltaume, cbHWilBc ^Unter- 
•imiftmjitA. :■.<,.•.■:■•.•■ ■.■.x-^uil 
Guillaume de CourtetXQ, ëeig' 

Otàaaame Dt lB4<aate4Mlgnëur 

de Banncson . 203, 20i,-3Oà. 
finitUameide HnlnasliaDri^lll. 
Guillaupie de PoDthioL^ arh 
Gnil1a«i»eidéTjr.j llil.;,.,u!!,ilf 
Guillauino; lé^vt )iÉa fetlnt^lOf . 
Guillauiae Mavtetfl, it&8<.>ii-ifH 
Guillaume , doc ile.LIkafm&ijR 
ODllmitDeydUaida.PojnM^itH. 
Guiotde Chéi£iies,-70t^<'C< 
Gatnes et AMretif Chrsniqnn 

de ), 302, f- r 

Goj (l'Aulttrre, ZIA. lili.r.iiinH 
Guy d'Aïaj-, Î06. 



Hanlouin, concilia', tol'.'ïw, 

III , IHÏ, ISS. 
Henri , arclicv. de ISourgc.i, iOz. 
Henri , éi^quc di' Liéj;c , 1)3, 
Henri , lol , fil.-; .lu Roliert . 16S. 
Demi 1, d'Aiij:;lptcLTiî,2i;i. 
HeurI I , roi Je France , S, .13- 
Heiiri 11 , inhabile imitateur de 

Louis le- Gros , 174. 
Henri , roi d'ArutlEtcrre , 180., 
Bérnulf CCIord du Viïnrais, m. 
Hérésie, ÎÎB. 

Kérétiquos. ààjk- InSuentqi..^ 
■"»a''.»*feiei,liHI, n^ .■.•■n;!,' 
Hilduin d<tLimeftB9,:t7^'iir.j 
HistorlSA9Uei'FaBsa-j>7, &|i.tf, 

11, 12, te, 19, 20, 21, a»v''W> 

Hommafe ( âéfenM'aMjcrtn-dBrcs 
de faire) «EOBCigmUfdlHU. 
Hôpitaux. 341, 
Hètel-de- Ville,, hàtti do'laipail, 

282, 



iJtOGfiiMAO'JBRBâ;!/ i 



Uufraea de Digne ,(ic..;i »< 

ITHfliiii-. rifil|iiiiili riJin iiTil 
Hugues ,'<!v£qu^dds: 



HuRoes d'Incy, 107 .--Ses excès, 

;MIv'IOt, 109. :'ft:-'i„ , 

Butoesteblanc, cnrdJMBll^gat, 

■Uy^M: ■■.- • • ■ '. 1... 

HiKf^uei de l.ueif;aaa i^eOmlb de 

u le HaichB et'd^AngDaUnM, 

et 'Cbanainc 



nag^et^ 



Hugues, piiaialddiL)iaKF.'UIB. 
HUf(uU'd<;SieMie'i6i)i'<.:,>ii"- 
Hi)fCue»4D HiiMt/lUti.'/ :>:■. 
Hu|;aesid'UicB,6&. ■■!■■ > 

Hti gmàs , « i oomla de OhonlnM!, 
■ as, '163. tWL. ' . y,: :..:i.,> 
flugua, éT^iue da VinuhïBtOC. 



Hum 



iild,3SI,3i8 



J.«*4, .... -, 

DipOts, ^ïetsutv. 

Incendiaires, 190. 

Incï ( llugu^ d' \ , 107. 

Idstritctfon (so|libitadcdc4't!- 
glîse pour D, 19Î. 

Interdit ,10. 

Jstû de Saintes, 17. 

ives dp Cli.wtve.s ; sa .It'fii.ilion 
de 1,-t trÉicde IMcii , 32. — Sun 
iiiaudcm fut, r,T,- Sur In |)ni>L , 
135, l.l;>, li[»ct»Lliï., Cij, fis, 

i,H,Tî« -efailî*,, î39, ii'i, 

iacqiltB'dtAra<goni, 3IOr !<h'ii( 
Jalousie des pouvoirs ^tJtJBiK^s 

contre l'E^itHB^itSi .^.ij.^ ii 
Jean, arch«iéq«sWaiBi)MiiM, 

îoe. ■■ ■ ,ii ,!', ,11 

Jean , évb]iie d'OrUMi9> %U. 
Jean de ShIIj i 90S , ia3;ij'iii'.i< 
Jca n du MontrSanl-Blay « J MÉirc, 



. .80,o!4fS(*»fc 'U fj-^rv ■ . 
Juges, doLvoit.Atneti^Amm- 
dicDX„i»çfiWnBaffl<w44iW 
-raiHft,04., ,..,. n'.[||iH 
Juge« de i^iH^M m,im,iifii- 
Jurés de la paix ,J4â, M(biV<- 

Touraaj , 278. , , [ ^|.„.l^ 
Juridiction de 1a paif->rI?i>riliE^' 
et suiv., 220, 326. - JuridiG- 
tion, conflits. i8â, I8G et 
•nb. — Juridi«ti«in vh.Bfm- 
nandle ste« «qalctvrit^jjlîl. 
-T- Juridicttwuciviic^fflMM- 
Ittes, 190. — .■Ûini|,%(ioft.ffe3 
: iafMHlioMcçe^^t^qifM en 
Nornuitdie'(i31:7ti )i| !\ct yi 

211 ,SI8. ...iidn-r il, in^.,:! 

Jostj«i35''ltf«>»en4»fc-' .Wu,ii^\ 

Justice: ( rea(auivfi«l|^:M Jtt^ ; . 

17.— Appel en iimi2^iK(63, 

57,;I1.9. )-::.....,> i~.;,\ni> 

jtMtinWDf 318i<,:-;', ;.'iiii.niTiO 

■■■■•■'.li;f)lH.T#.,| lOK 

. ■!■; ■'■■■i^'i; :■ '■oi.i<.i,i'i47ii>o 
LabbBt Goasilm,^ IX^Tb UilM. 

34,43, 70,89,95, 96, MAit^^i 

tSO, ÏM. .:■ „ ,..,: v.:?!'!!!!! 

Lambert, évéqua, d!An«fiiJm. 
" Se rendant au,o<)|iciii^i«^t 
Tait pri$i>nnier;t1))î«.,>,nr.i,'> 

Lambert. cbronj^u«iira^lù;i 

L«iideKard.da|\^nc!,.(iA4,i,o,'i 

Laonrconiniune (la>,|,i?M'Kap- 
pelée institution de.-iB,tN)Wt 
276. .■ :. ... ..,.„ .-• .i,t,f..,;) 

Launnais. -r^.VUla^esjdu.tiion- 
naif i leur«i.WP9tU»fli.«Mlf- 
lée»p«ix,23fl,MÎ. i,:i,.y;Y^ 

LathaumassrtTCi, .cxvlWJfiAu 
Berry.iTOi.jW.Ji, U,...Mi-,n 

Lalran ( co««frf,d«),i,fthilM. 
I8R, 192,il93t.ai|B, M«)it>,U 

Uiiu;^ce, 119.,. .,.,.,.,a .'ui'iii > 
Ldier.: Se» «uf raee ,,;^ïi„. , . 
[iKlâ9RÎr«<,, ' tirctlCT^tqi}^,, , de 

.Boarfle») iTtL, > -. 

Lécislation ciTil«;.«tl, i^„Httlice 

«<ID»Jei cnn<il««, bo ,„.. 

Lâsistwt «uccèdeiu, Ai V luS uence 
,M l'flclisc, (89, ïll. ..,.,, 
Liion IX, M. 



Uê 



TABkB >AU»HICB&1«QUE 



Lé^oseriesV'SilV 

LePay, 12. "^■' " ^m-- - 

Lettres suT^VHiêMhe «ftf ^Ê^^^anee, 

lN8pt'^<€M(fH^<le) en Araf^ , 

99. "i ' 

Liberté , Itii . f» ♦!' ••^f^ >''f.'^ 

Libeirtés.tWs 4iBe8^]«s;V ie fê«t 

icbvÉNtféeé »loéÉy>ciiâ«féaii!itt 

• r<tes>xbnitiiiittevi''249 eli'liQirv— 

LIffue pour la paix ,15 ^i»' 
Sillebûiiiine ^coit^rléde.))itoe'. 
Liipo||«i'i^.> »*i '♦'» '■ >• .. /«' î 
Umoges (Aiidoln, érêq^ué^deW 9. 
iimm» r-GaUlaiiiiei^ ditcKMi) ; 
î» 9.j£- Concile , 34^ ' M iï'- 
Limoffcs ( concile A&y^^ <,'if\\ 
Lois fc^nomrèneÉieDt'des ) /24.' 

Lois et ootftimieA^ mêttie 

chose » 233 et saiv. 
Lctdàv)e^-104. ' ' ^'^" r -ru q /'»;'♦ 
Londres ( condfia de>)^!(éoi* > 
Lrthr4s-^vM9^ :• m . i •'''••••' ^« ':• 
Louandre , 213, 264, 271, t73, 
«h274w' -. . ' . • ' ■■-;.. î* y :■ '^ 
Louis-le-Gros , 327. , 
Louistie^rcBU i3i< --« Soft>»v<Utf 

dans la création des eom- 

tonneSy l65ctisaiT>«y37B<tslnVi 
»f s^ U devjttot le Dvitdit iwéple, 
(^IJ4i-fr>0btient^Fappui despa» 

roisses, 176. — Assiste au coq- 

elle de Reims , taa. 

Louis de Sancerre , 203. > ; 
Uttiierv'227. : . . - 
Lyon, 12. 

'■ ■ '"• r" 

t. yil , actes de' st Benoît, 19. 
Maitfe^dei» pwsvA27§v' >■'( > 
Manassès, archeréqulsiie ftcims, 
»'> 13«. ■' -T- .' >'» •:'-'- •••' 
Marchands (proteotkladei|)v*i3, 

IJ«, 184> t89y!9l.'^^l?é«ge; 

120, 125, 132.. . f. ^-< lï <« 
liarba,coticioirde dU'qacenÉace:^ 

de l'Empire, 51, ^WP, /."«^ 
MBriiige'bntr«ttëpt«t|lflvfe/oéiélt 

bré, 2*3. '?"^ t » 

Martel! (Guillaume), IS^t*'^' 
Martènc(Dflfm)^«»,jm( M9(il«t}| 

191. ■' ■•' «Morî'H ' 



Masstlin^ iirchipl*étre d'Arias* , 

Maurepas, 203. ' ^ i'*^ 

M«y«flOti4milK^éqiiie de^ <iifrt<¥e 
i«m cooàte'dd Reinis^aTttt'400 

chevaliers, 183. i' •' 

Meanx, 253./'-<> •■ ^ •; ^'3:i'.J' 
Meban v»20» , 20*i- '"" '•'-"'' 
Méréville, 143. >: ^ 

Meubles dans les ^lises , W\. 
Meurtriers exilés, llS. iî-^ noi» 
Michel Delmolino, 220. 
Miracle. Seigneur excommunié 

r^eté> hôte de' sa 1;6mbd|^98: 
Mont-Faucon ( archiprétre' dé ). 
. <203> •»-HMGdillerme de^MèW- 

'-FaueiMi,9Q3c >•*'■ 
Montiv)llier»<niaiite et^tm^tf de), 

211. 
Iftdntpellier- (concile de) ,- 2S7v 
Municipalités au xv^' slèi^e , 

MutUatMn d*un moine , 149<' 
Muzy, 144. y '^•i> 



.■ . . i , 



.'. i 



Namur, 99. 

Marbonhe fébncile de } en 99Ô , 

8. 90, 91^ ;^ ' . 
Kâvcs , 2b3. , * ; 

N eus tria ptà t ^ 1 , ... 
News (comté de), içi. , 
Nicolas, n, 95. 
Noblesse française , 340. 
Normandie, 180, 182 , 2(0. — 

Coutume de Normwdie , 2^3. 
Normands, 79, 100. 
NoyoQ, 253, 2C0. 



Odilon (saint) , abbé de Cltiny ; 

sa lettre aux ëvéqoes d'Itartie, 

.74 et ûvâvi 
Odeiràc ( rabbd>)9Mtoit disoéUTS, 

Olibe, évéque de Vie, 138. 

Opiiiion) elle doit A rEfftise? ses 

4>remier9')trlBmpliQ»,-2Q2. X ' 
Oppression des pauvres ^oS au 

< «IlY èièdfe/ 9 9a, '9910)n o . 
Orderie Vital; -128, ITS, 177, 180. 
OrdonnaiRces de»rtiis<dè<V^ance, 
229, 264, 275, 276,' 277. 
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Ordpon^nceg d«.^mt LouU,.-de 
Philippe III , de Philippet-le- 
Bel, 229. ,îî ? ''A 

.tioa, 20^ — ; Ubmés à ôr- 
. léans, 253. •.;; .-^ i ■ 

Otages pour la paix» 17. 
Otbert, scolastiqoe de Bëthuoe; 

104. . . 

Ovide jfver» d'), iH^ i 

Ozanam , 321. ' . , : 

. ■' » : ■.•-j<'.(/ 
PtKiqriii%^% 259, 2^78 etsuiv., 

PfH^^de'paîK: et) de justice, v9 , 
12 ; confirmé à Amieosv 23 ; 
neaouyelé ^us les trùts* \aii8^ 
120. 

Pairs* — ^ te Jugement paf ^les 

-^aifiS é\m% le droit commaii-^ 

les bourgeois associést étalent 

des paivs qui «se <j«geinieitt 

entr'eux, 270. v*?'^ 

Paiseurs, 220, 259, 278 et suiv — 
Ediles, échevins, 279 et sulv., 
282. . . ,,,.,. 

Paix et conimi^ne, memç <%>4^/ 
1^75 'et siitv. ■ ■ ' " / *';* '^' ■ 

Paix (hommes de la paix, ji^^ 
de la), 276 et suiy. ' '' 



Paix (serment.de la) et $erinëji;i( 
de la conimiin^, méi^e cVode^ 

278. , *' •■ - '■/ ; 

Paix^ corb§,dcs'éân^; 280, ejf 

sulv: ■ ■ '' ■ 

Pîfix i ji!^iia*!ibmnics de la) , 3(80 
et suiv. ' — ^; 

Paix (hôtel-de-vf!fë, hôtel dé la), 
282. 

Paix de la ville ; banlieue de la 
^ille, fl»2i^taÀ3. H'- [-,''. noIibO 

Pain^^et tirèfe*7daifii8«ff ^Bi'>>'— 
Engagement au noniidela ^Six 
^^it d0i9veiuiii«4:i-H4l^ll9èi» 
vance de la trêve de Ditti • 

16.r.\„ .;j ■* *)I» '>:>j){)/'j , ytlilO 

Paix de Dieu commence en^^fAS) 

et.iwnr«ti rï Oftlboi»fb»4lu>ffuilC) 
Paix f àrçoptiqnidtQ'-ceiiiiottpilo, 

4l4i^./^n7iif.t| >yh noi^^-DiqqO 
Paix (con0ii«» ^vi:nhit)v'44UJ5f, 

62, -SOi J68r,i Ihl f^\\r,m 94fi'»bi<) 
Paixi .^Mieii|ia«*) ir^éréfuertebrlé 

prince, 99i < • • • . . >• i « * 



Paix, 101; décrétée tàrK'CJ^ 

mont, 117, 130. 'S fi- il > i 

Palx.(«lroit de U), I4j»i , ^ViUj X 

Paix (pactes de la), 146, tt^v^ — 

C«^i^ lement deapAVOidsioiM^ 

140. r»- 

Paix (juré de la), 1419^ , ;-i>riiJ 

P«ix (înstHntioaide U?,:'14«..:K< 

Wtûft>(a«dîettott^e la>>, 1^161. 

Paix (discQSsioB sucJeidroîti de 

la), loi, 152, 153, 154, lâdlet 

suiv. . ■' j -HiuiJ 

Paix (juge«^dela)v 161» ;l62t^ iU 

Paix (pacte de la) ccmflrfuéipiif 

■ le-toi- V 47 !■• .M:•'^^■■>■ :-»;'.. ■fRf."'-. 

Paiji deIHeifti«wéei i78v -^j^einei 

contre les .violMeui^ ndci- la 

paix, 1^5rfi. if ' r-iythù l 

Paix et trêve de Dieu'«; 1^^, 4d^ 
.221, 324€t6aiv. • i 

Paix , 259. ••- ■>''■' i'*y-{t 
Paix (pactes de la ) ; origine idei 

coiomunesK270. ib/f».'' 

Paix ; rêve cie la paix uiiflversrllc^ 

i28. V ;.•• , :••> ■ ■; • S '«.iioJ 

Paix et justice ( restaura tiaiïVde 

la), 17,21. :■: . 'i«VTK«i-,>iiWM 

Piipauité Irrespect cliver péuttla)^ 

■148. ;i.'r i»0!*''.'.. r .r! r..:»,b 

PaÈrleRfâlt de Smfs^dirrét^^QOS. 
Parçvssfst (armées de»)^< 19 5f f78. 
Pof QtsbienQ ((ed iisen tëment idds) , 

446. ■ •..-■■ i ' , .■.■;»',i<M 

Pascal II , .pape, i46v'157i »ih 
Paterne, ;irchei«éque>dé ^Mmi 

gosse, M. •• • 'iv-i-' "K. 'iii*'>.l 

Pauvres (repos des) ,:iaîv'4^î^î 
198. v; , '■;,/.( 

Paysans dans la commune, 272; 

expulsés, 272. 
Pa9»!|^\(^Beqp«QtidéM); M^^tiBs 

69; î06j?Jf7y' !».>')♦:>;: M. Ji 

Paza^e, p/tk2tf/?/aiB<| idipét^FM 

^fas<;,'4fiSiqt{)9aiirni; i'M^r.nxt/! 

Pazagiator, percepteur d^lcet 

> ii^pôt,.'r^Si'to'^(| • î-f-.nr.îl ''jî-W 

Pa%k^pum i\îp/fâifà§iaiM ^màm- 

mune pacis , 4J:^ i ; Jv' i '.<" \ 
PéQt4eiice>tipoiir > ^irtRrtioi|i.dv Ji 

paû , 30& ,h ,'y\u\\u}V\ ?t> 

PÂirdl ( «GtiFlon^aiiiliténdea:).i <;dfi 
et suiv. .w ;• , ».! 

Philipp«Bl*^':,iûr$!i«40i/iO}llj'«t4fiy 
Pfoiiippe-i%u$;tf »e/'8 v< B ,'B$tj - r^ 
Philippc-Ic-Bcl , 229. *'' 



iU 



TABÛ;'K(>BXBÉfl|iUE 



piifiît>piï;»-'(ti«iï;;ii(>,. îî?.,. , 

Pierre JqumtU, Û'kÏj., 6d.,. 



fiJÉ#Ë^ 
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